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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la tache pros de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de reconomie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; il nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches dejh faites. 

La Commission a regu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originales, il propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectuees dans des domaines specialises; il ne fait 
pas double emploi car il ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tres bien faits; enfin, il s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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INTRODUCTION 
	 /13 

De facon tits generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que I'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tify que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amends a 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la tache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amends a conclure que !'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et Ia Constitu-
tion, cinq modules ont ete creds et confids aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andrde Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union dconomique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons du nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc dtudid le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
dconomiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont dte classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, Ia citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique dconomique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont dtudid un certain nombre d'evenements qui ont 
amend les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacitd. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont dgalement explore des moyens de reamonager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilitd. 

Le Programme de recherche sur reconomie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 
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La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
faconnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectifs que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l' union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apercus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
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Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Francoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a ]'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'être soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 

DAVID C. SMITH 
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PREFACE 

Les etudes du present ouvrage portent sur la strategie industrielle — ce 
qu'elle est et laquelle devrait etre adopt& au Canada, s'il y a lieu. Bien 
que ces etudes abordent toutes le sujet sous un angle different, elles 
partagent neanmoins certaines conclusions. 

Donald Lecraw passe en revue la litterature qui voit le jour actuelle-
ment aux Etats-Unis sur ce sujet et la politique qui s'y rattache, et 
constate qu'il y a peu d'ecrits. Cela est & au fait que l'economie 
americaine a obtenu ces dernieres annees un faible rendement attribua-
ble en partie a la strategie industrielle. Cette derniere protege une variete 
de groupes d'interets de certaines forces du marche qui exercent une 
influence &favorable, ce qui explique son manque de coherence et les 
nombreuses contradictions qu'elle contient. 

L'auteur examine ces ecrits en posant trois questions. Il cherche 
premierement a savoir si le rendement de l'economie americaine a 
reellement ete si mauvais. Bien que les indices a cet egard ne soient pas 
tres revelateurs, it en conclut que des difficultes telles que l'accumula-
tion inadequate des capitaux et le &din de certaines industries (qui a fait 
l'objet d'une grande publicite) sont imputables aux lacunes des politi-
ques macro-economiques plutot qu'a celles des politiques industrielles. 

Il se demande deuxiemement si certaines strategies, et plus particu-
lierement celle d'accorder de l'aide aux industries dites « gagnantes », 
ont eu du succes dans les pays qui les ont adoptees et note a ce propos un 
plus grand nombre d'echecs que de reussites. 

Il se demande enfin si les strategies proposees dans les ecrits seraient 
applicables dans le contexte du systeme politique americain. Plusieurs 
etudes proposent la creation d'un super-organisme d'Etat, isole du 
contexte politique et chargé de la reorganisation industrielle; Lecraw 
enonce ici toutes les difficultes que cela entrainerait. 



En general, l'isolement politique d'un gouvernement est une chose 
contradictoire en soi. En fait, le probleme n'est pas tant dans l'isolement 
que dans la tendance des organismes et du systeme politique lui-meme a 
subir l'influence des groupes d'interets. La litterature sur la politique 
industrielle traite peu des solutions a apporter a ce probleme qui est 
propre aux democraties occidentales. L'etude de Marsha Chandler et 
Michael Trebilcock donne lieu a penser toutefois que les organismes 
centraux sont moins enclins a subir l'influence des groupes d'interet que 
celle des services charges d'elaborer la politique industrielle. A savoir 
s'il existe une veritable difference entre les deux est une toute autre 
question. 

Reuven Brenner et Leon Courville font un survol des strategies pre-
conisees par certains dconomistes, Lester Thurow entre autres, ainsi 
que par des organismes tell que le Conseil economique du Canada et le 
Conseil des sciences du Canada. Selon eux, ces strategies visent princi-
palement a promouvoir l'entrepreneuriat ou la creation d'innovations 
scientifiques et sociales. Mais, soutiennent-ils, le progres economique 
repose avant tout sur la volonte de tous et chacun d'innover, de miser sur 
de nouvelles idees et de les mettre a l'essai. 

L'implantation d'une innovation perturbe le statu quo d'une societe et 
peut la rendre moins stable et moins productive. Aussi, it peut y avoir 
trop d'innovations comme it peut ne pas en avoir suffisamment. La ligne 
de demarcation etant difficile a etablir, il revient a chaque societe de 
decider selon le cas de freiner ou d'encourager l'entrepreneuriat. 
D'apres Brenner et Courville, l'essence d'une bonne strategie est de 
savoir quel est le temps et le lieu propices pour encourager la creation de 
nouveautes. Pour ce qui est du nombre, cela depend de la conjoncture 
dans laquelle se trouve le pays en particulier. 

La question est donc de savoir si le Canada devrait ou non, compte 
tenu de sa propre conjoncture, encourager l'entrepreneuriat. Apres 
avoir examine les tarifs, la reglementation, les lignes de conduite rela-
tives aux subventions et l'entreprise publique, les auteurs avancent que 
ces divers instruments n'ont servi qu'a reduire l'entrepreneuriat a un 
point tel qu'il vaudrait mieux y renoncer totalement au profit d'une plus 
grande stabilite sociale. 

Cela signifie en gros que Peconomie canadienne gagnerait davantage 
si elle faisait moths l'objet de protection, de reglementation et d'aide de 
la part de l'Etat. La question de savoir si l'on devrait etablir des lignes de 
conduite en faveur de l'innovation n'est toutefois pas abordee ici. Le defi 
qu'il s'agit de relever est avant tout de mettre au point une politique qui 
assurerait la stabilite sociale tout en protegeant l'entrepreneuriat. 

Marsha Chandler et Michael Trebilcock comparent la politique indus-
trielle de sept pays en particulier soit les Etats-Unis, le Royaume-Uni, 
l'Allemagne de I'Ouest, la France, la Suede et l'Australie. Its se pen-
chent egalement sur les lignes de conduite relatives a divers domaines 
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comme le marche du travail, le commerce, la concurrence, l'expansion 
regionale, la recherche et le developpement. 

Leur etude vise d'une part a examiner la relation qui existe entre le 
systeme economique et politique de ces pays et la strategie industrielle 
qu'ils ont adoptee, et d'autre part, a explorer les liens entre la strategie 
mise en place et le rendement economique obtenu. Les liens existant 
entre le systeme politique, la politique economique relative A la concen-
tration (taille du gouvernement et paiements de transfert) et la crois-
sance economique font l'objet d'un examen de la part de John McCallum 
et d'Andre Blais au volume 27 des etudes publiees dans le cadre de la 
Commission. 

En general, les comparaisons de ce genre sont difficiles a faire, et 
comme on peut le constater, Chandler et Trebilcock n'ont pas deduit 
grand-chose a propos de la relation entre le type d'economie du pays et 
la politique en vigueur. Ce qui ressort toutefois de leur analyse est que 
les politiques et les strategies varient toutes sensiblement d'un pays a 
l'autre. 

En ce qui concerne la relation entre la strategie adopt& et le rende-
ment economique atteint, on peut remarquer certaines tendances. 
Ainsi, les pays qui ont enregistre la plus haute croissance semblent avoir 
reagi plus vite aux signaux du marche, en transferant les ressources de 
leurs secteurs en declin a leurs secteurs plus prosperes. Ils ont aussi ete 
portes a etablir leur politique en fonction de l'expansion des marches 
strangers plutot qu'en fonction de leur propre marche. Its ont aussi 
accords des octrois d'adaptation aux employes acceptant de quitter leur 
emploi dans des secteurs ou des regions en declin. Enfin, leur politique 
en matiere de concurrence se caracterise non pas par l'imposition de 
restrictions mais bien par des mesures plus passives. 

Cette etude, de meme que la monographie de Trebilcock (volume 8), 
repondent toutes deux a la question soulevee par Brenner et Courville : 
comment instaurer la stabilite sociale au plus bas prix possible en tenant 
compte de l'entrepreneuriat. Leur reponse est de modifier le marche 
plutot que de le freiner et d'accorder de l'aide aux personnes qui doivent 
s'adapter aux changements qui s'imposent en autant qu'elles se mon-
trent pretes a le faire. 

Tout comme le souligne l'ouvrage pertinent de Richard Harris 
(volume 13), la question primordiale de la politique industrielle n'est pas 
de savoir comment manipuler les forces du marche, mais bien de trouver 
des moyens de reduire les pressions exercees sur les gouvernements et 
destinees a faire supprimer ces forces. 

Chandler et Trebilcock comptent parmi les rares auteurs a avoir 
formule des idees nouvelles sur la politique industrielle. Its avancent 
entre autres que la centralisation de l'etablissement de la politique au 
sein d'une seule direction eta un seul palier de gouvernement pourrait la 
rendre moms apte a subir les pressions venant des groupes d'interets. Ils 
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font remarquer egalement qu'il y a de nombreux avantages a ce que se 
poursuive le processus de consultation mene entre le gouvernement 
central et ces divers groupes. Il reste beaucoup a faire dans ce domaine. 
Et la structure du systeme de prise de decisions a une aussi grande 
importance pour les recherches a venir que la question de savoir quelle 
politique ou quelle strategie devraient etre adoptees. 

D.G. MCFETRIDGE 
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1 

La politique industrielle aux Etats-Unis : 
un tour d'horizon 

DONALD J. LECRAW 

La mutation structurelle, la desindustrialisation, la politique industrielle 
ainsi que la performance et les plans sont les themes qui ont domine la 
premiere moitie des annees 1980 aux Etats-Unis dans les domaines de 
l'economie politique, de l'industrie et du commerce. On a en effet 
beaucoup parle de ces sujets dans la presse economique, dans les 
publications d'Etat et parmi les hommes d'affaires et les universitaires, 
comme en temoigne la longue bibliographic qui clot cette etude. 

Que peut-on apprendre de cette abondance de faits, d'analyses, de 
theories, d'opinions, d'espoirs et de craintes? Nous proposons ici un 
résumé et une analyse critique de cette vaste litterature, afin d'en tirer 
les consequences pour la politique industrielle au Canada. Le debat sur 
la theorie et l'application de la politique industrielle n'est pas nouveau 
pour le Canada. En fait, a bien des egards, le debat sur la politique 
industrielle y est bien plus avance qu'aux Etats-Unis, et les propositions 
de cet ordre s'appuient sur la formulation et l'application anterieures de 
diverses formes de politique industrielle (voir a ce sujet l'etude de 
Brenner et Courville dans ce meme volume). Il n'en reste pas moins que 
le &bat sur la question aux Etats-Unis a une signification pour la 
politique generale au Canada, ne serait-ce qu'a cause de la derive des 
idees du sud vers le nord, ou du danger pour celui-ci d'emboiter le pas 
sans reflechir, si les Americains devaient mettre en place une forme 
quelconque de politique industrielle. 

Vu le manque de temps et de ressources, notre enquete ne peut rendre 
pleinement compte de l'ensemble des publications consacrees A la politi-
que industrielle aux Etats-Unis. La bibliographic qui accompagne notre 
etude pourra servir de guide au lecteur desireux d'acquerir une connais-
sance plus approfondie du sujet. Mais dans notre texte, des ouvrages 
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entiers doivent etre soit résumés en quelques paragraphes, soit men-
tionnes en passant ou laisses tout a fait de cote. En outre, les listes 
d'ouvrages a paraitre sont remplies de titres sur le sujet. Le marche 
semble avoir mis au jour le besoin d'un complement d'information sur la 
politique industrielle a envisager pour les Etats-Unis dans le contexte de 
l'economie mondiale en evolution rapide des annees 1980, et les univer-
sitaires, les hommes d'affaires, la grande presse et les hommes politi-
ques se sont empresses de combler ce besoin. 

Pourquoi le theme de la politique industrielle a-t-il pris tant de place 
dans les publications et suscite un interet si general aux Etats-Unis? On 
peut trouver a cela trois grandes raisons. Premierement, l'economie des 
Etats-Unis, au cours des annees 1970 et au debut des amides 1980, n'a 
pas ete a la mesure des esperances suscitees par sa performance de 
l'apres-guerre jusqu'a la fin des annees 1960. Deuxiemement, on consi-
dere que l'economie americaine a donne de mediocres resultats dans 
plusieurs secteurs importants par rapport a certains autres pays a 
revenus eleves, notamment la France, la RFA et le Japon. Enfin, ces 
questions ont fait l'objet d'une vaste publicite dans les medias et ont ete 
beaucoup politisees par les hommes politiques americains. Le sentiment 
general est que l'economie americaine eprouve de graves difficultes, et 
qu'il faut faire quelque chose, c'est-A-dire appliquer une forme quelcon-
que de politique industrielle. Cette preoccupation s'est quelque peu 
estompee avec la reprise economique des annees 1983-1984, mais elle 
refera probablement surface si les gros deficits budgetaires, les deficits 
commerciaux croissants et les taux d'interet reels eleves que l'on observe 
actuellement devaient provoquer une autre phase recessionniste. 

Le president Reagan s'est fait elire grace a un programme preconisant 
un certain type de politique industrielle — l'economique de l'offre —
qui devait, selon ses promesses, resoudre les problemes de l'Amerique 
et la remettre dans la voie de la croissance continue. L'un des articles du 
programme de Walter Mondale, le candidat democrate aux elections de 
1984, pronait l'adoption d'une politique industrielle explicite (quoique 
indeterminee) pour les Etats-Unis'. Malgre sa reelection, le president 
Reagan sera soumis a la pression constante des travailleurs salaries, du 
patronat et des partis aussi bien democrate que republicain, qui veulent 
voir appliquer au moins certains elements d'une politique industrielle. 
Au cours de l'automne 1983, plus de trente projets de loi deposes devant 
le Congres americain preconisaient une forme quelconque de politique 
industrielle, et it y a de fortes chances que ces projets et d'autres du 
mem genre soient presentes de nouveau au cours de la session 
1984-1985. La forme que prendrait cette politique industrielle et son 
incidence eventuelle sur l'economie americaine et sur l'economie mon-
diale sont incertaines. En fait, l'une des caracteristiques des mesures 
proposees est leur imprecision quant aux organs qui l'appliqueraient et 
A leur effet. Ceux qui les pronent fondent implicitement ou explicitement 
leurs conclusions sur les propositions suivantes : 
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Malgre sa performance durant l'apres-guerre et son potentiel depuis 
les annees 1970 jusqu'au debut des annees 1980, l'economie ameri-
caine n'a pas donne de bons resultats; en particulier, la production 
industrielle a flechi. 
L'economie d'un certain nombre d'autres pays a revenus eleves a 
donne de meilleurs resultats au cours de la meme periode. 
Ces pays ont appliqué une forme quelconque de politique industrielle, 
laquelle a contribue A la superiorite de leur performance, peut-titre aux 
&pens du bien-titre economique des Etats-Unis. 
Si les Etats-Unis appliquaient n'importe quelle politique industrielle 
qui imiterait ces politiques ou s'en demarquerait, leur performance 
economique s'ameliorerait. 

Ces auteurs en concluent que les Etats-Unis devraient adopter une 
forme quelconque de politique industrielle. Le fondement de cette con-
clusion devient discutable si ces propositions ne sont pas toutes exactes. 
Notre analyse, dans les sections qui suivent, sera consacree a un examen 
de ces quatre propositions. Nous l'avons axee sur le secteur americain 
de la fabrication, etant donne que la plupart des propositions concernent 
ce secteur. Dans la derniere section, nous esquisserons ('importance 
pour le Canada du debat sur la politique industrielle aux Etats-Unis. 
Mais, avant de nous engager dans cette analyse, nous devons disposer 
de definitions plus precises de la politique industrielle. 

Les definitions de la politique industrielle 

Il y a au moins une proposition generale qu'on peut avancer a propos de 
la politique industrielle : cette expression ne veut pas dire la meme 
chose pour tout le monde. Ainsi Adams et Klein (1983a, p. 3) utilisent 
une definition tres large : 

Nous avons l'intention d'employer l'expression politique industrielle sans 
prenotion ni parti pris. Nous nous interessons a toutes les mesures capables 
d'ameliorer le potentiel d'offre de reconomie, a tout ce qui pourra ameliorer 
la croissance, la productivite et la competitivite. 

Meme cette definition tres generale exclut de nombreuses propositions 
en vue d'une politique industrielle americaine, par exemple les mesures 
visant a stimuler la demande dans des secteurs particuliers (Bhide, 
1983), le marketing strategique (Neilson, 1983), la redistribution des 
revenus (Thurow, 1980; Bowles, Gordon et Weisskopf, 1983; Piel, 1983; 
Simon, 1983; et Bluestone et Harrison, 1982) ainsi que l'incidence 
regionale et le replacement de la main-d'oeuvre (Bell et Lande, 1984). De 
plus, quelques-unes des mesures mises en avant n'entrent pas dans cette 
definition parce qu'elles auraient pour effet de diminuer l'offre de l'eco-
nomie americaine en reduisant la productivite et les investissements 
(Wescott, 1983). 
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Pour essayer d'introduire un peu d'ordre dans ce chaos semantique, 
Adams et Bollino (1983) ont recense divers types de politique indus-
trielle : 

La politique industrielle generale, aussi appelde politique industrielle 
horizontale , est concue pour s'appliquer egalement a toutes les 
branches d'activite. Ce sont, par exemple, les mesures destinees a stimu-
ler l'augmentation de la productivite, le commerce exterieur, la forma-
tion ou la mobilite de la main-d'oeuvre et revolution technologique. 
La politique industrielle axee sur les activites, qu'on appelle aussi 
politique des facteurs de production, est une politique generale ori-
ent& vers l'une ou l'autre des operations de la production comme 
l'investissement, la qualification de la main-d'oeuvre et la recherche-
developpement. 
La politique sectorielle est axee sur les grands secteurs de reconomie 
tels que ('agriculture, la fabrication ou les finances. 
La politique axee sur des branches d'activite particulieres est une politi-
que orient& vers des secteurs d'activite plus determines a rinterieur 
d'un grand secteur, par exemple l'industrie laitiere, la siderurgie, les 
textiles ou les ordinateurs. 
La politique axee sur des entreprises ou des projets particuliers englobe 
toute sorte de mesures qui ne profitent qu'a une seule entreprise; ce 
sont, par exemple, le developpement de l'infrastructure, le sauvetage 
financier, l'incitation, la creation de societes a capital public et le 
developpement de produits particuliers. 
Il serait peut-etre utile d'inclure la politique socio- economique dans 
cette liste. Ce sont des politiques industrielles generales orientees 
vers des buts socio-economiques tels que la redistribution des 
revenus, la participation des travailleurs, la protection de l'environne-
ment, r education, la sante et ainsi de suite. 

Toute politique industrielle aura habituellement un effet sur plusieurs 
aspects de l' economie. Ainsi une politique industrielle generale ou axee 
sur une activite, concue pour faire monter le taux d'epargne ou stimuler 
le commerce exterieur, aura inevitablement une incidence sur une acti-
vite, une region, une branche, une entreprise ou un programme socio-
economique donne. Cette distinction n'en reste pas moins utile aux fins 
de notre analyse. Une derniere nuance s'impose. Certains auteurs utili-
sent indifferemment les expressions 0 politique industrielle » et « plan 
industriel » ou « politique economique . et « plan economique ». Scott 
(1984a, p. 89) quant a lui etablit une difference entre politique et plan. B 
definit la politique industrielle comme etant axee sur une branche d'acti-
vite particuliere, tandis qu'un plan industriel ou un plan economique 
national est pour lui un ensemble de politiques axees sur des activites ou 
branches d'activite particulieres, dont on se sert pour 
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gerer le developpement des ressources d'un pays, par exemple des pro-
grammes pour developper la formation et l'infrastructure. 

Cette distinction entre politique et plan est d'une importance cruciale 
pour Scott puisqu'il conclut en disant : « Le probleme git dans le fait de 
vouloir ajouter une politique industrielle a un plan anti-industriel sans 
effectuer d'autres changements plus fondamentaux. » (Ibid., p. 90) 

Munis de ces definitions, nous pouvons examiner de fawn plus 
detaillee les quatre propositions sur la base desquelles on adopterait une 
forme quelconque de politique industrielle. 

La performance economique des Etats-Unis 

Les partisans de l'adoption d'une politique industrielle concluent que 
l'economie americaine ne fonctionne pas bien soit dans l'absolu, soit par 
rapport a ses resultats passes eta son potentiel. Ses points faibles varient 
selon les auteurs. En general, ceux-ci invoquent le bas niveau et la baisse 
du taux d'accroissement de la productivite et des investissements, la 
stagnation du rapport capital-travail et le vieillissement de l'equipement 
industriel americain, l'augmentation du deficit commercial (et plus 
recemment l'augmentation du deficit courant) et la diminution de la part 
americaine du commerce mondial (des produits manufactures en parti-
culier), le taux eleve du chemage et de l'inflation, et enfin le recul des 
benefices et de la position concurrentielle de l'industrie a l'interieur du 
pays comme a l'etranger. Ces tendances se sont traduites par un bas 
niveau et un recul des taux d'accroissement du produit national brut 
(PNB) et des salaires reels et par habitant, mais aussi par un accroisse-
ment un peu plus eleve du revenu des menages (du fait de l'augmentation 
du taux d'activite chez les femmes marides) et du revenu disponible des 
particuliers (en grande partie du fait de la diminution de la part des 
depenses militaires et des investissements dans le PNB). 

II est incontestable que, selon plusieurs de ces indicateurs, l'econo-
mie americaine a obtenu de faibles resultats au cours des annees 1970 et 
au debut des annees 1980, si on la compare a ce qu'elle etait apres Ia 
guerre jusqu'a 1970 (tableau 1-1). Ces tendances se sont aggravees pen-
dant Ia dure recession de 1980-1982, au moment oil « indice de dou-
leur » du president Reagan a atteint un niveau qu'on n'avait pas connu 
depuis un demi-siecle. Ces faits sont interessants, et ils ont un effet 
direct sur le bien-titre economique de la population americaine, mais la 
question qui nous vient a l'esprit est, disons-le sans ambages, celle-
ci : ces resultats sont les meilleurs qu'on pouvait obtenir, de quelle 
utilite peut etre une politique industrielle? 
Dans l'analyse des malheurs de l'economie americaine, nous avons 
insiste sur le declin relatif du secteur de la fabrication parce que les 
partisans de l'adoption d'une politique industrielle ont tendance a axer 
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TABLEAU  1-1 L'economie americaine,  de 1960 a 1973 et 1973 a 1980 

Croissance composee 
1960-73 	1973-80 

(pourcentage) 
PNB par habitant 3,0 1,2 
Salaires reels par habitant 4,0 0,5 
Revenu disponible par habitant 3,3 1,2 
Productivite = economie 2,9 0,7 

secteur de la fabrication 3,4 1,3 
Source : Robert Z. Lawrence, ols Trade Deindustrializing America? A Medium Term 

Perspective », Brookings Papers on Economic Activity, vol. 1, 1983. 

leur analyse et leurs propositions d'orientation sur ce secteur. Il y eut un 
temps ott l'on annoncait l'avenement de la « societe post-industrielle » 
comme l'etape suivante du progres ineluctable de l'economie ameri-
caine (Bell, 1973), a peu pres comme le passage de l'agriculture aux 
industries de fabrication avait transforms l'economie americaine au 
cours du dernier siècle et demi. Plus recemment cependant, la diminu-
tion de la part du secteur de la fabrication dans le produit interieur brut 
(PIB) aux prix courants a ete baptisee « desindustrialisation », et consi-
der& comme une perte du noyau industriel du pays. Les graves pro-
blemes de certaines industries de base, lourdes et traditionnelles comme 
la siderurgie, le caoutchouc et l'automobile confirment ce point de vue. 
Hayes et Wheelwright (1984), par exemple, concluent que seules les 
economies dotees d'une base industrielle continueront a l'avenir de voir 
leur productivite augmenter et leurs techniques evoluer. 

Lawrence (1984a, p. 12) definit la «desindustrialisation » comme une 
« desindustrialisation absolue », c'est-à-dire comme etant la diminution 
absolue de la quantite de production (ou de facteurs de production) du 
secteur de la fabrication. II choisit cette definition pour la raison sui-
vante : 

La politique industrielle est en general concue pour faciliter l'adaptation 
[. . 	[et] une diminution absolue de l'emploi industriel entraine des pro- 
blemes d'adaptation beaucoup plus graves [qu'une diminution relative]. 

Partant de cette definition de la desindustrialisation, Lawrence montre 
que si l'on considere l'emploi, le capital et la production dans le secteur 
de la fabrication, it n'y a pas eu desindustrialisation absolue entre 1950 et 
1980, ni donc durant la periode 1973-1980. Comme on peut le constater 
au tableau 1-2, l'emploi dans le secteur de la fabrication est passé de 
15,24 millions en 1950 a 20,1 millions en 1973 eta 20,3 millions en 1980. Le 
capital national reel dans ce secteur a connu une augmentation annuelle 
de 3,3 % de 1960 a 1973, et de 4,5 % de 1973 a 1980. La production 
manufacturiere reelle a augments de 3,9 % par an de 1960 a 1973, et de 
1,1 % par an de 1973 a 1980. 
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On pourrait aussi mesurer la desindustrialisation en examinant les 
tendances de la part du secteur de la fabrication dans le PIB. 11 est 
cependant important de remarquer qu'il faudrait calculer cette part en 
dollars constants et non selon les prix courants, comme le font souvent 
ceux qui concluent que les Etats-Unis sont en train de se desin-
dustrialiser. Le calcul des tendances de la part du PIB en dollars courants 
est fonde sur le coat des facteurs de production. Les secteurs dont la 
croissance est aussi rapide que la moyenne en fait de production reelle, 
mais plus rapide que la moyenne sous forme d'accroisse ment de la 
productivite, verront leur part diminuer dans le PIB si les prix du marche 
et le coat des facteurs sont exprimes en dollars courants. II faut donc 
calculer la part du PIB en dollars constants. Si on la mesure en dollars 
constants de 1972, les parts de la production industrielle et de la produc-
tion du secteur de la fabrication dans le PIB sont restees a peu pres les 
memes de 1960 (oil elles etaient respectivement de 45,6 % et de 23,3 %) 
1973 (45,6 % et 24,0 %) et a 1980 (45,3 % et 23,7 %). Cependant, entre 
1950 et 1980, la part en dollars courants de l'emploi ainsi que celle des 
depenses, du capital national et de la recherche-developpement du 
secteur de la fabrication ont toutes notablement diminue. Ces tendances 
a la diminution de la part du secteur de la fabrication en dollars courants 
sont attribuables a l'augmentation de sa productivite, qui a &passe celle 
des autres secteurs de l'economie, a la baisse des prix relatifs des 
produits manufactures, a un changement de la structure de la demande 
attribuable a l'augmentation du revenu des ménages, a la lenteur de la 
croissance de l'economie dans son ensemble et aux variations du taux du 
change. 

A partir de son analyse de l'incidence de ces cinq facteurs sur le 
secteur americain de la fabrication de 1973 a 1980, Lawrence (1983b, 
p. 14) conclut comme Schultze (1983 et 1984) en se fondant sur des 
donnees s'appliquant a la periode 1970 — 1980) qu' 0 au sens le plus juste 
du terme, it n'y a pas eu desindustrialisation aux Etats-Unis 

Appliquant une analyse de regression, Lawrence (1983a et 1983b) 
conclut que la production du secteur de la fabrication de 1973 a 1980 a ete 
« a peu pres exactement » celle a laquelle on pouvait s'attendre, etant 
donne la performance globale de l'economie. En fait, les equations de 
regression sous-evaluent le taux de croissance reel du secteur de la 
fabrication; c'est-h-dire que ce taux etait « trop eleve » compte tenu des 
rapports anterieurs entre la production du secteur de la fabrication et 
l'accroissement du PNB. Meme durant 1979-1982, alors que la produc-
tion et l'emploi industriels connaissaient une baisse absolue, cette 
baisse etait inferieure a celle predite par le modele. Autrement dit, la 
periode 1973-1982 n'a pas connu de changement structurel au detriment 
du secteur de la fabrication au-dela de ce a quoi on pouvait s'attendre a 
partir des rapports precedents entre la production de ce secteur et le 
PNB. Cette analyse infirme l'opinion de ceux qui preconisent l'adoption 
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d'une politique sectorielle ou axee sur des branches d'activite particu-
lieres des industries de fabrication, et la these de ceux qui fondent leurs 
arguments sur la faible performance du secteur americain de la fabrication. 

Malgre cette conclusion, it reste que les taux d'accroissement du PIB, 
du PIB par habitant ainsi que de la fabrication ont baisse de 1973 a 1980 
par rapport aux taux des decennies anterieures. Ce fait nous amene a 
nous demander si l'economie americaine aurait pu obtenir de meilleurs 
resultats, et en particulier, si elle aurait pu les obtenir en appliquant une 
forme quelconque de politique industrielle. Pour examiner cette ques-
tion, it faut comparer la performance economique des Etats-Unis a celle 
d'autres pays a revenus eleves. 

Une etude comparative de la performance de divers pays 

Comment l'economie et le secteur de la fabrication des Etats-Unis se 
sont-ils comportes en comparaison de ceux d'autres pays a revenus 
&eves? Contrairement aux Etats-Unis, les pays industriels d'Europe (a 
l' exception de l'Italie) ont connu une periode de desindustrialisation; en 
effet, l'emploi dans le secteur de la fabrication y a diminue en moyenne 
de 1,3 % par an de 1973 a 1980. Au Japon, l'emploi y a diminue aussi. Le 
nombre total des heures de travail a diminue encore plus vite, soit de 1,7 
% par an, du fait d'une reduction de la moyenne de ces heures. De plus, 
pour la periode 1973-1980,1e modele de regression de Lawrence mettant 
en rapport l'accroissement de la production du secteur de la fabrication 
et celui de l'ensemble du PNB a donne une prevision excedentaire 
considerable du niveau de la production de ce secteur pour les pays 
europeens; c'est-A-dire qu'il y a eu &placement structurel a partir de 
facteurs exterieurs a leurs marches nationaux. Parmi les pays membres 
de l'Organisation de cooperation et de developpement economiques 
(0cDE), la part americaine des emplois, dans les industries de la fabrica-
tion, de 1973 a 1982, est passee de 25,6 a 28,2 %, et leur part de la 
production manufacturiere est rest& a peu pres constante a 36 %. Pour 
ce qui est de l'ensemble de l'economie, l'emploi total aux Etats-Unis a 
augmente de 2,4 % par an de 1970 a 1980, alors qu'il n'a augmente que de 
0,9 % par an au Japon, et qu'il a diminue de 0,4 % par an en Allemagne 
federale. De 1970 a 1980, l'economie americaine a obtenu des resultats 
remarquables dans la mesure oil elle a pu faire face a un enorme 
accroissement de la main-d'oeuvre, au moment oil les personnes nees de 
l'explosion demographique de l'apres-guerre sont devenues actives. 

Les Etats-Unis ont subi une baisse du taux d'accroissement de la 
production reelle de leur secteur de la fabrication de 1973 a 1980, mais it 
en est alle de meme pour les autres pays industriels d'Europe et pour le 
Japon (tableau 1-3). Le taux annuel d'accroissement de la production 
reelle du secteur americain de la fabrication est passé de 5,4 % durant la 
periode 1960-1973 a 1,8 % en 1973-1980, mais it convient de comparer 
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ces chiffres avec la chute du taux annuel dans l'ensemble des pays de 
l'OCDE, oil it est passé de 6 a 1,7 %. Le taux d'accroissement de la 
production manufacturiere americaine etait legerement plus eleve que la 
moyenne de l'OCDE de 1973 a 1980; it depassait en particulier ceux de 
l'Allemagne de l'Ouest, de la France et du Royaume-Uni, bien qu'il ait 
ete inferieur a ceux du Japon, de l'Italie et du Canada. 

Lorsqu'on compare, en revanche, le taux d'accroissement de la pro-
ductivite du travail (c'est-à-dire de la production par travailleur), les 
resultats americains sont faibles de 1973 a 1980, aussi bien par rapport a 
ce qu'etait leur propre performance de 1960 a 1973 que par rapport a la 
productivite des autres pays de l'ocDE. Darby (1984), cependant, 
s'ecartant d'une maniere aussi surprenante que controversee de cette 
conclusion touchant le ralentissement de l'accroissement de la producti-
vitt du travail aux Etats-Unis, estime que si l'on tient compte des 
changements qu'a connus la composition de la main-d'oeuvre ameri-
caine (du point de vue de rage, du sexe, de l'instruction et du statut 
quant a l'immigration), le taux d'accroissement de la productivite du 
travail n' a pas baisse de 1970 a 1979 par rapport a sa tendance anterieure. 
Darby (ibid., p. 315 et 316) conclut en ces termes : 

Le taux d'accroissement tendanciel de la productivite du travail dans le 
secteur prive n'a pas subi de variations notables depuis 1900, si on le rectifie 
comme it convient pour tenir compte des effets des tendances demographi-
ques sur la qualite moyenne de la main-d'oeuvre. [. . .] Consideres dans 
leur ensemble, les faits ne confirment pas la these selon laquelle l'accroisse-
ment global de la productivite des facteurs aurait connu une baisse notable 
et inexplicable depuis 1965, et en particulier depuis 1973. 

Si l'on n'effectue pas les corrections de Darby pour tenir compte de la 
qualite de la main-d'oeuvre aux Etats-Unis, la baisse de l'accroissement 
de la productivite du travail reste quand meme inferieure a celle que l'on 
constate dans beaucoup d'autres pays industriels, quoique l'accroisse-
ment de la productivite du travail aux Etats-Unis a ete relativement 
faible en valeur absolue. Ces tendances confirment rid& que le taux 
d'accroissement de la productivite des autres pays industriels et celui 
des Etats-Unis_ convergent. Selon Ray (1982), la productivite moyenne 
du travail aux Etats-Unis dans le secteur de la fabrication etait toujours 
la plus elevee du monde en 1980; elle depassait en effet de 16 % celle du 
Japon, de 21,7 % celle de l'Allemagne federale, et de 31,3 % celle de la 
France. Dans les industries des cependant, on a constate que la produc-
tivite americaine etait relativement faible comparee a celle du Japon, oa 
elle etait superieure de 108 % dans la siderurgie, de 11 % dans l'outillage 
general, de 19 % dans les machines electriques, de 24 % dans le materiel 
de transport et de 34 % dans les instruments de precision2. 
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Les causes de la faiblesse de la productivite dans le secteur americain 
de Ia fabrication et de la baisse de son taux d'accroissement se sont 
revelees dans l'ensemble difficiles a determiner3. L'accroissement reel 
du capital national net s'est accelere aux Etats-Unis de 1973 a 1980, et le 
rapport du capital national net et du nombre de salaries a plein temps (ou 
r equivalent) dans le secteur de la fabrication 3,8 % par an au cours de 
cette meme periode, alors que le taux d'accroissement annuel etait de 
2,03 % de 1950 a 1973. Le contraire s'est produit dans la plupart des pays 
de l'ocDE (y compris le Japon), ou les taux d'accroissement du capital 
national et du capital national par salarie ont baisse4. 

De meme, les taux d'accroissement des depenses et de l'engagement 
de savants au titre de la recherche-developpement (R-D) dans le secteur 
prive des industries americaines de fabrication ont augmente de 1973 a 
1980 par rapport a ce qu'ils etaient de 1960 a 1972. La R-D totale en tant 
que fraction du PNB a baisse dans les annees 1970, mais cette baisse est 
en grande partie attribuable a une brusque diminution de la R-D militaire; 
le rapport de la R-D civile au PNB, lui, n'a pas baisse. Depuis 1973, les 
Etats-Unis maintiennent leur part dans l'ensemble des pays de l'ocDE 
pour ce qui est du financement de Ia R-D renversant ainsi le mouvement 
de baisse relative qu'ils ont connu a la fin des annees 1960 et au debut des 
annees 1970. Les depenses totales de R-D dans le secteur de la fabrica-
tion etaient de plus de 50 % plus elevees aux Etats-Unis qu'en RFA, 
qu'au Japon et qu'au Royaume-Uni. En 1979, les Etats-Unis ont depense 
en R-D approximativement une fois et demie plus que le Japon, la 
France, la RFA et le Royaume-Uni pris collectivement, sur la base d'une 
equivalence du pouvoir d'achat, et ont employe 1,3 fois plus de savants 
et d'ingenieurs (Lawrence, 1983a). 

Si l'on considere ces chiffres relatifs aux investissements eta la R-D (et 
en admettant que l'on n'accepte pas les resultats de Darby) le niveau 
inferieur et la baisse du taux d'accroissement de la productivite du 
travail aux Etats-Unis, par rapport a leur performance anterieure et a 
celle d'autres pays industriels, demeurent enigmatiques. On a beaucoup 
ecrit sur ce sujet (Denison, 1979), mais it ne se &gage pas de consensus 
touchant les causes de la baisse de l'accroissement de la productivite 
aux Etats-Uniss. Or l'accroissement de la productivite est un facteur 
essentiel de la croissance economique. Si la production par travailleur 
reste stationnaire tandis que le capital par travailleur augmente, comme 
cela a ete le cas, ('augmentation du revenu disponible des menages ne 
peut venir que d'un dosage quelconque des facteurs suivants : :educ-
tion du rendement du capital, reduction des depenses de l'Etat en 
matiere de defense et de services sociaux ou augmentation du taux 
d'activite. Ces possibilites n'ont rien de particulierement allechant. Si 
les conclusions de Darby (1984, p. 317) touchant l'effet de revolution de 
la qualite de la main-d'oeuvre americaine sont exactes, on peut se 
permettre d'esperer que le taux d'accroissement de la productivite 
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augmentera, etant donne que la composition par age de la main-d'oeuvre 
est en train de s'inverser, que le taux d'activite des jeunes femmes 
approche de celui des hommes et que les femmes investissent de plus en 
plus dans leur capital humain. 

Au dire de certains experts de la productivite du travail, celle-ci a 
augmente en 1983, et l'on peut s'attendre a un taux annuel d'accroisse-
ment de 3 % pour le reste de la decennie. La diminution du nombre des 
entrants dans la population active, la stabilite des prix du petrole, 
l'accroissement de l'incitation a l'investissement, la reduction des 
depenses non productives axees sur la protection de l'environnement et 
la securite des travailleurs, la baisse des taux d'inflation, la robotique, la 
revolution des puces et l'accroissement des depenses de R-D sont cites 
comme etant les principaux facteurs de ce retour prevu a un accroisse-
ment continu de la productivite. Baily (1984, p. 235) ajoute : 

Certains signes que nous avons releves ces deux ou trois dernieres annees 
indiquent que l'accroissement de la productivite sera bien meilleur dans les 
annees 1980 qu'il ne l'a ete dans les annees 1970. Ce n'est pour l'instant 
qu'une hypothese, mais si elle est juste, le point de vue selon lequel le 
ralentissement est l'effet de perturbations temporaires gagne en credibilite 
par rapport aux explications evoquant une reduction a plus long terme de 
l'accroissement de la productivite. 

Si ces previsions sont exactes, l'accroissement de la productivite ameri-
caine depassera celui de l'Europe, la croissance economique americaine 
s'accelerera et peut-titre le debat sur la politique industrielle s'apaisera-t-i17. 

Ces donnees sur la performance economique des Etats-Unis et de 
l'Europe font douter des assertions selon lesquelles les Etats-Unis 
auraient connu un declin economique et industriel relatif ou une 

desindustrialisation » rapide par rapport aux autres pays a revenus 
eleves de 1970 a 1980. Meme durant la periode 1981-1983, au moment oil 
ils etaient le theatre d'une grave augmentation du chomage et d'une 
baisse de la production manufacturiere, les Etats-Unis ont connu une 
performance economique qui depassait la moyenne de l'oCDE. En 1983, 
premiere armee de la reprise economique aux Etats-Unis, le taux d'infla-
tion y etait inferieur et les taux d'accroissement du PNB et de l'emploi 
largement superieurs a ceux des pays europeens, ou l'inflation etait deux 
fois plus elevee qu'aux Etats-Unis et oil le chomage continuait a aug-
menter. Ces donnees ne confirment pas la pretention voulant que les 
Etats-Unis aient subi un relatif &din economique, industriel ou manu-
facturier depuis le debut des annees 1970. Bien au contraire, elles temoi-
gnent d'un progres relatif quoique lent, et viennent contredire les argu-
ments de ceux qui preconisent l'adoption d'une politique industrielle. 

Mais qu' en est-il du Japon, la nouvelle superpuissance economique et 
le pays d'origine de la politique industrielle? Tout le monde connait les 
faits sur la performance economique japonaise : accroissement eleve du 
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PNB, productivite du travail et dynamisme de l'exportation. Cependant, 
au cours de la der niere decennie, l'emploi a diminue dans le secteur 
japonais de la fabrication : le Japon, en effet, a mis hors de service une 
partie de sa capacite de production dans des industries de base comme le 
textile, la construction navale, la siderurgie et les metaux non ferreux, 
tout en accroissant le potentiel de son secteur tertiaire. Fait interessant a 
noter, cette desindustrialisation du Japon est consider& par les critiques 
de la politique industrielle americaine, tels Reich et Thurow (cites par 
Kantrow, 1983), comme un point fort de reconomie japonaise et une 
reussite de sa politique industrielle. La desindustrialisation du Japon est 
pour eux la preuve que la politique industrielle niponne lui a permis de 
reamenager son economie afin de tirer parti de son avantage compare 
dynamique en accord avec revolution de la division internationale du 
travail et de la production. 

Les resultats de reconomie japonaise soulevent trois questions aux 
fins de notre analyse : Quelles ont ete les causes du taux de croissance 
eleve de l' economie japonaise? Quel role la politique industrielle a-t-elle 
joue dans sa performance? Si la politique industrielle (quelle que fut sa 
forme) y a effectivement joue un role, l'application d'une politique 
industrielle analogue aux Etats-Unis serait-elle possible et aurait-elle 
des effets comparables? Nous repondrons en partie a la premiere ques-
tion dans la presente section de cette etude. On trouvera dans une 
section ulterieure une analyse plus detaillee de la politique industrielle 
japonaise. 

Un article recent de Norsworthy et de Malmquist (1983, p. 956 et 958) 
porte sur ces questions. Ces auteurs appliquent un schema intersectoriel 
a l'analyse des causes de l'ecart qui separe le taux d'accroissement de la 
productivite au Japon et celui des Etats-Unis. Its divisent la productivite 
en productivite multifacteurs, du capital, du travail, de l'energie et des 
matieres premieres. Its arrivent a quelques conclusions interessantes : 

Une comparaison des mesures de l'accroissement de la productivite multi-
facteurs et par facteur simple aux Etats-Unis et au Japon semble indiquer 
que les resultats remarquables obtenus par celui-ci en matiere de producti-
vite du travail sont en grande partie attribuables a l'augmenta tion du capital 
national. [. . .] Tout compte fait, le « miracle » de la productivite japonaise 
n'est pas si miraculeux qu'il semble. 

Bien stir, rid& voulant que les taux eleves d'epargne et d'investissement 
aient eu un effet positif sur le taux d'accroissement de la productivite du 
travail au Japon n'est pas neuve. Elle est conforme aux modeles de 
croissance economique et de la production meme les plus simples et 
concorde avec les conclusions de Jorgenson et Nishimizu (1978) pour la 
periode 1952-1974. Bien que la plupart des etudes soient (a tort) axees 
sur la productivite du travail, l'indicateur le plus important est l'accrois-
sement de la productivite de l'ensemble des facteurs. Norsworthy 
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et Malmquist constatent que l'accroissement de la productivite de 
l'ensemble des facteurs etait plus eleve au Japon qu'aux Etats-Unis, en 
particulier de 1973 a 1978. Norsworthy et Malmquist (1983, p. 956) 
estiment cependant que cela est en grande partie attribuable a la superi-
°rite des taux d'accroissement du capital et des matieres premieres par 
travailleur : 

L'accroissement rapide du capital national — dont on peut considerer qu'il 
augmente la capacite des travailleurs a transformer une plus grande quantite 
de matieres premieres — constitue un facteur important de la croissance 
japonaise. [. . .] L'efficience globale du secteur de la fabrication au Japon 
[. . .] n'a pas connu d'accroissement particulierement remarquable par 
rapport a celle des Etats-Unis. 

Ces auteurs poursuivent en montrant que si les salaires japonais etaient 
au meme niveau que ceux des Etats-Unis, 

a chaque heure de travail au Japon s'ajouteraient des depenses egales en 
service de capital, tandis qu'aux Etats-Unis chaque heure de service de la 
main-d'oeuvre serait completee par un service de capital qui n'en vaudrait 
que le tiers (ibid., p. 597). 

Thurow, (cite par Kantrow, 1983 et par Ladd et Keene, 1983), l'un des 
principaux partisans de l'adoption d'une politique industrielle aux 
Etats-Unis, a declare a plusieurs reprises que s'ils relevaient leurs taux 
d'epargne et d'investissement au niveau de ceux du Japon, les Etats-
Unis accelereraient l'accroissement de la productivite de leur main-
d'oeuvre. Thurow ajoute cependant que le taux eleve des investissements 
nippons n'explique pas tout, et que sa politique industrielle a aussi 
joue un role dans sa croissance rapide. La conclusion de Norsworthy 
et de Malmquist comme quoi la formation de capital joue un role impor-
tant dans la croissance de la productivite du travail au Japon infirme le 
point de vue de Thurow. En effet, la plupart des propositions de politique 
industrielle pour les Etats-Unis sont axees sur la redistribution de 
l'epargne et des investissements plutot que sur l'elevation de leur niveau 
(Scott, 1984a et 1984b). 

De 1973 a 1980, les industries americaines de fabrication ont connu des 
changements sur le plan de la production, des investissements et de 
l'emploi. LA encore, les Etats-Unis ont obtenu de bons resultats par 
rapport a d'autres pays a revenus eleves. Aucune branche d'activite a 
trois chiffres du secteur americain de la fabrication n'a connu une baisse 
du chOmage aussi rapide que les secteurs equivalents au Japon. Bien que 
le secteur americain de la fabrication pris dans son ensemble ne se soit 
pas resserre, certaines de ses branches se sont developpees et d'autres 
ont recule. Cependant les etudes sur le taux des &placements internes 
durant les annees 1970 ne revelent pas d'augmentation par rapport a la 
decennie precedente (voir le texte de Charette, Kaufman et Henry dans 
le deuxieme volume des etudes de la Commission). Pourtant, malgre 
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cette absence de changement structure) dans l'emploi au sein du secteur 
de la fabrication, de 1973 a 1979, par rapport a celui qu'a connu le Japon, 
la redistribution de l'emploi — c'est-h-dire le passage des travailleurs 
des industries 0 A faible croissance » et a predominance de main-
d'oeuvre et de capital, aux industries 0 A forte croissance » et de haute 
technicite — a tits beaucoup plus importante aux Etats-Unis qu' en RFA 

ou au Japon (Lawrence, 1983a, 1983b et 1984). Donc, bien qu'ils aient 
connu un degre plus faible de changement structure) intersectoriel en 
matiere de production et d'emploi que les pays europeens et le Japon (et 
que leur taux de variation ne se soit pas accelere au cours des annees 
1970), les Etats-Unis ont reaffecte des ressources aux industries de 
pointe a forte croissance dans une plus grande mesure que la RFA et le 
Japon. Cette conclusion contredit aussi bien celle des auteurs qui pre-
conisent l'adoption d'une politique industrielle par les Etats-Unis pour 
lutter contre l'erosion de leur base manufacturiere que les affirmations 
de ceux qui y proposent l'adoption d'une politique industrielle pour 
attenuer la rigidite structurelle de leur economie. 

C' est peut-titre une erreur de penser que les fabricants americains ont 
perdu leur avantage sur la concurrence en matiere de commerce interna-
tional, faute de politique industrielle sectorielle ou de plan commercial 
coherent, ou du fait de l'echec strategique des entreprises8. L'apprecia-
tion rapide du dollar americain de 1979 a 1983, attribuable a l'augmenta-
tion des entrées nettes de capitaux strangers attires par les taux d'interet 
reels Cleves des Etats-Unis, est dans une grande mesure a blamer pour la 
deterioration concomitante de la balance americaine du commerce et 
des operations courantes, la baisse de l'accroissement du PNB et le taux 
de chomage Cleve dans le secteur de la fabrication (Feldstein, 1983; 
Bergston, 1983; Feldman, 1981). Les entreprises americaines de fabrica-
tion se sont trouvees aux prises, de 1979 a 1983, avec une augmentation 
du prix reel de leurs exportations a destination de l'Europe de 30 a 60 % 
en trois ans. Bergston (1983) montre que le taux du change du dollar 
americain, apres correction du taux de l'infiation a augments de 50 % par 
rapport au yen de 1978 a 1982, et que le deficit commercial des Etats-Unis 
vis-à-vis du Japon aurait do etre plus Cleve en 1982, compte tenu de ces 
variations du taux du change ree19. Le calcul des effets des variations du 
taux du change depend du point de vue ou on se place. Ilse pourrait ainsi 
que le taux du change americain ait tits inferieur a son niveau d'equilibre 
en 1978, de sorte que sa montee ulterieure aurait tits, au moins en partie, 
un retour a ce niveau. Cependant, selon les calculs effectues par le 
service Data Resources de Lexington (Massachusetts) au moyen de son 
modele de l'economie mondiale, le taux du change americain etait en 
1984 de 30 % superieur a son niveau d'equilibre a long terme. Aucun 
volume d'investissement ou nombre d'emploi, aucun plan de R-D ou de 
politique industrielle ne peuvent arriver a compenser ces variations 
relatives du taux du change et des prix. Inversement, l'amelioration 
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rapide de l'equilibre de la balance commerciale de pays europeens 
comme la France et la RFA peut etre attribuee a la devaluation de leur 
monnaie par rapport au dollar americain. 

En faisant abstraction des variations a court terme du taux des 
changes de part et d'autre de leur position d'equilibre, Krugman (1984b, 
tableau 2) ne decouvre aucune tendance dans la balance commerciale 
des produits manufactures par rapport a la production totale des Etats-
Unis de 1970 a 1982. Pour ce qui est des industries de pointe, Krugman 
(1984b, p. 107) constate aussi une legere augmentation de leur part dans 
l'ensemble des exportations de produits manufactures aux Etats-Unis 
(oil elle passe de 28,3 a 28,9 %), une diminution dans le cas du Japon (oil 
cette part passe de 15,9 a 13,5 %) et une augmentation de cette part en 
France, en RFA et au Royaume-Uni, ou elle passe respectivement de 13,2 
A 14,5 %, de 13,2 a 13,8 % et de 19,1 A 22,7 %. La part des exportations de 
produits de haute technicite dans l'ensemble des exportations de pro-
duits manufactures des Etats-Unis a baisse legerement par rapport a la 
moyenne de 1'OCDE de 1970 a 1980, mais elle etait le double de la 
moyenne nippone, francaise et ouest-allemande. Ces statistiques ont 
amens Krugman (ibid., p. 117) a la conclusion suivante : 

Bien que la structure du commerce des produits a predominance de recher-
che soft devenue une preoccupation importante pour les organismes d'Etat 
aussi bien americains qu'europeens, les statistiques ne montrent a cet egard 
A peu pres rien qui indique un changement important de la position ameri-
caine de 1970 a 1980. 

Ce sont toutefois les exportations britanniques de produits de haute 
technicite qui ont connu le meilleur sort au cours de cette periode; 
pourtant le Royaume-Uni n'est pas souvent considers comme un exem-
ple de performance economique a toute epreuve ni un modele quant a sa 
politique industrielle. D'autres etudes (Lawrence, 1983c; McKenzie, 
1983 confirment que les Etats-Unis ont conserve leur avantage compare 
en matiere de produits manufactures de haute technicite, malgre l'appre-
ciation de leur dollar'°. 

Résumé 

Les etudes citees dans cette section nous amenent a plusieurs con-
clusions fermes. 

Les Etats-Unis ne se sont pas « desindustrialises 0 au cours des 
annees 1970. La production, la valeur ajoutee, l'emploi, les investisse-
ments et la R-D privee ont tous augments en termer reels dans le secteur 
de la fabrication, et celui-ci a obtenu d'aussi bons resultats que ce qu'on 
pouvait en attendre compte tenu de la performance economique globale. 

Si l'on compare ses resultats a ceux des autres pays de l'ocDE, le 
secteur americain de la fabrication a ameliore sa position relative de 1973 
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a 1980. Cette conclusion vaut pour la production, l'emploi, les inves-
tissements et la R-D, mais n'est pas aussi vraie de la productivite du 
travail. 

L'accroissement spectaculaire de la productivite du travail qu'a 
connu le secteur de la fabrication au Japon dans les annees 1960 et 1970 
peut etre attribue dans une grande mesure au taux eleve de la formation 
de capital de ce pays. Il semblerait que la politique industrielle sec-
torielle du Japon, sa politique libre-echangiste en matiere de commerce 
et de taux de change, la formation d'un « Japon Inc. » par la collabora-
tion de l'Etat, du patronat et du salariat, et la gestion « confucianiste » 
des entreprises japonaises (autant de facteurs souvent cites comme 
causes de la performance economique superieure du Japon) aient joue 
un role relativement mineur, sauf — et it se peut que ce soit la une 
exception importante — dans la mesure ou elles ont contribue au taux 
eleve de formation du capital de ce pays. 

Si les Etats-Unis appliquaient une forme quelconque de politique 
industrielle, ils en obtiendraient au mieux un effet minime. Qui plus est, 
si elle etait consider& comme une panacee, la politique industrielle 
pourrait Mourner l'attention d'autres problemes macro-economiques 
plus fondamentaux. 

Les effets de la politique industrielle dans d'autres pays 

La these favorisant l'intervention de l'Etat dans la micro-economie 
repose essentiellement sur la theorie de l'insuffisance institution-
nelle : insuffisance du marche et insuffisance des institutions exte-
rieures au marche. S'il y a insuffisance institutionnelle sous un rapport 
quelconque, it est au moins theoriquement possible que l'intervention de 
l'Etat, peu importe sa forme, entraine une amelioration de la perfor-
mance economique. La politique industrielle est l'une des nombreuses 
formes d'intervention auxquelles l'Etat pourrait recourir lorsque sa 
presence fait defaut. 

On a beaucoup ecrit sur l'abstention de l'Etat en general et par rapport 
a la politique industrielle; on pourra lire en particulier Watson (1983), 
Krugman (1984a) et Urban (1983). L'examen Maine de ces publications 
serait trop long et depasserait le cadre de la presente etude. On peut 
cependant en tirer quelques conclusions tres generales applicables a la 
politique industrielle. 

11 peut y avoir abstention gouvernementale pour toute sorte de raisons 
liees au marche et aux institutions. Lorsqu'il y a defaut d'intervention, 
on ne peut pas etablir en general sur le plan theorique que l'intervention 
de l'Etat, peu importe sa forme, ameliorerait la performance de l'econo-
mie. Il faut plutot examiner les cas un a un pour determiner s'il y a 
effectivement eu manque, l'etendue des consequences de cette non-
intervention et lequel — s'il y en a — des instruments dont dispose 
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l'Etat pourrait la compenser et ameliorer la performance economique. 
Meme si une intervention de l'Etat s'averait theoriquement souhaitable, 
it faudrait determiner si elle est possible et avantageuse dans la pratique. 
Par consequent, pour analyser les effets de la politique industrielle, it 
serait utile d'en examiner le bilan dans d'autres pays et de passer en 
revue ('intervention pass& de l'Etat aux Etats-Unis. 

Bien que l'intervention de l'Etat dans l'economie — par exemple au 
moyen d'une forme quelconque de politique industrielle — puisse theo-
riquement se justifier dans certains cas précis oil elle manque de facon 
evidente, it reste encore a savoir si l'adoption d'une politique indus-
trielle pourrait produire des avantages nets. On propose souvent la 
politique industrielle du Japon (et parfois celle de la France et de la RFA) 
comme modele d'action aux Americains. Ce raisonnement souleve deux 
questions. Quelles ont ete la nature et ('importance de cette politique 
industrielle dans d'autres pays? A-t-elle reussi? Curieusement, les par-
tisans d'une politique industrielle de type japonais (ou europeen) pour 
les Etats-Unis ne tiennent aucun compte de ces points ou en considerent 
la reponse comme evidente. Le taux de croissance du Japon a ete eleve, 
it est vrai, et l'on constate que ce pays avait une politique industrielle, 
mais ces deux faits ne devraient pas nous amener immediatement 
conclure que la politique industrielle nippone est la cause du taux de 
croissance eleve qu'il a connu, ni que les Etats-Unis pourraient atteindre 
des resultats positifs en faisant de meme. 

La politique industrielle nippone 

Durant les annees 1970, le Japon a connu un taux eleve de forma tion de 
capital materiel et humain, et sa main-d'oeuvre s'est accrue lentement. 
Le systeme scolaire japonais a produit un plus haut degre d'instruction 
elementaire et de connaissances mathematiques, de meme que plus 
d'ingenieurs (et moms d'avocats) que le systeme americain. Les rela-
tions professionnelles y ont ete meilleures, et les travailleurs, particu-
lierement motives et disciplines. En outre, de nombreuses industries 
nippones pouvaient encore copier la technologie etrangere. Ces facteurs 
ont aussi influe sur le taux de croissance de l'economie japonaise. C'est 
pourquoi it faut absolument analyser les deux points souleves plus haut 
avant d'attribuer la reussite du Japon a sa politique industrielle et de 
recommander l'adoption par les Etats-Unis d'une politique industrielle 
de type japonais. 

Quelles sont la nature et l'etendue de la politique industrielle japo-
naise? On dit d'habitude que cette politique est concue pour appuyer les 
industries « montantes », et pour stimuler la reorganisation industrielle 
et hater la fin des entreprises en declin. Cette idee est en gros exacte. Au 
moment de l'ouverture du Japon au commerce exterieur pendant l'ere 
Meiji, l'Etat prit des mesures pour accroitre l'efficience du secteur 
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agricole par le remembrement des terres et la propriete paysanne. Le 
surplus agricole produit par cette reforme fut affecte au secteur naissant 
de la fabrication. Le Japon passa ensuite de la fabrication de produits 
simples, de basse qualite et a predominance de main-d'oeuvre a la 
production industrielle legere de haute qualite, aux industries a coeffi-
cient eleve de capital, et plus recemment, a des industries de haute 
technicite et de matiere grise. 

Il est cependant impossible de quantifier l' importance du role de 1' Etat 
dans cette transformation graduelle, que ce soit dans ('ensemble ou dans 
des secteurs particuliers. On ne connait pas la valeur monetaire_ des 
subventions directes, des bonifications d'interets, des achats par l'Etat, 
de la protection tarifaire et non tarifaire, des subventions a l'exportation, 
de la politique du taux du change ni des services de l'Etat a l'industrie, et 
l'on ne peut pas non plus calculer les effets de ces mesures. Dans une des 
etudes sur le sujet, Saxonhouse (1983) conclut que les subventions 
japonaises au secteur de la fabrication (a ('exclusion des industries 
alimentaires) s'elevaient en moyenne a moins de 0,1 % de la valeur 
ajoutee, somme qu'on peut difficilement qualifier d'importante. 

L'estimation de la reussite de la politique industrielle nippone depend 
de la definition appliquee au processus d'evaluation. Les economistes 
definiraient la reussite de cette politique comme etant sa contribution 
actualisee nette au bien-titre economique, le taux d'actualisation etant le 
coat social du capital et les avantages nets, la difference entre les 
avantages sociaux de la production et le coot social des ressources 
utilisees. Cependant, ce critere de la reussite n'est pas celui qu'appli-
quent la plupart des partisans de la politique industrielle lorsqu'ils 
applaudissent au succes de la politique nippone. Le critere habituel 
(souvent non formule) est la competitivite des produits japonais sur le 
marche mondial. La definition de la competitivite pose elle aussi un 
probleme. Inclut-elle les subventions implicites ou explicites? L'acier 
britannique et les produits agricoles europeens se vendent a des prix 
competitifs dans le monde entier, mais personne ne les considererait 
comme des produits competitifs ou ne les citerait en exemple des 
resultats d'une politique industrielle efficace. On pourrait aussi utiliser 
comme criteres l'efficience relative ou le coin relatif, mais la encore it 
faudrait soustraire les subventions implicites ou explicites (taux d'inte-
rets inferieurs au cours du marche ou taux de change sous-evalues, par 
exemple) avant de faire le calcul. Cependant, pour une industrie ameri-
caine menacee et ses travailleurs, ces problemes theoriques de la defini-
tion de la reussite n'ont pas beaucoup de poids. La reduction des ventes 
de produits americains et l'augmentation des ventes d'importations 
japonaises concurrentielles aux Etats-Unis constituent un exemple con-
cret de la « reussite » de l'industrie et de la politique industrielle du 
Japon. 
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Krugman (1984a) analyse le succes de la politique nippone a regard de 
la siderurgie et de l'industrie des semi-conducteurs. Ses conclusions 
sont importantes, vu que l'on invoque souvent ces branches d'activite 
comme exemple de la reussite de la politique japonaise axee sur des 
branches d'activite particulieres, et que les Etats-Unis, s'ils adoptaient 
une forme quelconque de politique industrielle explicite, privilegeraient 
la siderurgie et les semi-conducteurs; deux branches, dont l'une en 
declin et l'autre montante sont on ne peut plus typiques. 

A propos de la siderurgie, Krugman (ibid., p. 29) arrive a plusieurs 
conclusions importantes. Le tableau d'ensemble de la competition side-
rurgique entre les Etats-Unis et le Japon n'est pas tres different de ce 
qu'il aurait ete sans l'intervention de l'Etat japonais. De 1950 a 1970, au 
moment oil elle beneficiait d'emprunts a des taux d'interets inferieurs au 
cours du marche, d'allegements fiscaux, de subventions et de la protec-
tion de l'Etat (qui reduisait ses risques et lui permettait de se financer par 
de lourds emprunts), « (le) taux de rendement (de l'industrie siderurgi-
que japonaise) etait nettement inferieur a la moyenne du secteur japo-
nais de la fabrication » (ibid., p. 36). Apres 1973, la faible quantite des 
frais d'exploitation et le niveau &eve des taux d'utilisation de la capacite 
de production de la siderurgie japonaise n'ont pas suffi a compenser le 
bas niveau des prix mondiaux, de sorte que <des benefices ont ete peu 
&eves — certainement pas assez &eves pour faire de l'investissement 
dans la siderurgie une affaire rentable » (ibid., p. 36). « Si l'on y applique 
le critere de la rentabilite, it ne semble pas que l'aide de l'Etat a la 
siderurgie soit une bonne idee (ibid., p. 39). » La siderurgie japonaise n'a 
pas soustrait de rentes a ses concurrents strangers par le moyen de 
l'avantage strategique que lui procurait l'aide de l'Etat. Elle n'a pas non 
plus produit d'« economies externes utiles en matiere de technologie » 
pour les industries integrees. 

Krugman (ibid., p. 38) tire donc la conclusion suivante : « Bien que 
notre affirmation puisse sembler une heresie, it est difficile de ne pas 
conclure que la reussite la plus fameuse en matiere de politique indus-
trielle n'a pas du tout ete une reussite. » 

Quanta savoir si les Etats-Unis auraient du soutenir leur siderurgie en 
reaction a l'intervention de l'Etat au Japon (et malgre rechec de celle-ci), 
Krugman estime que la seule imperfection du marche aux Etats-Unis qui 
aurait pu servir a justifier l'adoption d'une politique industrielle etait le 
pouvoir de tractation des travailleurs de la siderurgie. Par consequent, 
toute politique industrielle americaine aurait du (ou devrait a I'avenir) 
s'accompagner d'une restriction rigoureuse des salaires. II est peu pro-
bable que ce serait IA une solution acceptable pour les siderurgistes 
americains, qui forment I'un des groupes les plus importants parmi ceux 
qui font pression pour l'application d'une politique industrielle appli-
gilt& a la siderurgie. 

Lecraw 21 



L'analyse que fait Krugman (ibid. , p. 46 et 47) de l'industrie des semi-
conducteurs est plus complexe et ses conclusions a cet egard, plus 
ambigues : 

Les criteres fondamentaux nous permettant de conclure a une reussite 
seraient 1) la soustraction de rentes considerables aux entreprises ameri-
caines ou 2) la production d'economies externes profitant a d'autres 
branches d'activite. Les avantages ne sont acquis ni dans I'un ni dans I'autre 
cas. Les rentes a retirer de Ia politique industrielle des semi-conducteurs, 
s'iI y en a, ne seront touchees que plus tard. [. . .1 Les exportations 
japonaises de memoires vives de 64 K n'ont pas encore produit de rende-
ment suffisant pour justifier les investissements. 

La siderurgie et l'industrie des semi-conducteurs sont souvent citees 
comme des exemples de reussite par les partisans de ('adoption d'une 
politique industrielle de style japonais aux Etats-Unis. D'autres indus-
tries nippones ont bien reussi sans faire l'objet d'une politique indus-
trielle explicite (l'automobile), ont mal reussi (l'agriculture et ('alumi-
nium) ou ont reussi plus ou moins bien (les autres metaux non-ferreux et 
la construction navale), meme soutenues par des mesures d'interven-
tion. Nous serions donc fondes de conclure que si le Japon a remporte 
des succes economiques, c'est sa politique industrielle axee sur des 
branches d'activite particulieres, aussi bien que grace a elle, dans la 
mesure ou I'on definit la reussite comme etant l'accroissement net du 
bien-etre economique national. Il se peut que la politique industrielle du 
Japon aient stimule Ia transformation et le developpement de l'econo-
mie, mais on ne peut pas connaitre avec exactitude l'etendue, ('inci-
dence et le taux de reussite de cette aide. Trezise (1983) conclut que Ia 
politique industrielle du Japon n'a pas ete la principale raison de son 
succes. Norsworthy et Malmquist (1983) concluent dans l'etude cit.& ci-
dessus que l'accroissement de Ia productivite du travail au Japon est du 
au niveau eleve de formation de capital de ce pays, et non a sa politique 
industrielle axee sur des branches particulieres. Meme Thurow, 
lorsqu'on insiste, admet que seulement de 5 a 10 % de la superiorite 
economique du Japon (ce qui est peu, quoique non negligeable) peuvent 
etre attribues a sa politique industrielle. 

La politique industrielle en Europe 

Le succes de la politique industrielle en Europe est encore plus difficile 
etablir. Thurow (1980), cite par Ladd et Keene (1983), invoque souvent le 
succes de la politique industrielle en France, et parfois en RFA. Cepen-
dant Stein (cite par Ladd et Keene, 1983) affirme au contraire qu'il est 
alle plusieurs fois en France pour y etudier la politique industrielle de ce 
pays et qu'il n'a pas pu y en trouver une. D'apres la Commission des 
communautes europeennes (1981), les subventions de l'Etat central ont 
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represents, en 1978, 0,4 % du PIB en Allemagne, 0,8 % en France et 
0,9 % en Grande-Bretagne. 

DeWitt (1983, p. 242) conclut ce qui suit au sujet de la politique 
industrielle en France : 

Le monde des affaires n'a jamais accords beaucoup d'impor tance (a l'aide 
axee sur des branches d'activite) parce que parce que l'experience a prouve 
qu'elle est dictee, pour l'essentiel, par des considerations particulieres : I) 
sauver une region ou une industrie en declin, 2) accroitre le prestige indus-
triel de la France, 3) ou meme tout simplement rassurer les hommes 
d'affaires. [. . .1 En fait, les tendances montrent clairement que, con-
trairement au Japon, la France s'est fixe peu de priorites, et que lorsqu'elle a 
commence a executer un plan, elle I'a rapidement abandonne. 

DeWitt (ibid., p. 232) dresse une longue liste d'echecs de la politique 
axee sur des branches d'activite particulieres en France : la siderurgie, 
les machines-outils, les ordinateurs et l'informatique, la construction 
navale, les pates et papiers, I'industrie alimentaire, les camions et les 
alumettes. Il enumere aussi des branches oil l'intervention de l'Etat a 
donne de bons resultats : le petrole, l'industrie aeronautique ainsi que, 
peut-titre, l'aerospatiale, l'energie nucleaire et les telecommunications. 
Wine le succes de la politique de I'aeronautique est discutable : le 
Concorde n'a pas eu beaucoup de succes, et l'Airbus etait exploits 
25 % de sa capacite au debut de 1984 en &pit des subventions de 5,7 
milliards versees par l'Etat de 1968 a 1982 (DeWitt cite par Krugman, 
1984b, p. 83). 

La politique industrielle generale de la France a echoue elle aussi. 
L'incitation a la creation d'emplois des annees 1960 et 1970 a reduit le 
chomage, mais elle a eu des repercussions facheuses sur l'efficience 
industrielle. DeWitt (1983, p. 328) conclut que la politique industrielle 
axee sur l'exportation : 

a aide les entreprises frangaises a offrir leurs produits a des prix plus 
avantageux que ceux de leurs concurrents [. . .] alors que le coat de 
fabrication aurait du les obliger a les offrir a des prix excedant ceux du 
marche. [. . .] L'experience a egalement montre que les exportateurs, une 
fois qu'ils se sont assures d'un nouveau debouche, ne cherchent pas 
accroitre leur productivite [. . .] mais continuent a s'en remettre a l'aide de 
l'Etat. 

Il serait trop simple et errone de conclure qu'etant donne la bonne 
performance de l'economie francaise et la mise en oeuvre d'une politi-
que industrielle, que celle-ci a reusi, et que par consequent, les Etats-
Unis devraient adopter une politique industrielle. On pourrait tout aussi 
bien invoquer l'argument contraire a propos de l'Italie : l'economie 
italienne a obtenu de meilleurs resultats que la francaise,_ or l'Italie 
n'avait pas de politique industrielle, donc les Etats-Unis 
devraient . . . , et ainsi de suite (Bollino, 1983). 
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On a egalement erige en modele pour les Etats-Unis quelques-unes 
des mesures d'intervention de la RFA. Les resultats relativement ternes 
de l'economie ouest-allemande depuis 1970 ont cependant enleve beau-
coup d'attrait a cette suggestion. Thurow cite par Ladd et Keene (1983), 
recommande que les Etats-Unis suivent l'exemple de I'Allemagne fede-
rale en permettant aux etablissements financiers de faire fonction de 
banques d'affaires et posseder des avoirs dans les entreprises indus-
trielles. Thurow pense que cet elargissement du role des banques dans la 
formation et la repartition du capital augmenterait l'efficience de la 
redistribution du capital des industries en declin au profit des industries 
montantes. Cette idee peut paraitre curieuse car on accuse de plus en 
plus, en Allemagne federale, la structure financiere et industrielle de 
faire obstacle a la transition des industries traditionnelles — metallurgi-
ques, mecaniques et chimiques — a l'electrotechnique, a l'informatique 
et a la biotechnologie, et l'on a erige en modele pour le pays le systeme 
financier americain, en particulier la disponibilite de capital de risque. 
En depit de cette reevaluation de la politique industrielle en RFA, 
Wagenhals (1983, p. 255) formule la conclusion suivante : 

[La politique industrielle] dans la Republique federale d'Allemagne contri-
bue a l'accroissement de la productivite eta la modernisation des industries 
de pointe, elle accroit parfois la competitivite internationale et elle favorise 
['adaptation a ['evolution des marches internationaux. 

Malgre ['application de mesures differentes, les pays d'Europe auraient 
plutot connu une performance economique inferieure a celle des Etats-
Unis. Ainsi Scott (1984b, p. 38) formule la conclusion suivante : 

Les Etats-Unis ne semblent pas souffrir d'un grave probleme de con-
currence avec leurs rivaux traditionnels d'Europe. Au contraire, la perfor-
mance des pays de la CEE au cours des dernieres annees donne a penser 
plutot que leurs problemes seraient plus graves et plus profonds que ceux 
des Etats-Unis. 

Ces conclusions ont ete confirmees par la performance economique de 
la plupart des pays europeens de 1980 a 1984. L'emploi total en Europe 
occidentale n'a pas augmente de 1973 a 1980, it a diminue considerable-
ment de 1980 a 1982 et ne s'est pas retabli de 1982 a 1984. L'emploi dans le 
secteur de la fabrication a affiche des resultats encore pires. En outre, en 
1984, les previsions etablies par l'ocDE indiquaient que la production, 
l'emploi et l'accroissement de la productivite en Europe seraient 
inferieurs a ceux des Etats-Unis pour le reste de la decennie. 

Résumé 

Ce rapide apergu de la politique industrielle au Japon, en France et en 
RFA n'etaye guere la conclusion selon laquelle les mesures mises en 
oeuvre dans d'autres pays pour aider telle ou telle branche d'activite 
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auraient particulierement bien reussi ou notablement contribue a leur 
bien-titre economique. Dans certains cas, la politique industrielle a 
ameliore la position concurrentielle d'une entreprise, d'une branche 
d'activite ou d'un secteur a ('echelon national ou international, mais en 
regle generale, it semble que son coot a ete eleve pour le bien-titre 
economique national. Si l'on peut admettre en theorie que la politique 
industrielle ameliore le bien-titre national, it semble qu'en pratique ces 
avantages ont ete, dans le meilleur des cas, difficiles a obtenir. 

De meme qu'il est errone, dans les faits et en bonne logique, de penser 
que la politique industrielle ait fonctionne a l'etranger, les Etats-Unis 
devraient en adopter une, ou d'affirmer l'inverse. Pourtant, le rende-
ment de la politique industrielle a l'etranger n'est pas un argument 
suffisant pour soutenir la necessite d'une politique industrielle ameri-
caine. 

Les propositions en vue de l'instauration d'une politique 
industrielle aux Etats-Unis 

Les sections qui precedent concernant la performance de l'economie 
americaine, la justification theorique de la politique industrielle et les 
effets reels de cette politique en Europe et au Japon peuvent servir de 
toile de fond a des propositions de politique industrielle aux Etats-Unis, 
et de moyen d'evaluer leurs points forts et leurs points faibles. Par 
commodite, et pour assurer une certaine logique a notre exposé, les 
propositions que nous allons presenter ici vont des plus conservatrices 
aux plus « radicales » (socialistes). De peur que le caractere naif et 
extreme de certaines de ces propositions ne pousse les analystes plus 
exigeants a les &after comme denuees d'importance, rappelons d'une 
part que l'ouvrage de Gilder (1980) est un livre de chevet du president 
Reagan et que ses recommandations servent implicitement d'assise a 
une grande partie de son programme legislatif, et d'autre part que les 
moins radicales des recommandations de Bluestone et Harrison (1983) et 
de Bowles, Gordon et Weisskopf (1983) ont ete incorporees dans le 
programme electoral des democrates. Des partisans plus moderes sont 
frequemment venus au Canada discuter avec des fonctionnaires appa-
remment receptifs, et parler au grand public des avantages d'une politi-
que industrielle". 

Ringer (1979), Gilder (1980), Etzione (1983a) et Novak (1982) ont tous 
formule pour les Etats-Unis des propositions de politique industrielle 
qui pour l'esentiel conjuguent l'appel au renouveau moral et l'exigence 
d'une « liberation du systeme de la libre entreprise >02. Ainsi Gilder 
(1980, p. 282) declare : 

L'egalite, la rationalite administrative, la prevoyance, la liberation sexuelle, 
le « populisme » politique et la recherche du plaisir [. . 1 sont absolument 
incompatibles avec les regles de l'investissement affecte au progres dcono- 
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mique et technique. Aussi les gouvernements modernes pretendent-ils pro-
mouvoir la croissance economique alors qu'en pratique, ils l'obstruent avec 
opiniatrete. 

Etzione (1983a) decrit toute sorte de maux dont souffre la generation du 
« moi d'abord » et du « moi aussi », et les causes [pour l'essentiel 
attribudes a l'hypertrophie de l'appareil d'Etat] qui les ont favorises : 

Dans le domaine economique proprement dit, la mesure peut-titre la plus 
importante a prendre est de resserrer le lien entre recompense et effort. Le 
meilleur moyen de stimuler l'effort, la prevoyance, l'epargne et le labeur est 
de reduire au minimum les exemples d'irrationalite, d'imprevoyance per-
sonnelle et familiale recompensees de la meme maniere que la prevoyance 
de ceux qui travaillent dur et longtemps (ibid., p. 369). 

A moins d'un examen de conscience, d'un renouvellement et d'un enga-
gement personnels de la part de chacun, it y a peu d'espoir de refaire les 
esprits, reconstruire les institutions, trouver l'energie de s'opposer aux 
groupements d'interet, pourvoir au bien public et assurer l'avenir (ibid., 
p. 371). 

Ces theologiens laiques, soutenus par des economistes plus orthodoxes 
comme Friedman et Friedman (1979), preconisent pour les Etats-Unis 
une politique industrielle qui exigerait une reduction importante de la 
taille de l'administration et de la reglementation de l'economie. Leurs 
recommandations s'appuient sur plusieurs hypotheses et conclusions 
discutables, fondees sur leur interpretation des donnees relatives a la 
performance economique et sociale. Tout d'abord, si l'on examine la 
performance economique de divers pays ou d'un point de vue histori-
que, it semble n'y avoir aucune relation statistique entre le taux de 
croissance de reconomie et le degre d'intervention de l'Etat, soit sous la 
forme d'une reglementation de l'industrie, soit sous celle de pro-
grammes fiscaux et de transfert des revenus. On ne voit pas pourquoi une 
economie de marche fond& sur la liberte integrale de l'entreprise serait 
plus efficiente, mais on peut comprendre qu'elle puisse ne pas l'etre. Les 
donnees portant sur l'ensemble du pays ne permettent pas non plus 
d'affirmer sans equivoque que les programmes de redistribution des 
revenus et l'existence de la securite sociale entrainent une diminution de 
l'effort au travail et de la mobilite de la main-d'oeuvre. Le systeme de 
protection des societes japonaises, fonde sur l'emploi a vie, a souvent 
ete cite comme l'un des points forts de la concurrence nippone, dans la 
mesure ou it favorise la mobilite des travailleurs d'un poste a l'autre, 
accroit l'investissement et stimule l'evolution technique. Inversement, 
de tres nombreux signes indiquent que le retrecissement de la securite 
sociale et l'augmentation consecutive de l'insecurite ne produisent pas 
une intensification du labeur, mais plutot l'apparition chez les travail-
leurs et les entreprises d'activites de protection qui ont pour effet de 
consolider le statu quo (Thurow, 1980; Lindblom, 1977). 
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Gilder et tous ceux qui partagent ses opinions preconisent une reduc-
tion substantielle des maux engendres par l'intervention de l'Etat dans 
l'economie, qu'elle prenne la forme de la reglementation, des impots ou 
des depenses. Its voudraient alleger le fardeau des reglements et des 
procedures qui pose sur les entreprises, et ainsi reduire les frais juridi-
ques et la recherche d'avantages au moyen du lobbying, pour ramener 
l'attention du patronat vers les operations productives. Le gouverne-
ment de Reagan s'est déjà engage dans cette voie en adoptant une 
position peu empress& sur les questions relatives a l'environnement, a 
l'hygiene et a la securite ainsi qu'en relachant la surveillance a l'egard de 
la discrimination dans l'embauche et la promotion, des reglements con-
tre les conditions et de la legislation des relations du travail. 

Les mesures axees sur l'offre, telles que les preconise Laffer (voir 
Wanniski, 1979), sont etroitement apparentees aux propositions avan-
cees par Gilder et ceux qui professent des opinions analogues. En se 
fondant sur la « courbe de Laffer », l'economique de l'offre postule 
qu'une reduction de l'impot des societes et des particuliers entrainera 
une augmentation de l'effort au travail et des investissements, laquelle 
se traduira par une croissance du PNB et des recettes fiscales egale a la 
reduction. Cette proposition attrayante est fond& toutefois sur une 
information chancelante, et a ete mise a l'essai lors du premier mandat 
de Reagan (Etats-Unis, 1981). Les premiers resulats de cette audacieuse 
experience ont amend Martin Feldstein, l'ancien president du Council of 
Economic Advisors (CEA) de Reagan, a qualifier d'echec l'economique 
de l'offre, au grand mecontentement du president americain. Depuis que 
le professeur Feldstein a quitte le CEA, plusieurs etudes d'universitaires 
et de chercheurs au service du gouvernement confirment le bien-fonds 
de la politique axee sur l'offre tandis que d'autres l'infirment. On semble 
en general d' accord sur les propositions suivantes : la perte seche 
d'impOts sur le revenu est elevee (de 20 a 25 % a la marge; Stuart, 1984); 
la perte seche de revenu de la main-d'oeuvre est plus elevee (28,7 % 
pour les hommes et 58 % pour les spouses au travail); cependant une 
diminution de 10 % du taux marginal reduirait les recettes fiscales de 
3,4 % (Hausman et Rund, 1984); l'epargne privee ne reagit pas aux taux 
reels de rendement apres impots; par consequent, les reductions 
d'impots, qui reduisent l'epargne publique, ne seront pas compenses par 
l'epargne privee (Summers, 1984); enfin, l'investissement prive reagit 
aux taux reels de rendement apres impots; par consequent, la reduction 
des impots sur le capital stimulera l'investissement (Hutten, 1984). Une 
etude effectuee par le CEA conclut que la montee des taux d'interet reels 
de la periode 1981-1984 n'a pas ete causee par les deficits budgetaires, 
mais plutot par la hausse des taux reels de rendement qu'ont entrainee 
sur le marche les diverses reductions d'imp6ts et la reprise economique 
generale'3. 
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Dans le grand courant de pens& liberal et democrate, Reich preconi-
sent que les Etats-Unis adoptent une politique industrielle afin de faire 
avancer l'economie. A plusieurs egards, leurs propositions sont fondees 
sur des raisonnements analogues et conduisent a des conclusions 
voisines touchant la politique industrielle. Tous deux voient la necessite 
de reamenager fondamentalement Peconomie americaine afin 
d'accroitre sa mobilite et sa productivite, et de stimuler sa competitivite. 
La politique industrielle qu'ils proposent viserait a accroitre la mobilite 
du capital et de la main-d'oeuvre par l'intervention de l'Etat sur les 
marches de capitaux et les stimulants fiscaux — a promouvoir le 
recyclage, le remplacement de la main-d'oeuvre la oti it y a des emplois 
et le &placement des entreprises vers les regions oil le chomage est 
eleve et a renforcer l'incitation des entreprises a la R-D. Cependant, sur 
plusieurs points cruciaux de leur analyse et de leurs recommandations, 
Reich et Thurow divergent notablement. 

Scion Reich, la reforme necessaire de l'industrie consisterait a passer 
de systemes de production rigides, a grande echelle et a coefficient eleve 
de capital, geres par des societes hierarchisees, a des equipes de produc-
tion souples, a petite echelle et a predominance de capital humain, 
organisees autour de petits noyaux a structure « horizontale 0. Cet 
auteur prevoit des changements importants dans le mode de production 
et dans l'organisation ainsi qu'un accroissement de la specialisation et 
de la gamme des produits. Une grande partie de cette reorganisation se 
ferait a l'interieur du meme secteur d'activite au sens large : on pas-
serait par exemple de la siderurgie de premiere transformation aux 
aciers speciaux. Selon ce scenario, le coot de l'adaptation serait relative-
ment peu eleve. La robotique aurait une importance primordiale dans 
cette transformation de la production, tandis que les ordinateurs, la 
micro-electronique et la technologie de l'information commanderaient 
le changement dans Ia forme de l'organisation et la gamme des produits. 
D'apres Reich, cette modification produirait un accroissement 
instantane de la productivite et de la satisfaction des travailleurs, 
entrainerait une distribution des revenus plus egalitaire, estomperait les 
distinctions entre travailleurs, gestionnaires et proprietaires, et creerait 
un sentiment de participation collective et de cohesion (voir aussi 
Kantor, 1984). Reich (19836, p. 225) conclut ainsi : 

L'Amerique doit faire face a un choix. Nous pouvons d'une part continuer a 
subir une lente et penible transition economique [. . .] [qui] ne peut con-
duire qu'a une baisse du niveau de vie de nombreux Americains. Ou bien 
nous pouvons choisir Ia voie d'une economic dynamique dans laquelle le 
capital et la main-d'oeuvre s'adapteront pour affronter les nouvelles realites 
de la concurrence internationale. En s'adaptant rapidement, les Americains 
auraient la possibilite d'elever leur niveau de vie. 

Cependant, pour arriver a une economic dynamique, les Etats-Unis 
doivent subir une mutation profonde de leur systeme politique et de 
leurs valeurs sociales selon Reich (ibid., p. 280) 
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toute societe qui desire &flapper a cette dure logique [. . .] doit poursuivre 
un ideal et se doter d'institutions propres a inciter ses citoyens a travailler 
ensemble [. . 1 avec un souci profond du bien commun. 

Magaziner et Reich (1982, p. 343) estiment que la politique industrielle 
devrait etre orient& vers quatre buts generaux : aider les travailleurs et 
les regions touches par la reconversion industrielle; corriger les imper-
fections du marche; affecter des capitaux aux investissements « produc-
tifs o dans des projets a risque eleve, a grande echelle et a long Mai de 
recuperation; et coordonner les interventions de l'Etat. Magaziner et 
Reich (ibid., chap. 28) poursuivent en formulant des recommandations 
precises sur des sujets comme les bons de transition pour les travailleurs 
licencies, les preavis de fermeture d'usines, les programmes d'aide 
regionale ou de R-D, les plans applicables aux « principales industries de 
liaison >>, les prets a risque eleve, la stimulation des marches d'exporta-
tion, le financement des petites et moyennes entreprises, la coordination 
par l'Etat des approvisionnements et des depenses de R-D, la gestion des 
marches de capitaux, la reglementation du commerce exterieur ainsi que 
le renouvellement de la reglementation des questions d'environnement, 
de la protection du consommateur et de la securite des travailleurs. 

La politique industrielle propos& par Reich a pour caracteristiques 
essentielles un domaine d'application vaste et Maine, une coordination 
centrale et la participation par consensus de tous les groupements 
d'interet a une mission et communautaire. Elle vise presque toutes les 
preoccupations formulees a propos de la performance de l'economie 
americaine et inclut presque toutes les recommandations de politique 
industrielle formulees par les autres auteurs'4. Il faut cependant remar-
quer qu'elle ne s'applique pas aux questions recensees dans les sections 
precedentes de la presente etude comme etant les facteurs determinants 
de la performance economique americaine : le taux de la formation de 
capital; les problemes generaux du niveau, de l'incidence et des effets 
des impots et des depenses fiscales; ainsi que le deficit budgetaire, la 
politique monetaire et les taux d' inter& et de change. Avec une politique 
industrielle de cette nature, Reich predit un avenir d'expansion pour 
l'economie des Etats-Unis et la societe americaine dans son ensemble. 
Cette proposition est seduisante pour les democrates, puisqu'elle plait 
aux deux ailes du parti : a ceux qui preconisent la croissance et l'expan-
sion comme a ceux qui se preoccupent davantage des questions sociales 
et de redistribution des revenus (Schambra, 1983). 

La conception que se fait Thurow (1983) des forces fondamentales de 
l'economie mondiale qui influent sur l'industrie americaine differe de 
celle de Reich. Il estime que des elements importants de l'assise indus-
trielle actuelle des Etats-Unis, en particulier des industries de fabrica-
tion fondamentales, perdront du terrain et seront transportes a l'etran-
ger, dans des pays ou le coat de la main-d'oeuvre est moins eleve. Selon 
lui, le secteur americain de la fabrication ne peut survivre que s'il devient 
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plus efficient au moyen d'un accroissement de l'automation, lequel 
serait souvent accompagne d'une augmentation de la taille des indus-
tries. Ce reamenagement doit se faire au moyen de fusions et d'une 
augmentation de la production par les entreprises plus fortes qui sur-
vivront, tandis que les entreprises plus faibles et moins efficientes aban-
donneront leurs branches d'activite et verront leurs ressources de capi-
taux et de main-d'oeuvre reaffectees a d'autres secteurs de l'economie. 
Malgre cette reforme, les travailleurs des entreprises survivantes de 
nombreuses industries de fabrication devront subir une baisse de leurs 
salaires reels et une reduction du nombre des emplois pour concurrencer 
les travailleurs de l'etrangen C'est IA un processus de desindustrialisa-
tion. Thurow (1983) conclut que l'adaptation structurelle est necessaire 
et inevitable pour l'economie americaine si l'on veut maintenir ou elever 
le niveau du bien-titre economique aux Etats-Unis. D'apres lui, la politi-
que industrielle a pour objectif de faciliter cette mutation en redistri-
buant le coat et les avantages du changement plus egalement entre les 
divers agents economiques interesses. 

En outre, Thurow considere le niveau peu eleve des taux d'epargne 
arnericains comme un facteur important de l'insuffisance des taux 
d'investissement, de l'arret de developpement du rapport capital-travail 
et de la lenteur de l'accroissement de la productivite. Feldstein (1983) 
conclut que les grands coupables sont la loi fiscale de Pimp& et les 
autres lois americaines qui encouragent les emprunts a la consommation 
(versements initiaux peu eleves, longs delais de remboursement, 
deductibilite des interets sur les prets a la consommation et les prets 
hypothecaires), plutOt que les charges fiscales excessives qui frap-
peraient le revenu des societes et le revenu d'interets ou la plus-value. 
Thurow recense aussi d'autres facteurs de la baisse de la producti-
vite : l'abaissement du niveau de scolarite, le niveau peu eleve de la 
formation professionnelle, l'insuffisance de la R-D et l'augmentation du 
nombre des gardes de securite'5. 

Pour corriger ces &faits de l'economie, et de la societe americaine en 
general, Thurow propose la creation de trois organismes : un premier 
pour affecter les capitaux aux investissements productifs (Rohatyn, 1974 
et 1981), un deuxieme pour promouvoir la R-D et un troisieme pour 
promouvoir la formation professionnelle, le recyclage et la mobilite de la 
main-d'oeuvre. La position de Thurow sur la reforme fiscale comme 
moyen d'accroitre l'epargne et l'ensemble des investissements est 
moins claire. 11 n 'approuve pas les gros deficits budgetaires 
qu'entrainent les reductions fiscales « axees sur I'offre » et l'augmenta-
tion des depenses de l'Etat, mais pour ce qui est de savoir s'il preconise 
une revision de la loi de l'impot pour stimuler l'epargne privee, sa 
position semble varier selon ses &nits et declarations. 
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Contrairement a Reich, Thurow (1980) estime que le reamenagement 
industriel se soldera par une « somme nulle >> considerable, et que des 
categories de travailleurs et d'entreprises en grand nombre y perdront. 
Certains aussi y gagneront, mais, predit-il, meme si les Etats-Unis 
adoptaient la politique industrielle qu'il preconise, l'economie dans son 
ensemble ne se developpera pas au meme rythme qu'avant; it sera par 
consequent plus difficile aux gagnants de dedommager les perdants. 
Ceux-ci seront a tous egards incites a « se mettre a l'abri » en faisant 
pression sur le gouvernement pour obtenir diverses formes d'aide dont 
la protection du commerce. Les propositions de Thurow visent a essayer 
de reaffecter les ressources a des usages plus productifs, a augmenter la 
part de ceux qui portent le poids de la transformation et a desamorcer 
chez les groupements d'interet desavantages les pressions protection-
nistes qui en fin de compte accentuent la rigidite de l'economie et 
reduisent la quantite totale des richesses a partager. 

Deux propositions importantes de politique industrielle situees plus a 
gauche de reventail des tendances politico- economiques. Bluestone et 
Harrison (1982), et Bowles, Gordon et Weisskopf (1983) a leur suite 
adoptent une perspective plus radicale, de type « nouvelle gauche ». 
Bluestone et Harrison (1982, p. 6) formulent les conclusions suivantes : 

A la base des taux eleves de chomage, de la lenteur de la croissance de 
l'economie nationale et de l'inferiorite americaine dans la concurrence 
internationale, it y a la desindustrialisation des Etats-Unis. Nous entendons 
par desindustrialisation un desinvestissement general et systematique de la 
capacite de production de base du pays. I.  . .] [Les capitaux] ont ete 
detournes [. . .] vers la speculation improductive, les fusions et les prises 
de controle, et les placements a l'etranger. [. . Cela ne veut pas dire que 
les dirigeants d'entreprises refusent d'investir, mais seulement qu'ils refu-
sent d'investir dans les industries de base du pays. 

Ces chosen n'arrivent jamais automatiquement, pas plus qu'elles ne sont 
une reaction passive a de mysterieuses forces du marche. [. . .] La &sin-
dustrialisation est le resultat d'une crise mondiale du systeme economique. 

Bluestone et Harrison enumerent plusieurs tendances des economies 
mondiale et americaine et de la technologie qui ont conduits selon eux, 
la desindustrialisation. Ainsi la croissance economique de l'Europe, du 
Japon et de certains pays a revenus moyens a entame l'hegemonie des 
Etats-Unis sur l'economie mondiale, intensifie la concurrence des entre-
prises americaines sur le marche interieur et exterieur, et exerce une 
pression sur les prix et les benefices 16 . Le pouvoir des travailleurs et le 
developpement de la legislation sociale aux Etats-Unis ont amoindri les 
chances pour les entreprises americaines de relever le defi. L'avance-
ment dans le domaine du materiel technologique (par exemple dans les 
telecommunications, les ordinateurs et les transports) et dans celui des 
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logiciels de gestion (systeme d'information, d'evaluation et de controle 
de la gestion) a permis aux entreprises americaines de se decentraliser a 
l'echelle nationale aussi bien qu'internationale. La pression exercee sur 
les prix et les benefices a pousse les entreprises americaines vers le 
changement; du fait des droits des travailleurs et de la rigidite des 
salaires, cette pression s'est trouvee canalisee vers la seule sortie que les 
dirigeants d'entreprises aient encore pu prendre : l'emplacement des 
entreprises. Le materiel technologique et les logiciels de gestion ont 
rendu possibles la mobilite du capital et la decentralisation a l'echelle 
aussi bien nationale qu'internationale". Ces tendances ont conduit a la 
fermeture des usines, a l'abandon des collectivites et au demantelement 
de l'industrie de base. 

Bluestone et Harrison preconisent une q planification economique 
veritablement democratique » (par opposition aux modeles « corpora-
tistes » de Rohatyn, Reich et Thurow) qui comprendrait les elements 
suivants : des changements fondamentaux dans le systeme fiscal pour 
redistribuer les revenus et supprimer les stimulants fiscaux a la reimplan-
tation et aux investissements a l'etranger, le retablissement du filet de 
securite sociale (comme la productivite est fond& sur un rapport social, 
elle exige plus, et non pas moins, de securite sociale18), et l'adoption de 
lois visant a restreindre la faculte des entreprises de fermer des usines et 
de licencier des travailleurs (preavis, soutien du niveau du revenu et 
remplacement des emplois). Encore plus fondamentalement : 

Il sera necessaire de transformer radicalement la nature de la participation 
active a la direction quotidienne des institutions de base de l'economie et de 
la societe (ibid., p. 245). 

Les elements cies (de la reindustrialisation socialiste) sont les sui-
vants : un autre ensemble d'objectifs de planification qui remplacerait la 
poursuite etroite du profit prive; la prise en consideration de la necessite de 
plans particuliers pour assurer le developpement ou le reamenagement 
des industries en &din, des industries montantes, des biens publics 
et des activites de sauvetage des entreprises; une nouvelle approche de la 
gestion des entreprises de production, plus democratique et axee sur la 
participation (ibid., p. 262). 

Cependant, lorsqu'on leur demande par ou commencer ce processus de 
transformation economique et politique, les auteurs disent qu'il n'y a 
pas de reponse. Bien qu'il soit peu probable que la reforme fondamen-
tale des rapports de production predite et recommandee par ces econo-
mistes radicaux ait beaucoup d'ampleur aux Etats-Unis, les trois pre-
mieres recommandations precitees pourraient tits bien etre appliquees 
sous une forme quelconque dans les annees a venir. 

Enfin, un peu en dehors du courant principal des propositions rela-
tives a la politique industrielle, Scott (1984a, 1984b) invite les Etats-Unis 
a appliquer un plan economique national « proindustriel » qui serait 
concu pour elever le taux d'expansion economique. Bien que ce plan 
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comprenne des interventions axees sur des branches d'activite particu-
lieres, it viserait plus fondamentalement d'une part a accroitre epargne 
et l'investissement en reduisant les privileges de la consommation cou-
rante, et d'autre part a mettre fin a l'intervention de l'Etat dans la 
reglementation industrielle touchant l'hygiene, la securite, l'indemnisa-
tion des travailleurs, l'assurance-chomage, la protection de l'environne-
ment et la concurrence. Scott conclut que les Etats-Unis devraient 
formuler ce plan national dans le sillage du Japon et des « nouveaux 
Japons » de l'Asie orientale. D'apres lui, sans plan proindustriel, toute 
politique industrielle est vouee a l'echec. 

Resume 
Nous pouvons dire, a partir d'une revue exhaustive (et epuisante . . . ) 
des publications sur le sujet, que les mesures esquissees plus haut sont 
representatives des diverses politiques industrielles proposees pour les 
Etats-Unis. Nous invitons, non sans malice, le lecteur que la chose 
interesse a se plonger plus avant dans les livres et articles enumeres dans 
notre bibliographie. Ces propositions presentent les caracteristiques 
suivantes : 

Elles sont diverses quant a leurs visees, leur domaine d'application et 
la vision qu'elles traduisent des problemes qui se posent a l'economie 
americaine et de la voie que celle-ci devrait suivre pour arriver au salut 
par la politique industrielle. 

Les propositions d'inspiration conservatrice et gauchisantes preconi-
sent une transformation sociale et economique, dans le sens de l'indivi-
dualisme et de la libre entreprise tous azimuts dans le premier cas, et 
dans l'autre vers le collectivisme et la propriete collective. 

Les propositions centristes reposent sur un fondement theorique un 
peu plus solide et visent a compenser ce que leurs auteurs considerent 
comme un ensemble varie d'imperfections du marche au moyen de 
l'intervention de l'Etat. 

Les politiques industrielles proposees sont en general axees sur la 
reaffectation ou la reorientation de ressources peu abondantes. Leurs 
auteurs n'insistent pas beaucoup lorsqu'ils le font sur la creation 
d'autres ressources ou sur la possibilite d'influer sur les variables macro-
economiques. 

Nous pouvons maintenant nous occuper de la derniere proposition, 
celle des partisans de l'adoption par les Etats-Unis d'une politique 
industrielle. L'analyse de cette proposition porte sur les problemes que 
poserait la mise en place d'une politique industrielle sous quelque forme 
que ce soit. 

L'application d'une politique industrielle aux Etats-Unis 
Tous les partisans d'une politique industrielle americaine decrient les 
interventions circonstancielles, desordonnees et improductives du gou- 
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vernement americain, qu'elles aient ete directes ou indirectes. La pierre 
angulaire de ramelioration de la performance economique est la con-
ception et la mise en application d'une politique industrielle rationnelle, 
claire, coherente et globale. 

Reich et Thurow voient dans le desordre actuel des mesures d'inter-
vention americaines le resultat des activites de pressions protection-
nistes de particuliers, d'entreprises, de travailleurs, de cadres, de 
groupements et de regions defavorises par revolution de reconomie. Its 
craignent que ces pressions n'accentuent le statu quo et ne retardent les 
changements qui s'imposent partout. Cette importante question est 
trait& de fawn beaucoup plus complete et rigoureuse par Tyson et 
Zysman (1983), Zysman (1983) et Zysman et Tyson (1983). Scion 
Zysman, la qualification des travailleurs des industries en declin n'est 
pas celle qu'il faut aux industries montantes. En outre, le cola du 
recyclage a augmente, de sorte que le capital humain des travailleurs est 
devenu « obsolete », et la creation d'un nouveau capital humain, 
urgente, plus couteuse, et plus longue. Ala fin des annees 1960, bien des 
industries oligopolistiques americaines n'avaient pas a faire face a un 
volume d'importations menagant; les salaires qu'elles versaient avaient 
augmentes par rapport a la moyenne des salaires industriels aux Etats-
Unis. Au cours des annees 1970, l'accroissement des salaires reels s'est 
maintenu au-dessus de la moyenne, mais rentree des importations s'est 
accrue a mesure que le coat des produits, dans ces branches d'activite 
rendait les entreprises de moins en moins concurrentielles. Les salaires 
y depassaient souvent de beaucoup le prix offert par la main-d'oeuvre, et 
meme davantage les salaires accessibles ailleurs aux travailleurs licen-
cies. En outre, l'adaptation structurelle des annees 1980 a coincide avec 
une croissance economique lente. 

Zysman etablit une difference fondamentale entre 0 l'adaptation 
visant a des avantages » (comme dans les periodes d'expansion ante-
rieures) et « l'adaptation visant a eviter les desavantages » (dans le cas 
d'une croissance lente ou nulle). Si l'adaptation structurelle globale peut 
s'averer restreinte et lente (comme nous l'avons etabli ci-dessus), son 
coat, lui, est souvent eleve. Ces facteurs ont conduit ceux qui sont 
touches par le changement a exercer des pressions sur le gouvernement 
americain pour qu'il intervienne sur les marches interieur et interna-
tional afin d'arreter ou de freiner la poussee et les effets du changement. 

Zysman (1983) et Tyson et Zysman (1983) concluent que la doctrine et 
les institutions politiques et economiques des Etats-Unis sont peu faites 
pour reagir de maniere coherente, rationnelle et planifiee a ces pressions 
en faveur d'une intervention directe de l'Etat19. Le pouvoir de l'Etat est 
extremement divise et decentralise aux Etats-Unis — c'est relement 
crucial qui constitue la piece maitresse de l'analyse que fait Bower (1983) 
de la politique industrielle — et les marches des biens et des intrants 
sont eux aussi decentralises. Cette decentralisation a amend l'Etat a se 
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confiner dans une large mesure a la macro-economie, et a agir sur le 
cadre institutionnel de la macro-economie et du commerce international 
pour accroitre l'efficience (et pour des raisons de justice, d'environne-
ment, et des motifs sociaux et politiques) pour suppleer aux imperfec-
tions du marche. Toutefois, les pressions exercees sur le gouvernement 
dans les annees 19801e poussent a agir non seulement sur les lois, mais 
aussi sur revolution du marche. Zysman conclut que le gouvernement 
americain n'a pas les moyens de se fixer des objectifs quant au rende-
ment du marche, et n'y est pas prepare si on le compare a des pays plus 
centralises et interventionnistes comme la France, la RFA et le Japon 
(voir l' etude de Chandler et de Trebilcock dans ce volume). Zysman ne 
s'etonne pas que l'intervention du gouvernement americain se soit 
revel& desordonnee, souvent improductive, irrationnelle et injuste. 

Zysman (1983) conclut que la politique globale de l'Etat consistant a 
ne pas intervenir pour fixer revolution du marche d'une part, et a 
secourir ceux qui en sont les victimes d'autre part, a fait augmenter le 
nombre des groupements d'interet qui cherchent a se proteger des 
rigueurs de la concurrence et accru leur impatience; il en est resulte que 
l'Etat est devenu plus vulnerable a l'action des groupes de pressions 
preoccupes par un seul probleme. Cet auteur affirme egalement que si 
l'Etat intervient activement pour orienter le marche au moyen d'une 
politique industrielle, le nombre de ceux qui cherchent a se mettre a 
I'abri et l'impatience de leurs revendications diminueront, et il sera 
mieux a meme de repondre a ces demandes d'une fagon rationnelle et 
coherente. 

Les autres auteurs comme Zysman, qui preconisent une politique 
industrielle americaine rationnelle et directe a partir de postulat, 
commettent une erreur de logique peut-titre grave. Les gens soit se 
garantiront contre les circonstances defavorables, soit prendront des 
mesures pour y obvier. Zysman propose, pour diminuer les pressions 
protectionnistes, d'utiliser la politique industrielle de l'Etat comme une 
assurance contre les effets nuisibles de l'adaptation sur la vie per-
sonnelle des gens. Or, comme tout systeme d'assurance, celui-ci pose le 
probleme du « risque moral ». Si les particuliers ou les entreprises sont 
assures contre les effets nefastes du changement, ils sont moins portes a 
s'abstenir d'augmentater, par exemple, les salaires, les dividendes ele-
ves ou la specialisation excessive, d'une maniere qui les rendrait vul-
nerables au changement. L'Etat aurait de la difficulte a distinguer les 
echecs attribuables a un changement exogene de ceux attribuables a des 
decisions erronees. Si l'Etat devait assurer les entreprises et les travail-
leurs contre le changement, il faudrait qu'il ait egalement le droit de 
diriger, de surveiller et de reorienter leur activite. Si, par ailleurs, la 
chose devait etre faite par l'adaption d'une politique industrielle, ces 
derniers devraient egalement se montrer disposes a voir s'accroitre 
enormement l'intervention et la surveillance de l'Etat. 
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Zysman et Tyson (1983) admettent qu'il sera difficile au gouvernement 
americain de modifier en consequence ses idees sur l'intervention. 
L'economie, la societe, et l'organisation politique et administrative des 
Etats-Unis sont axees sur l'accroissement du bien-etre individuel, bride 
uniquement par les forces economiques, politiques et administratives en 
concurrence. Lodge (1983) considere que le passage de 1' « individualis-
me » a la solidarite constitue le premier imperatif pour les Etats-Unis 
s'ils veulent s'assurer un avenir prospere. Tyson et Zysman (1983) ne 
sont pas optimistes quant reventualite de voir le gouvernement ameri-
cain (et la population americaine dans son ensemble) effectuer cette 
mutation. Tout en l'exhortant a adopter une politique industrielle, ils ne 
sont pas tres convaincus qu'une politique industrielle globale ou des 
mesures axees sur des branches d'activite particulieres a meme de 
produire les avantages considerables escomptes notamment par Reich, 
Thurow, puissent etre formulees, et surtout mises en application aux 
Etats-Unis. 

Bien que Reich, Thurow et Zysman ne partagent pas la meme con-
fiance et le meme enthousiasme, ils invitent tous le gouvernement 
americain a adopter une politique industrielle ouverte. On ne s'etonnera 
pas que les organes qui seraient charges de la formuler et de la mettre en 
application different d'un auteur a l'autre. Les tenants de la politique 
industrielle, notamment Muller (1980) et Lekachman (1978), preconisent 
tous la creation d'un organisme d'Etat chargé de recueillir et de classer 
les donnees sur les economies americaine et,mondiale; celles-ci consti-
tueraient le fondement des initiatives de l'Etat a regard de branches 
d'activite particulieres. Cet organisme ne serait pas rattache a une 
circonscription electorale particuliere, ni assujetti a des exigences quoti-
diennes et urgentes; it serait depolitise et affranchi autant que possible 
des pressions des groupements d'interet. Dans rideal, son personnel 
serait compose de fonctionnaires de carriere permanents choisis parmi 
les « meilleurs et les plus brillants », et payes en consequence. (Eads, 
1983, estime toutefois quanta lui que l'information et l'analyse ne 
suffisent pas; l'industrie siderurgique a ete etudiee en long et en large 
sans qu'aucun effet visible ne s'ensuive sur la politique americaine de la 
siderurgie.) 

Au-dela de la necessite d'un surcroit d'information et d'analyse — 
1' exigence classique des universitaires rationalistes, le consensus &late. 
Bien que Reich ne preconise pas la creation d'un super-
organisme pour la politique industrielle, l'ampleur du champ d'applica-
tion des activites qu'il recommande et la politique rationnelle et coil& 
rente qu'il propose necessiteraient precisement un organisme de ce 
genre pour commander les grands leviers economiques de l'Etat. Pour 
Thurow, it serail decentralise; it se composerait d'une societe de finance-
ment de la reconstruction qui fournirait des capitaux destines a l'inves-
tissement, d'un organe centralise de financement de la recherche- 

36 Lecraw 



developpement et d'un organe chargé de promouvoir le recyclage et la 
mobilite de la main-d'oeuvre tout en veillant a la securite du revenu. 
Tyson et Zysman (1983, p. 46) sont encore moins précis. Its preconisent 
la creation de « commissions techniques consultatives ou d'offices de 
surveillance de la politique sectorielle, dont les membres devraient 
provenir de milieux varies ». La fonction et les pouvoirs qu'auraient ces 
organismes restent vagues. 

Selon les trois auteurs, la premiere Oche de ces bureaux serait de 
promouvoir l'adaptation des industries en mutation et le passage des 
industries en declin aux industries ascendantes. L'aide de l'Etat, sous la 
forme de prets, de subventions, de financement de la R-D, de protection 
contre la concurrence etrangere et ainsi de suite serait accord& a la 
condition que les entreprises, les branches d'activite, les regions et les 
travailleurs se soumettent, soit a un reamenagement, soit a un recyclage 
afin de devenir plus concurrentiels dans un monde en evolution. Les 
auteurs s'accordent tous trois pour dire que les programmes de subven-
tions industrielles de l'Etat ont eu dans le passé un caractere circonstan-
tiel, qu'ils consistaient a donner des fonds sans retour aux entreprises, 
aux travailleurs ou aux regions. A premiere vue, ils paraissaient excel-
lents. Mais en pratique, un certain nombre d'observateurs estiment que 
leur mise en application auraient pose de graves problemes, ou eu des 
consequences desastreuses. 

Pour qu'un organisme (ou un ensemble d'organes) chargé de formuler 
et d'appliquer une politique industrielle puisse remplir le role que lui 
assignent Reich, Thurow et Zysman, it devrait reunir les cinq caracteris-
tiques suivantes : competence et impartialite; legitimite aux yeux de 
tous les interesses; independance a l' egard des pressions politiques et de 
celles des groupements d'interet; pouvoir d'intervention sur les facteurs 
economiques, afin de prendre et d'imposer des decisions et dicter des 
compromis; acces a des fonds de fonctionnement, d'une part, et a des 
fonds de secours aux demandeurs « meritants », d'autre part. Sans ces 
attributs, cet organisme n'atteindra pas son but et deviendrait simple-
ment une porte de plus oil frapper pour tous les groupements d'interet 
qui tentent d'obtenir de l'aide de l'Etat. 

Ceux qui preconisent l'adoption d'une politique industrielle pour les 
Etats-Unis ou la creation d'un organisme chargé de son application, ne 
pronent pas explicitement l'etablissement d'un super-organisme de ce 
genre. Mais lorsqu'on examine ce que seraient la tAche et les fonctions 
de l'organisme propose, on se rend compte qu'elles ne sauraient etre 
remplies que par un super-bureau de cette nature ou par un ensemble 
d'organes etroitement relies. Il est toutefois difficile d'imaginer 
comment ce super-office pourrait posseder une seule des cinq caracte-
ristiques precitees, etant donne la realite institutionnelle et politique 
actuelle des Etats-Unis (Zysman, 1983; Scott, 1978; Badaracco et Yoffie, 
1983a; Bower, 1983). On ne peut guere esperer non plus un changement 
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notable dans l'avenir, a moins d'une mutation fondamentale des valeurs 
et des comportements sociaux ainsi que des institutions politiques et 
administratives. 

Quand bien meme ces cinq conditions seraient reunies, peu importe la 
facon, it demeure tres douteux qu'un organisme d'Etat (ou un ensemble 
d'organes d'Etat) chargé de la politique industrielle fonctionnerait de la 
maniere imaginee, entre autres par Reich et Thurow. Les tenants de la 
« nouvelle economique » du choix de l'Etat constatent que les fonction-
naires n'agissent pas en realite en tant que representants fideles du bien 
public (de quelque maniere qu'on le definisse), mais qu'ils defendent 
plutot leurs interets ou ceux de commettants puissants aupres du gou-
vernement et bien places. (Tullock, 1983; Niskanen; 1973, 1978; Seldon, 
1983; et Buchanan, Tollison et Tulloch, 1981). Cette idee de l'Etat est en 
contradiction flagrante avec celle que partagent ceux qui preconisent 
une politique industrielle. Dans ce debat, le raisonnement d'auteurs 
comme Reich, Thurow et Zysman est plutot &range. Its reprochent au 
gouvernement americain d'appliquer des mesures circonstancielles 
indament dictees par des groupements d'interet. L'organisme adminis-
tratif qu'ils proposent centraliserait et rationaliserait ces decisions afin 
de les retirer des mains des fonctionnaires, lequels sont sensibles a la 
pression des groupements d'interet et de la politique interieure, et a leur 
merci. Pourtant, on suppose que ce nouvel organisme ne tomberait pas, 
lui, dans le meme piege, malgre tous les signes montrant qu'aucune 
administration n'a jamais ete a l'abri de ces pressions. Meme la Federal 
Reserve Bank — ce modele des organismes administratifs, connue pour 
son independance, sa competence, sa transparence et sa responsabi-
lite — a ete accusee d'appliquer une mauvaise politique, celle de 
l'ajustement discretionnaire de l'offre de monnaie, pour justifier son 
pouvoir et la taille de son personnel. 

Reich s'en remet a la pratique du civisme comme moyen par lequel 
l'organisme qu'il propose transcenderait les pratiques anterieures, bien 
que, de son propre aveu, cette precieuse qualite ait brine par son 
absence dans ('administration comme dans les groupements d'interets 
qui font pression sur le gouvernement pour que celui-ci reglemente 
l'economie a leur avantage. Thurow, cite par Ladd et Keene (1983), 
estime qu'il est tres peu probable que les Etats-Unis puissent appliquer 
avec succes une politique industrielle dans le sens qu'il preconise, a 
moins d'une transformation complete et radicale des valeurs de la 
societe, du fonctionnement de la politique et de la structure administra-
tive du pays. Scott (1984a, 1984b) estime lui aussi que le plan economique 
national qu'il propose exige, pour reussir, une reorientation de ce genre 
dans l'echelle des valeurs des travailleurs, du patronat et de l'Etat. 

Les problemes pratiques poses par la mise en application d'une politi-
que industrielle ont conduit la plupart des economistes a en deconseiller 
('adoption aux Etats-Unis. Wale des economistes de la Brookings 
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Institution, bastion de la politique economique liberale et intervention-
niste et alma mater de beaucoup d'anciens (et futurs) membres du 
Council of Economic Advisors des presidents democrates, ont decon-
seine l'adoption d'une politique industrielle pour les Etats-Unis (voir 
Schultze, 1983, 1984; et Lawrence, 1983a, 1983b, 1984a, 1984b). On ne 
s'etonnera pas que des economistes plus conservateurs comme Stein 
(cite par Ladd et Keene, 1983) et Weidenbaum (1983) en viennent a la 
conclusion que les Etats-Unis ne devraient pas adopter de politique 
industrielle definie axee sur des branches d'activite particulieres autant 
pour des raisons politiques et administratives que pour des raisons 
d'ordre economique. 

Résumé 

L'analyse critique que nous avons effectuee dans cette etude des textes 
relatifs aux cinq propositions des partisans d'une politi que industrielle 
pour les Etats-Unis nous amene aux conclusions suivantes. 

Bien qu'elle ait affiche de faibles resultats et connu une phase de recul 
de 1970 a 1980, l'economie americaine et son secteur de la fabrication ont 
ete a la hauteur de ce qu'on attendait d'un pays a revenus eleves, vu le 
ralentissement de la croissance mondiale. Les Etats-Unis ne se sont pas 
desindustrialises de maniere tant soit peu notable : les investissements, 
l'emploi et la production du secteur de la fabrication ont augmente, et la 
part de la production de ce secteur dans le PNB est rest& constante en 
termes reels. 

Les taux de croissance des autres pays a revenus eleves et celui des 
Etats-Unis ont converge de 1970 a 1983. En fait, de 1960 a 1970, et de 1970 
A 1983, la performance de l'economie americaine s'est amelioree par 
rapport a la moyenne de 1'OCDE. 

Si l'on definit la « reussite » de la politique industrielle comme etant sa 
« contribution nette actualisee au bien-etre economique national >>, celle 
de la politique industrielle a l'etranger, et meme au Japon, est douteuse. 
La croissance de l'economie nippone, en particulier l'accroissement de 
son taux de productivite du travail, peut etre en grande partie attribuee 
A son taux eleve de formation de capital plutot qu'a sa politique 
industrielle. 

Les conditions sociales, politiques, administratives et institution-
nelles qui sont celles des Etats-Unis rendraient impossible la formula-
tion et l'application d'une politique industrielle rationnelle et coherente 
sous quelque forme que ce soit. Bien qu'on puisse justifier theorique-
ment l'application d'une politique industrielle sectorielle, dans la prati-
que cette entreprise serait non seulement inefficace meme elle pourrait 
empirer les choses. Ce probleme se traduit par l'imprecision de la 
reorientation des mecanismes institutionnels et des valeurs sociales que 
voudraient voir appliquer les tenants de la politique industrielle tant 
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gauche qu'a la droite, qu'il s'agisse du renouveau moral (Gilder, Ringer 
et Etzione), du patriotisme (Reich), de l'esprit communautaire (Lodge), 
de l'intendance (Scott) ou de la participation (Bluestone et Harrison). La 
fawn dont doit se produire cette reorientation des valeurs et des institu-
tions n'est pas claire. Cependant, a defaut d'une reorientation de cet 
ordre, comme l'admettent les tenants de la politique industrielle de 
toutes tendances, on ne peut formuler ni mettre en application une 
politique industrielle suivie, rationnelle et integree. 

On peut attribuer la lenteur de l'accroissement de la production, de la 
productivite et de l'emploi dans le secteur de la fabrication aux Etats-
Unis a des facteurs interieurs comme la lenteur de la croissance de 
('ensemble du PNB, a la faiblesse des investissements et a un taux du 
change anormal, et non a des facteurs externes ou a ('absence d'une 
politique industrielle. Quanta la deterioration de la balance americaine 
du commerce de 1980 a 1984, it faut chercher ses racines dans la montee 
rapide du taux du change, causee par des taux d'interets reels eleves 
suivant de pres recart entre repargne nationale et les investissements, 
lequel etait a son tour cause par des deficits budgetaires federaux consi-
&rabies et croissants, une forte demande de capitaux et la faiblesse de 
r epargne nationale. 	• 

Si ces raisons a l'encontre de l'adoption par les Etats-Unis d'une 
politique industrielle ne nous convainquent pas, ils y a encore ('argu-
ment invoque par Reich, Thurow et Zysman. Ceux-ci voient dans la 
politique industrielle une fawn d'aider reconomie americaine a s'adap-
ter a revolution de la concurrence et du commerce internationaux, et 
donc a reduire les pressions protectionnistes. Or beaucoup d'universi-
taires et de dirigeants tant du Me du salariat que de celui du patronat, 
preconisent l'adoption d'une politique industrielle aux Etats-Unis pour 
proteger les industries en declin contre la concurrence des importations 
et de compenser les effets de la politique industrielle etrangere, dont on 
dit qu'elle accroit la competitivite des entreprises des pays oil elle a ete 
instauree sur les marches exterieurs aux &pens des entreprises de 
l'industrie americaine (voir Lodge, 1983; Schlossenstein, 1984; Scott, 
1984a, 1984b; Reich, 1982b; Neislon, 1983; Kuttner, 1983; Kirkland, 1981; 
et Bradshaw, 1977). Si l'on adoptait une politique industrielle aux Etats-
Unis, le risque serait gros de s'en servir pour limiter les importations et 
faire du dumping. Cela entrainerait une degradation de reconomie 
mondiale, et indirectement, de reconomie americaine (Pinder, Hosomi 
et Diebold, 1981; Krugman, 1984b; et Schlossenstein, 1984). 

Comme nous le disions precedemment, cette utilisation de la politique 
industrielle comme mecanisme protectionniste n'est pas celle que pre-
conisent Reich, Thurow, Zysman et les autres; au contraire, ces auteurs 
predisent que la politique industrielle opererait en sens inverse. Cepen-
dant,,etant donne la situation sociale, politique et les institutions propres 
aux Etats-Unis, le risque d'abus est gros. Ne serait-ce que pour cette 
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raison, on pourrait &after la politique industrielle comme etant une 
arme trop dangereuse pour la mettre entre les mains d'un systeme 
administratif et politique imprevisible, qui a tendance a agir en reaction a 
des pressions et a des recompenses a court terme plutot que dans 
l'interet national plus large et a long terme. Si la politique industrielle 
etrangere nuit a l'economie americaine, il serait preferable de prendre 
des mesures directes pour persuader les gouvernements strangers de 
restreindre et de modifier leur politique (voir Lawrence, 1984, qui for-
mule une conclusion analogue). 

11 y a un dernier argument contre l'adoption d'une politique indus-
trielle par les Etats-Unis qu'il convient d'examiner. Selon une croyance 
tres repandue, la politique industrielle appliquee par divers pays, notam-
ment celle du Japon, mais aussi celle des pays europeens, aurait nui aux 
Etats-Unis en general et a certaines de leurs industries en particulier. 
Cependant Krugman (1984b) et Lawrence (1983a) estiment que ces effets 
ont ete infimes, et que les Etats-Unis ne feraient qu'empirer les choses 
en prenant des mesures pour les contrebalancer au moyen d'une politi-
que industrielle. Lawrence (1983a) formule la conclusion suivante : 

Si l'on modifie la politique industrielle, il faut le faire dans le but d'accroitre 
la productivite et de stimuler la croissance, et non parce qu'on craint, 
connaissant mal les causes de revolution de reconomie, de devoir y 
recourir pour soutenir la concurrence internationale, meme si elle est 
deconseillee pour des raisons interieures. 

La conclusion de Krugman (19846, p. 115) est analogue : 

La politique industrielle des gouvernements strangers n'a pas constitue un 
probleme grave pour les Etats-Unis. [On en est malheureusement arrive a 
penser le contraire] [. . .] parce qu'il est tout simplement plus facile de 
blamer les strangers que nous-memes pour la faible performance de notre 
economie. 

Lawrence, commentant l'etude de Krugman, estime que les effets nega-
tifs de l'intervention de l'Etat a l'etranger devraient etre compenses non 
pas par une intervention analogue en faveur de l'industrie americaine, 
mais plutet par les mecanismes deja en place dans le cadre de l'Accord 
general sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) et par des 
initiatives du gouvernement americain visant a ouvrir les marches stran-
gers aux exportateurs americains et aux investisseurs directs des Etats-
Unis a l'etranger. 

L'interet de notre analyse pour le Canada 

A cette etape-ci de notre analyse, la question qui se pose naturellement 
est la suivante : qu'est-ce que cela signifie pour la politique industrielle 
au Canada? Vu qu'il ne serait probablement pas utile d'appliquer une 
politique industrielle aux Etats-Unis, il serait errone de conclure qu'elle 
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ne conviendrait pas au Canada. Les conditions sociales, economiques et 
politiques sont notablement differentes dans les deux pays. Etant donne 
ces differences, quelle est la pertinence, s'il y en a une, des conclusions 
de la presente etude? 

Il y a longtemps que l'on discute de politique industrielle au Canada; 
en fait, le debat y a precede de plusieurs decennies celui des Etats-Unis. 
Pour ce qui est de l'analyse, les economistes et les politologues cana-
diens sont nettement en avance sur leurs homologues americains. Le 
Canada a en outre concu et mis en application toute sorte de mesures 
destinees a aider l'industrie. Son intervention dans la micro-economie et 
la macro-economie est plus repandue et diversifiee. Nous n'avons pas 
l'intention de passer en revue dans cette section le debat sur Ia politique 
industrielle au Canada : cela a ete fait dans d'autres etudes destinees a 
cette Commission et dans d'autres publications, notamment par Watson 
(1983). Notre objet, ici, est plutot de tirer les consequences pour le 
Canada des conclusions relatives aux Etats-Unis. 

Cela est important pour deux raisons. Premierement, idees, modes et 
sophismes peuvent se repandre du sud vers le nord sur le continent nord-
americain. Des auteurs comme Reich, Thurow, Gilder et Scott sont 
souvent venus au Canada pour parler des avantages de la politique 
industrielle. De meme qu'il est errone d'affirmer qu'une politique indus-
trielle n'est pas le remede qu'il faut aux Etats-Unis et, qu'en conse-
quence, elle ne convient pas au Canada, de meme est-il errone de 
pretendre que la politique industrielle est la solution qui s'impose aux 
Etats-Unis, et qu'elle sied, egalement au Canada. Deuxiemement, it est 
arrive que celui-ci ait adopts des mesures qui venaient d'être introduites 
aux Etats-Unis, ou ait reagi A ces mesures pour y faire contrepoids. Mais 
dans le cas de la politique industrielle, les Canadiens ont devance les 
Americains. Les propositions avancees, entre autres, par Thurow, 
Reich, Zysman ressemblent a s'y meprendre a des programmes gouver-
nementaux qui existent déjà au Canada, comme ceux qui ont trait au 
developpement regional, A la stimulation de la R-D, aux industries mon-
tantes et en declin, au recyclage des travailleurs, a la rationalisation 
industrielle, a l'autonomie energetique, a la reduction des investisse-
ments strangers directs et enfin aux prets de l'Etat a la petite entreprise. 
Le Canada a déjà, dans une large mesure, fait l'essai de Ia politique 
industrielle, et l'on peut evaluer concretement le succes et l'echec de ces 
programmes. II incombe aux decideurs canadiens d'etudier les retom-
bees des mesures canadiennes, plutot que de se contenter de reagir aux 
propositions formulees aux Etats-Unis. 

A plusieurs egards, la performance de l'economie canadienne de 1970 
a 1980 a ete analogue a celle des Etats-Unis. D'une maniere generale, la 
performance economique du Canada de 1973 a 1983 a ete inferieure a 
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celle de la periode 1960-1973. Le pays ne s'est pas «desindustrialise » 
non plus, pas plus qu'il n'a connu une acceleration de la redistribution 
des ressources entre les grands secteurs ou entre les branches d'activite 
du secteur de la fabrication. Les resultats economiques du Canada ont 
ete superieurs a la moyenne de l'ocDE pour ce qui est de l'accroisse-
ment du PIB ainsi que de la production et de l'emploi dans le secteur de la 
fabrication, et la position relative de son economie s'est amelioree de la 
periode 1960-1973 A la periode 1973-1980. Quanta l'accroissement de la 
production par travailleur (productivite du travail) il a affiche, comme les 
Etats-Unis, des resultats inferieurs a la moyenne de l'ocDE, mais con-
trairement A ces derniers, il a recule dans le classement (Denny, 1984; et 
Conseil economique du Canada, 1983). 

Le systeme politique et les institutions administratt ves du Canada 
pourraient peut-titre y rendre plus faciles et plus effica ces qu'aux Etats-
Unis la formulation et la mise en application de la politique industrielle. 
Le systeme parlementaire d'une part, et la superiorite de la competence 
et du prestige de l'administration federate d'autre part, s'y pretent 
mieux. En general, les groupements d'interet y sont moms desireux et 
moins capables de faire pression sur le gouvernement. C'est pour ces 
raisons que les conclusions concernant son voisin ne s'appliquent peut-
etre pas au Canada. 

Toutefois, it ne suffit pas d'un regime parlementaire et d'un appareil 
administratif exceptionnels pour resoudre les problemes que posent la 
formulation et la mise en application d'une politique industrielle ration-
nelle, coherente et efficace. La Grande-Bretagne, par exemple, possede 
un systeme parlementaire et un appareil administratif exemplaires. 
Pourtant, elle a connu une serie interminable et presque ininterrompue 
d'echecs dans l'application de sa politique industrielle. Le Canada n'a 
pas eu que du succes non plus : temoin les membres de sauvetage des 
industries en &din (agriculture et textiles) et des entreprises en faillite 
(Sidbec, Massey Ferguson et Dome), les stimulants au developpement 
regional (produits forestiers et pecheries de l'Atlantique) et la promotion 
des industries montantes de haute technicite (De Havilland, Canadair et 
Consolidated Computer). Comme le montre Crookell dans l'etude qu'il a 
redigee pour le compte de la Commission (volume 4), il arrive que les 
initiatives du gouvernement canadien en matiere de politique indus- 
trielle s'opposent, manquent de suite et aient des effets facheux et 
imprevus. Ces exemples d'« echecs » n'impliquent pas necessairement 
qu'il faille contester l'applicabilite de mesures de cette nature. Its 
illustrent plutot les difficultes et les perils inherents a une politique 
industrielle dans un monde oil regnent des pressions conflictuelles, oil la 
rationalite a des limites, et ou il est impossible de connaitre parfaitement 
les consequences de quelque acte que ce soit, et de prevoir l'avenir. 

Lecraw 43 



Cette remarque concerne directement le fondement de l'argument par 
excellence des tenants de la politique industrielle, lesquels pretendent 
qu'elle serait preferable a l'actuel desordre des programmes d'Etat. Or 
l'experience canadienne, sous ce rapport, semble enlever beaucoup de 
poids a cet argument. 

Un autre theme des publications portant sur la politique industrielle 
aux Etats-Unis est la necessite d'un complement d'information et d'ana-
lyse sur les problemes que pose la politique industrielle, et d'une plus 
etroite collaboration entre le salariat, le patronat, l'Etat et les regions. 
Le Canada a essays cette approche, du moins en partie, par l'interme-
diaire de Statistique Canada, du Conseil Economique du Canada, de 
l'Institut de recherches politiques, de l'Institut C.D. Howe, de commis-
sions royales et de groupes de travail sectoriels. Elle a donne des 
resultats inegaux. La production d'information et d'analyses peut pre-
senter des avantages, mais leur utilisation dans la formulation d'une 
politique industrielle s'est revel& a tout le moins problematique. Les 
vingt-quatre etudes sectorielles de l'industrie effectuees a la fin des 
annees 1970 recommandaient presque sans exception un accroissement 
de la protection et des stimulants de l'Etat. Plus recemment, le groupe de 
travail sur l'industrie automobile recommandait des mesures extreme-
ment protectionnistes qui viendraient en aide aux travailleurs et aux 
patrons ainsi qu'aux actionnaires (strangers) des entreprises de cette 
industrie (et on peut le penser, aux fonctionnaires s'occupant de cette 
branche d'activite), mais imposeraient un coat considerable aux con-
sommateurs et a l'economie dans son ensemble. 

Le groupe de travail sur l'industrie automobile atteste aussi un autre 
lien entre la politique industrielle aux Etats-Unis et au Canada. Les 
Etats-Unis ont contigente les importations d'automobiles japonaises, 
apres quoi un groupe de travail a ete forme. Le Canada court de grands 
risques s'il cherche a imiter la politique americaine sous pretexte que ce 
qui est bon pour les Etats-Unis est bon pour lui, ou a s'y opposer en guise 
de represailles (elle lui fait du tort, it faut donc leur rendre la pareille). Il 
est possible qu'une politique industrielle se Mende pour le Canada, 
mais elle doit etre fond& sur des avantages reels et ne pas etre voulue 
par suivisme ou en reaction a la politique americaine. Krugman (1984b) 
et Lawrence (1983a, 19836) estiment qu'elle devrait servir a resoudre les 
problemes de l'economie nationale, et ne pas constituer une reponse A la 
politique industrielle adopt& a l'etranger. Cette conclusion est valable 
egalement pour le Canada. 

Le Canada eprouve des difficultes concernant les economies 
d'echelle, la gamme et le coat unitaire de ses produits. Mais ces pro-
blemes ne sont pas causes par la politique industrielle etrangere. Si l'on 
devait avoir recours a une politique industrielle pour regler ce probleme, 
les conclusions de Tyson et Zysman (1983, p. 49) a propos des Etats-
Unis pourraient etre utiles : « Une politique globale d'abord, une 
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politique qui ameliore le fonctionnement du marche ensuite, et une 
politique enfin, mais en dernier ressort, axee sur des branches d'activite 
particulieres. » 

Pour revenir a notre point de depart, le rendement de l'economie 
americaine et celui de l'economie canadienne n'ont pas ete bons de 1973 
a 1980 en comparaison du rendement des annees precedentes, et leur 
performance s'est encore &grad& de 1980 a 1982. Les propositions 
relatives a ]'adoption d'une politique industrielle par les Etats-Unis ont 
prolifere et gagne du terrain au cours de cette periode. La reprise 
economique des annees 1982-1984 et la fortune politique croissante du 
president Reagan ont enleve a ces propositions, du moins provisoire-
ment, une grande partie de leur attrait. De m8me qu'elles se sont 
multipliees en grande partie du fait d'une depression du cycle economi-
que, d'une augmentation du taux des changes et de ]'inevitable 
accumulation de capital et de techniques en dehors de l'Amerique du 
Nord, ces propositions peuvent tout aussi bien se faire moins 
nombreuses en periode d'expansion economique. Le Canada a une 
longue experience de ]'elaboration et de la mise en pratique de mesures 
destinees a aider l'industrie, sur laquelle it pourrait s'appuyer si les 
evenements a venir l'exigeaient. En ce domain, il est en avance et non 
en retard sur les Etats-Unis, et il n'aurait pas inter& a suivre le courant 
americain. Celui-ci, comme nous l'avons vu, ne provient pas d'un bon 
motif, et sa conception est erronee. D'ailleurs il est en train de perdre 
rapidement une partie de sa vigueur. 

Notes 
Cette etude a ete traduite de l'anglais. L'original a ete acheve en octobre 1984. 

Voir Walter E Mondale, discours prononce devant ]'Industrial Union Department 
Legislative Conference a Washington le 4 mai 1983. Voir egalement Gary Hart, 
« Restoring Economic Growth >>, declaration de politique generale, Washington, juin 
1982. 
Voir Japon, ministere de l'Industrie et du Commerce international (1981). Remarquons 
que ces industries cies sont celles qui ont ete soumises aux pressions les plus fortes des 
producteurs strangers, et notamment du Japon. 
Voir Denison (1979), Gordon (1981), Norsworthy, Harper et Kunze (1979) ainsi que 
Norsworthy et Malmquist (1983). 
On trouvera chez Griliches et Mairesse (1983) une etude des taux d'accroissement de 
la productivite en France et aux Etats-Unis. 
Griliches et Mairesse (1983, p. 110) formulent la conclusion suivante : « Nous avons 
etudie trois explications du ralentissement economique (l'investissement, la R-D et 
l'augmentation des prix de l'energie) et nous avons constate pays [la France et les 
Etats-Unis] en matiere d'accroissement de la productivite. [. . .1 II est evident qu'il 
demeure encore bien des problemes et des enigmes sans solution [ . . . ).. 
Voir « The Revival of Productivity >>, Business Week, 13 fevrier 1984. Toutefois, une 
etude impressionniste des manuels de macro-economique de niveau intermediaire 
montre que le theme des facteurs a long terme de la croissance n'y apparait pas au 
premier plan et y a perdu du terrain. 
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Ibid.; selon cet article, Denison a mis a jour son travail anterieur, mais, selon ses 
resultats, meme en comptant dans les equations a 17 facteurs de productivite com-
munement cites, it reste un residu considerable a expliquer. Voir egalement Olson 
(1982) et Kahn (1982), dont les conclusions sont differentes. 
On trouvera chez Lodge et Glass (1983), Reich (1983a) et Kuttner (1983) une conclusion 
contraire. 
Bergston (1983) evalue ces effets a 2 % du PNB eta deux millions d'emplois pour 1982. 
Voir cependant Scott (1984a), dont la conclusion est differente. Cet auteur presente la 
diminution de la part americaine des exportations mondiales de certains produits de 
haute technicite comme etant une preuve du recul de l'avantage compare des Etats-
Unis dans les industries de pointe. Ce raisonnement est errone. L'indicateur le plus 
pertinent est l'accroissement relatif de la part des produits de haute technicite dans les 
exportations americaines. 

II. Voir TVO, 23 mai 1984. 
Novak (1982) va encore plus loin en etablissant un lien direct entre le capitalisme 
democratique et la liberte religieuse et individuelle. 
Voir Business Week, 28 aout 1984, p. 24 et 51. 
Voir Bhide (1983) sur les marches de l' Etat; Bluestone et Harrison (1982), et Bowles, 
Gordon et Weisskopf (1983) sur le &placement des travailleurs et le declin regional; 
Lodge et Glass (1983) sur les strategies d'exportation; Olson (1982) sur la rigidite 
sociale; et Piel (1983) ainsi que Simon (1983) sur la participation des travailleurs et la 
redistribution des revenus. 
Les raisons du &din de la productivite font l'objet d'une etude detainee dans Lester 
Thurow, «The Elephant and the Maharajah », New York Review of Books, 22 &cern-
bre 1983. 
Voir Feldstein et Summers (1977) pour des etudes sur la rentabilite de l'industrie 
americaine. 
Voir McKenzie (1979) a propos des contraintes exercees sur la mobilite des entre-
prises, et Norton et Rees (1979) sur la decentralisation geographique de l'industrie 
americaine. 
Bluestone et Harrison (1982), p. 232. Bowles, Gordon et Weisskopf (1983) ainsi que 
Bowles (1983) insistent egalement sur ce point. 
Magaziner et Reich (1982, p. 378) admettant la conclusion voulant que « les Etats-Unis 
ne soient pas un pays propice aux planificateurs ». 
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2 

La vraie nature de la strategie industrielle 

REUVEN BRENNER 
LEON COURVILLE 

La « strategie industrielle » est preconisee au Canada et ailleurs, mais on 
n'en trouve aucune definition reconnue d'une fawn generale. L'objet de 
la presente etude est d'analyser les opinions de quelques-uns de ses 
eminents defenseurs et de trouver un commun denominateur a des 
points de vue qui paraissent a premiere vue contradictoires. Cette fawn 
d'aborder la question nous amene a proposer une definition simple, mais 
pratique. Selon nous, l'objectif de la strategie industrielle est d'encoura-
ger l'innovation et l'esprit d'entreprise. Comme le montre avec evidence 
ce qui suit, cet objectif est Bien ce que semblent avoir a l'esprit les 
partisans d'une strategie industrielle, qui representent des opinions 
diverses. 

Or, si la question est si simple, pourquoi la presente-t-on comme etant 
si compliquee? Nous croyons que c'est parce qu'il existe un grand &art 
entre determiner l'objectif d'une strategie industrielle et proposer les 
politiques pour la realiser. Cet &art semble attribuable au fait que divers 
auteurs insistent sur l'importance des machines, du capital et des techni-
ques. Its oublient l'etre humain qui realise l'innovation et prend le 
risque, ainsi que l'environnement qui influe sur l'ensemble du pro-
cessus. Une fois qu'il est admis que le preneur de decision est au centre 
du concept designe « strategie industrielle », notre definition du terme 
devient facile a comprendre. 

Si l'on met l'accent sur la personne qui prend les decisions et calcule 
les risques plutot que sur les questions techniques, it en decoule que 
l'economie de la strategie industrielle ne peut etre separee de la politique 
qui entoure le choix de la strategie. Comment etablit-on ce lien? Les 
innovations comportent des coilts et des avantages, etant donne que le 
changement desorganise et detruit; en langage technique, le capital 
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humain et le capital physique deviennent desuets. Les societes 
modernes accueillent avec satisfaction les innovations (en paroles, sinon 
toujours dans les faits), mais il existe une demande d'assurance contre le 
malheur, en particulier la perte d'emploi, et par consequent le desir du 
maintien de la stabilite politique et sociale. Or, le maintien de cette 
stabilite exige des politiques de redistribution du revenu qui peuvent 
entraver l'esprit d'entreprise et l'innovation, mais un certain degre de 
stabilite est necessaire pour permettre aux entrepreneurs d'evaluer 
approximativement le risque. 

Ce point de vue montre pourquoi notre etude ne recommande pas et 
ne peut pas recommander de politique precise et facile; la politique est 
subordonnee a la perception du probleme qu'ont les decideurs a un 
moment determine. En principe, on peut faire les recommandations 
suivantes : 

Si la majorite des citoyens estiment que le gouvernement a ete trop 
loin dans la voie de la protection et qu'il y a un manque d'esprit 
d' initiative, il faut alors reduire les impots, les subventions et les tarifs 
douaniers. Toutefois, l'Etat ne doit pas participer directement a 
l'innovation, car il n'a, selon nous', qu'un role mineur a jouer dans ce 
processus. 
Si, selon ('opinion generale, il y a trop peu d'initiatives et d'esprit 
d'entreprise en raison du manque de stabilite politique et sociale, et si 
('incertitude existe au sujet de la repartition des droits de propriete, 
incertitude qui est implicitement liee a la question de la redistribution 
de la richesse entre les provinces, par exemple, le role essentiel de 
l'Etat est d'encourager cette stabilite. 

Ces deux mesures peuvent paraitre simples, mais il doit etre clair que si 
l'on en applique une, elle risque d'avoir un effet negatif sur I'autre. Les 
politiques concues pour encourager l'innovation comportent egalement 
des elements de protection. Les droits de douane, par exemple, peuvent 
stimuler l'expansion d'une industrie donnee et peuvent meme etre utili-
ses a des fins de stabilisation (comme celles de l« unite nationale »), mais 
ils peuvent devenir aussi un bouclier protecteur de l'inefficacite. 

La strategie industrielle : encourager l'innovation et 
l'esprit d'entreprise 

Un bref examen des propositions figurant dans la deuxieme section du 
present document permettra de clarifier deux points : en premier lieu, 
l'objectif des tenants d'une strategic industrielle est de favoriser l'inno-
vation et l'esprit d'entreprise soit implicitement, soit explicitement, et, 
en second lieu, il y a une confusion au sujet des politiques que suppose 
implicitement cette innovation. Beaucoup de partisans de la strategic 
industrielle croient que l'on peut creer l'innovation par une intervention 

54 Brenner et Courville 



de l'Etat sous diverses formes, allant des subventions A la planification 
dirigee. Nous reconnaissons que les interventions de l'Etat influent sur 
I'industrie, mais nous soutenons aussi qu'on ne peut reduire l'objectif 
d'encourager l'innovation et l'esprit d'entreprise a de tell exercices 
plutOt mecaniques. 

Esprit d'entreprise et societe 

Il est amplement evident que les idees innovatrices, notamment celles 
qui donnent naissance aux creations d'entreprises, ne surgissent pas 
d'une facon independante et totalement au hasard; elles representent 
plutot un type de reaction a un changement de l'environnement2. Quand 
l'innovation est vue sous cet angle, il devient evident que les circons-
tances suscitant les innovations dans l'ordre de la technologie et de la 
gestion peuvent egalement donner naissance a des innovations d'ordre 
politique dans la structure des institutions. L'exemple qui suit montre 
bien la fawn dont le processus se &route. Au XIXe siècle, les agri-
culteurs danois ont riposte au deversement de cereales americaines 
bas prix par des innovations dans l'elevage des vaches laitieres et des 
pores, nourrissant ces animaux avec le grain importe a bon marche et en 
les vendant ensuite. En revanche, les proprietaires terriens allemands 
ont repondu ace meme changement par une innovation politique, sous la 
forme de barrieres tarifaires qui ont sauvegarde leur organisation 
sociale. L'agriculture extensive qui formait l'assise de l'autorite sociale 
et politique allemande semblait incompatible avec l'innovation danoise. 
En Allemagne, l'innovation consider& comme susceptible d'entrainer 
des changements sociaux a ete supprimee politiquement (voir Zysman, 
1977). 

Ces deux types de reaction montrent que la strategie consistant 
encourager les innovations et l'esprit d'entreprise cree des avantages et 
des coats. L'esprit d'entreprise signifie implicitement innovation, ce qui 
reduit les calls de production et par consequent elimine les concurrents; 
ce faisant, cela cree un chOmage temporaire. Par consequent, l'initiative 
couronnee de succes perturbe le statu quo. Cette perturbation impose 
un coat a la societe en diminuant sa stabilite sociale. Cela incite cer-
taines personnes, prevoyant ce derangement, a s'organiser en groupes 
de pression et a utiliser le pouvoir politique pour essayer de maintenir 
une societe stable. En d'autres termes, si les innovations representent 
un type de reponse a des conditions plus difficiles, il est aussi possible de 
recourir a l'innovation politique dans le but de maintenir l'ordre social3. 

Dans quelles circonstances, par consequent, faut-il preconiser des 
strategies industrielles, c ' est-A-dire des politiques qui encouragent 
l'esprit d'entreprise? La reponse la plus simple est de dire, forcement, 
quand les avantages escomptes depassent les coats escomptes. Cette 
reponse est trompeuse parce qu'il n'y a pas de methodes objectives pour 
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evaluer les avantages et les coats. Leur evaluation est subordonnee aux 
diverses ideologies a la mode et les decisions sont prises par l'exercice 
du pouvoir politique. Pas plus aujourd'hui, qu'a aucun moment dans 
l'histoire, il n'y a de principes objectifs qui puissent etre utilises pour 
etablir les raisons d'insecurite que les gouvernements peuvent ou doi-
vent aider a dissiper. L'experience de l'histoire nous indique, cepen-
dant, que lorsque la performance economique d'un pays flechit par 
rapport a ses realisations normales ou a ses aspirations, on assiste a la 
naissance de groupes qui preconisent des politiques visant a encourager 
l'esprit d'entreprise. L'adoption de ces politiques, toutefois, semble 
etre aleatoire, suivant que la 0 bonne » personne est IA au 0 bon 
moment. Les strategies industrielles ne sont pas une question d'effica-
cite; elles representent une question politique plus large : quel objectif 
faut-il poursuivre? Faut-il maintenir la stabilite ou encourager l'esprit 
d'entreprise et la mise en oeuvre d'innovations? Si I'on opte pour cette 
derniere, il doit etre entendu que l'innovation et l'esprit d'entreprise 
representent des possibilites pour certains et des coats et des con-
traintes pour d'autres. Par consequent, sa mise en oeuvre mene a des 
&bats politiques sur la repartition actuelle des coats et la repartition 
future des avantages, ce qui montre que le probleme en ce qui concerne 
l'innovation et I 'esprit d'entreprise n'est pas economique, mais 
politique. 

Il en decoule que la reponse a la question est de savoir pourquoi 
('encouragement de l'esprit d'entreprise n'etait pas et n'est toujours pas 
un des objectifs des gouvernements est simple : l'esprit d'entreprise 
exige d'apporter des innovations dans ('organisation des entreprises et 
des marches, en particulier dans le domaine de la technologie et de la 
science. Ces innovations, si elles sont couronnees de succes, menacent 
l'ordre existant, eliminent les concurrents et, bien qu'elles creent des 
emplois, peuvent aussi priver d'emploi beaucoup de monde. En outre, 
des competences devenant desuetes, les gens perdent leur valeur en tant 
que « capital humain 0 et le capital physique qu'ils possedent peut 
devenir sans valeur. Que peuvent faire ces personnes? Elles peuvent 
essayer de se recycler, ce qui n'est pas facile pour des travailleurs ages; 
elles peuvent miser sur de nouvelles idees, en particulier celles qui sont 
agressives; ou elles peuvent devenir frustrees et tout abandonner4. 
Toutefois, si le groupe sur lequel les innovations ont une influence 
&favorable est relativement important, il peut essayer d'utiliser son 
pouvoir politique pour atteindre l'un des deux objectifs sui-
vants : redistribuer la promesse de richesse en sa faveur ou negocier un 
contrat social en vertu duquel il acceptera le changement en echange 
d'une part dans la distribution future des avantages. Ces exigences 
imposent des contraintes aux politiques d'encouragement de l'esprit 
d'entreprise de l'Etat et montrent qu'on ne peut pas etudier l'esprit 
d'entreprise et les innovations en faisant abstraction de leurs repercus- 
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sions sur la stabilite sociale actuelle et prevue, ainsi que des roles que 
jouent les gouvernements pour la maintenir. Par consequent, tout raison-
nement sur la strategie industrielle contient implicitement une opinion 
sur l'intervention de l'Etat qui doit etre explicitee. 

Il y a deux explications possibles aux interventions de l'Etat telles que 
l'instauration de reglements, de droits de douane, de permis et de 
subventions, et la nationalisation d'entreprises. Les interventions sont 
obtenues par des interets speciaux, ou elles servent le public en general 
et par consequent, l'interet publics. Selon la premiere theorie, ces 
interventions resultent de deux facteurs : le pouvoir politique relative-
ment plus grand de certains groupes de s'organiser et d'attirer les 
politiciens qui veulent obtenir leurs futurs votes et la repugnance relative 
du reste de la population a se grouper pour empecher l'intervention 
gouvernementale. Cette repugnance est censee decouler du fait que si, 
par exemple, l'effet de l'intervention est de redistribuer 100 millions de 
dollars en faveur d'un groupe, cette somme, quand elle est distribuee 
entre le reste de la population represente, en moyenne, un imp& 
implicite de cinq dollars. Cette somme ne fournit pas un motif suffisant 
ceux qui y sont opposes pour se grouper et empecher la redistribution. Si 
cela est la seule explication a l'intervention des politiciens et de l'Etat, it 
est evident que l'intervention risque d'avoir un effet nefaste sur l'esprit 
d'entreprise, car s'il n'y a pas de politique, certains membres du groupe 
d'interet dont la situation est aggravee par l'innovation feront de plus 
grands efforts pour devenir eux-memes plus innovateurs et se placer 
peut-etre sur le chemin de la reussite. La redistribution diminue leur 
incitation a poursuivre une telle strategie. Par consequent, les opinions 
presentees jusqu'a present amenent a conclure qu'il est possible de 
favoriser les interets de certains groupes uniquement si l'on renonce 
prendre certaines initiatives. 

II y a, cependant, une autre interpretation des memes evenements. 
Supposons que l'innovation aggrave la situation de certains 
groupes : leurs salaires sont fortement diminues, ils perdent leurs 
emplois ou ils se considerent l'objet de discrimination. En raison de ces 
aspects negatifs, le reste de la population peut etre diposee a ceder une 
partie de sa richesse pour eviter le mecontentement social ou l'empe- 
cher de degenerer et d'aboutir a des troubles civils, a une revolution ou, 
dans le cas du Canada, a la separation. Les cinq dollars utilises comme 
exemple ci-dessus, qui representent dans ce cas un impot, peuvent etre 
consideres ici comme une prime d'assurance volontaire. Selon cette 
theorie, le transfert est au profit du public en general; les politiciens 
jouent un role positif d'initiative plutot que nefaste, comme dans l' inter-
pretation precedente : l'Etat, au lieu d'être considers comme predateur, 
est vu comme assureur. (Quelle autre institution peut fournir de l'assu-
rance contre les troubles civils?) Il est souvent possible de trouver cette 
interpretation dans la litterature des sciences sociales6. 

Brenner et Courville 57 



Les deux interpretations ont des repercussions differentes en ce qui 
concerne l'esprit d'entreprise et par consequent la strategie industrielle. 
Selon la premiere, comme nous l'avons déjà souligne, ('intervention a eu 
un effet nuisible, car elle diminue l'esprit d'entreprise. Selon la seconde 
interpretation, toutefois, l'esprit d'entreprise peut etre encourage quand 
le nouveau regime d'assurance est institue, car les perspectives de 
mecontentement social et de conflit civil ne favorisent pas les initiatives. 
Le regime d'assurance diminue la probabilite que cela se produise et it 
est susceptible d'encourager de telles initiatives en facilitant la prise de 
decision et le calcul des risques7. 

Quel point de vue est exact? Probablement tous les deux etant donne 
qu'un mecanisme peut jouer dans certaines situations et non dans 
d'autres. Seul l'examen des circonstances historiques precises qui ont 
donne naissance a une forme ou a une autre d'intervention peut jeter de 
la lumiere sur le sujet, ce que ne peut faire un raisonnement a priori. 

Que signifie encourager l'esprit d'entreprise? 

Etant donne que le terme « esprit d'entreprise » est au centre des opi-
nions que nous avons analysees, attachons-nous a en clarifier le sens. La 
clarification est fond& sur les ecrits de Brenner (1983b; 1985); dans ces 
travaux, le terme « esprit d'entreprise » est defini avec rigueur; it y est 
souligne que l'esprit d'entreprise est associe a la prise de risques et les 
points de vue presentes sont verifies dans une perspective historique. 

Selon les opinions qui y figurent, le terme « esprit d'entreprise » est lie 
aux questions suivantes : 

Dans quelles circonstances les gens sont-ils plus susceptibles de 
s'ecarter du statu quo et d'essayer de nouvelles idees? 
Pourquoi misent-ils sur de nouvelles idees de l'ordre de la technologie 
ou de la gestion et les mettent-ils en oeuvre? 
Pourquoi changent-ils d'avis, en particulier en ce qui concerne les 
strategies politiques? 

Les gens misent sur de nouvelles idees lorsque les comportements 
habituels ne produisent plus les resultats escomptes : cet etat de choses 
entraine un sentiment de declin de la position relative dans la societe. 
Ces sentiments peuvent amener les membres de la societe qui en subis-
sent les effets adverses a adopter les types suivants de comportement. 

Ils peuvent commettre un crime ou un acte qui s'ecarte des usages 
existants. 
Ils peuvent miser sur de nouvelles idees (c'est-A-dire non habituelles) 
dans les affaires, la science, la technologie, les arts et la politique. 
L'attraction poussant a miser sur les idees politiques est plus grande 
quand la position d'un groupe entier dans la societe ou celle d'un pays 
dans une societe de nations a baisse d'une fagon marquee. 
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Des reactions contraires se manifestent quand les aspirations sont plus 
que satisfaites et que les gens tout a coup depassent leurs concitoyens. 
Dans de telles circonstances : 

Its ont tendance a contracter une assurance, ce qu'ils evitaient 
auparavant; 
Its eviteront de commettre un crime qu'ils avaient envisage precedem-
ment ; 

et 
Its eviteront de miser sur de nouvelles idees. 

Ces previsions sont fondees sur l'hypothese que les individus deploient 
leurs plus grands efforts quand leurs perspectives sont incertaines et que 
la distribution de la richesse est pyramidale; c'est-A-dire qu'il y a une 
petite classe superieure, une classe moyenne superieure plus vaste, une 
classe moyenne inferieure encore plus vaste, et ainsi de suite. Implicite-
ment, toutefois, de nouvelles hypotheses se trouvent posees : 

L'incitation a miser sur de nouvelles idees apparait quand la position 
d'un individu dans le continuum de la distribution de la richesse se 
deteriore tout a coup d'une fawn marquee (ou est sur le point de se 
deteriorer). 
Les incitations disparaissent s'il existe des usages ou des impots de 
redistribution qui amenent les individus a escompter une compensa-
tion de leurs pertes. Dans ces conditions, l'ordre existant ou le statu 
quo sera maintenu. 

Il y a de bonnes raisons pour que ces usages ou ce systeme d'imposition 
de redistribution evoluent (en fin de compte) si ces opinions sur le 
comportement sont exactes, car elles indiquent que, lorsque la situation 
d'une personne devient relativement pire, elle peut etre amen& a pren-
dre des risques, non seulement en se lancant dans une entreprise, mais 
aussi en commettant un acte criminel, ce qui est onereux pour la societe. 
En outre, si la position de tout un groupe dans le continuum de distribu-
tion de la richesse baisse considerablement (quand un produit devient 
&suet, par exemple), la probabilite augmente que les personnes tou-
chees miseront sur les idees politiques, meme revolutionnaires, preconi-
sant une redistribution de la richesse a leur propre profit. Etant donne 
que ces initiatives risquees sont couteuses pour la societe, ainsi que pour 
les personnes auxquelles elles portent prejudice, des politiques 
redistributives ou des usages exigeant la redistribution de la richesse 
peuvent apporter des remedes qui assurent le maintien de la stabilite de 
la societe, tout en reduisant simultanement sa creativite. IsTeanmoins, si 
le niveau de vie des personnes dans une telle societe fluctue (malgre 
toutes les assurances), et que ces personnes deviennent plus creatives, 
elles peuvent etre percues d'une fawn negative et etre decouragees de 
mettre leurs idees en pratique, car leur elevation dans le continuum de la 
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distribution de la richesse encouragera par contrecoup ceux qui sont 
&passes a se lancer dans de nouvelles entreprises ou a commettre des 
actes criminels. Ces deux types d'actions sont considerees comme 
onereuses etant donne qu'elles sont censees entrainer de nouvelles 
fluctuations des positions des personnes dans le continuum de la dis-
tribution de la richesse. 

Avant d'examiner le role de l'Etat, des hommes d'Etat et des politi-
ciens a l'interieur de ce modele, it nous faut definir avec precision les 
termes « entrepreneurs » et « productivite » dans le sens ou ils sont 
utilises dans le modele, afin d'eviter tout malentendu. Un entrepreneur, 
selon l'acception qu'on prete ici a ce terme, est une personne qui prend 
un risque sur une nouvelle idee et la met en application. Les entrepre-
neurs dont on se souvient sont ceux qui ont connu de grandes reussites. 
Cette definition de l'esprit d'entreprise est fres differente de l'opinion 
selon laquelle certaines personnes aiment les risques et en prennent, et 
cela aide enormement a comprendre la fawn dont les entreprises fonc-
tionnent. « Les amateurs de risque » sont &finis dans les traites d'eco-
nomie classique comme des personnes pretes a participer a des opera-
tions deloyales et I'attrait du risque est presente comme une 
caracteristique decoulant de la notion abstraite de ce qu'est la fonction 
d'utilite. En revanche, dans ce modele, la disposition a prendre des 
risques est liee a la perception qu'a l'individu d'avoir une position 
beaucoup plus mauvaise dans la distribution de la richesse. Cette opi-
nion demontre que les avantages resultent de la creation de richesse 
nouvelle quand les entrepreneurs reussissent. Its mettent en pratique 
l'esprit d'entreprise par eux-memes ou, s'ils comprennent les attitudes 
des hommes exposees ici (meme s'ils n'ont pas la competence pour les 
articuler), stimulent les employes d'une fawn appropriee en les incitant 
a prendre des risques plus frequemment sur des idees nouvelles, ce qui 
les encourage a devenir plus productifs. (On peut dire que ces entrepre-
neurs possedent des competences en matiere de gestion. Par contre, 
dans la theorie traditionnelle de l'entreprise, les fonctions de production 
et les prix relatifs sont tous donnes, et ceux qui recherchent la maximisa-
tion des profits sont censes se borner a s'adapter aux fluctuations des 
prix relatifs, mais jamais les modifier de leur propre initiative. Bref, dans 
ce modele, les entreprises se caracterisent non par leur objectif de 
realiser des benefices, mais par les personnes qui prennent les decisions 
et calculent les risques. Les entrepreneurs, les gestionnaires et les 
entreprises qui survivent sont ceux et celles qui ont eu de la chance ou 
ont fait moins d'erreurs, etant donne des conditions analogues, en 
particulier, l'absence d'intervention politique. 

Il y a une raison bien simple au fait que l'on mette l'accent sur cet 
aspect plutot que sur celui qu'on trouve dans la theorie economique 
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classique sur les innovations, comme les depenses pour la recherche et 
le developpement. En effet, a l'absence d'une preuve bien nette de 
l'existence d'une correlation positive entre les depenses de recherche et 
de developpement et les innovations (voir Scherer, 1980), s'ajoute un 
manque de modeles theoriques communement acceptes refletant la 
creativite humaine. Il est probable, naturellement, que les innovations 
seraient orientees vers les secteurs ou l'on percoit une demande, (c'est-
a-dire les secteurs dans lesquels les depenses pour la recherche et le 
developpement sont les plus elevees); quand cela se produit, toutefois, 
moins d'idees nouvelles peuvent etre mises en pratique dans d'autres 
domaines. Par consequent, le nombre total d'idees neuves risque de ne 
pas augmenter. 

La presente etude montre que les strategies industrielles sont censees 
favoriser l'innovation et l'esprit d'entreprise et ainsi retablir l'avance 
d'un pays sur le plan de la concurrence. Pourtant, s'il en est ainsi, la 
question fondamentale demeure : Qu'est-ce qui rend les gens inno-
vateurs, entreprenants et plus disposes a prendre des risques? Apres 
tout, it faut repondre a cette question avant qu'on puisse trouver un 
moyen de retablir l'avance du pays sur le plan de la concurrence. La 
reponse voulant qu'il y ait un besoin d'innovations et de progres techni-
que est gratuite. Que sont les innovations et le progres technique sinon 
des idees nouvelles et leur mice en application? 

Quel est donc le role du gouvernement a l'interieur de ce modele? Le 
saute-mouton entre les groupes (c'est-A-dire le processus par lequel 
certains groupes sont &passes par des groupes comparables et essayent 
de les &passer a leur tour) augmente la probabilite que ceux qui sont 
&passes accomplissent des actes inhabituels, que cela soit des actes 
criminels, revolutionnaires ou des initiatives. En promettant de mettre 
en oeuvre des politiques redistributives dans l'immediat et dans l'avenir, 
les hommes d'Etat et les politiciens essaient de retablir la stabilite, mais 
ce faisant marchent sur une corde raide; les resultats attendus de ces 
redistributions augmentent la stabilite sociale et politique, mais les taux 
d'imposition accrus escomptes et les aspirations plus faibles risquent 
simultanement de reduire les incitations a faire preuve d'esprit d'entre-
prise. Neanmoins, une certaine stabilite est necessaire pour permettre 
aux entrepreneurs de calculer les risques8. 

En apportant les modifications appropriees dans la terminologie, les 
raisonnements concernant le saute-mouton entre les entreprises a l'inte-
rieur d'un pays aboutissent a des previsions analogues si on les applique 
aux relations entre les pays. Naturellement, le role des hommes d'Etat et 
des politiciens devient alors plus complexe. Que preconiseront-ils s'ils 
jugent qu'un pays voisin est en train tout a coup de les &passer? LA 
aussi, le modele et les elements de preuve indiquent que les pays et leurs 
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dirigeants marchent sur une corde raide : le procede du saute-mouton a 
un effet destabilisateur, menant parfois a des guerres et parfois a un 
jaillissement d'initiatives dans le pays qui a ete &passe, jaillissement 
amorce par les idees des hommes en place et les politiques qu'ils ont 
instaurees. 

Supposons, pour les besoins de la discussion, que la strategie indus-
trielle rende effectivement les gens plus intelligents ou plus industrieux, 
ou qu'elle favorise l'esprit d'entreprise. Par definition, l'introduction de 
droits de douane, d'usages ou d'une loi qui protege les usages habituels 
ne parviendra pas a realiser cet objectif, etant donne que tous ces 
mecanismes protegent le statu quo et reduit les incitations a s'en &after. 
Quand de telles mesures sont mises en oeuvre, la strategie industrielle, 
dans le sens que nous lui donnons, est subordonnee a l'objectif de 
maintenir la stabilite. Toynbee (1966, p. 24) faisait observer que : 

On raconte qu'on a annonce un jour comme une bonne nouvelle a un 
empereur romain que l'un de ses sujets avait invente un procede pour 
fabriquer du verre incassable. L'empereur donna ordre que l'inventeur soit 
mis a mort et que les documents relatant son invention soient detruits. Si 
l'invention avait ete mice sur le marche, les fabricants de verre ordinaire 
auraient ete ruines; it y aurait eu du chomage qui aurait entraine une 
agitation politique, et peut-titre la revolution; et le monde aurait pu etre 
replonge dans la tourmente de laquelle l'Etat romain l'avait tire. 

Cette anecdote illustre notre opinion : les innovations et les idees nou-
velles component a la fois des coins et des avantages. Les innovations, 
si elles en meritent le nom, signifient essentiellement l'expression prati-
que d'idees nouvelles et les idees nouvelles sont menagantes pour 
beaucoup de professions, en particulier celles exigeant des competences 
courantes. Elles menacent les connaissances accumulees (appelez-les 
« capital humain 0); elles peuvent mettre des entreprises en faillite, 
provoquer du chomage et reduire les salaires dans certains secteurs. 
Toutes ces consequences menent a la diminution de la stabilite sociale et 
politique. Par consequent, encourager les innovations et maintenir la 
stabilite sociale sont deux objectifs que l'on peut considerer parfois 
comme incompatibles. Toutefois, quand pour des raisons independantes 
de la volonte des gouvernements la situation economique a l'interieur 
d'un pays se deteriore soudainement, des personnes preconiseront 
diverses idees nouvelles de strategie industrielle et en particulier des 
politiques d'encouragement de l'esprit d'entreprise. 

Strategie industrielle : les etudes relatives au Canada 

Il y a de nombreuses etudes et documents de reference se rapportant a la 
strategie industrielle au Canada9. Une bibliographie assez complete 
accompagne le present document. Dans la presente section, nous pre- 
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sentons de breves observations sur des cas apparemment extremes : le 
cadre theorique qu'Albert Breton etablit a partir de l'economie du bien-
etre, l'attitude favorable a l'intervention de l'Etat du Conseil des 
sciences du Canada et l'attitude de laissez-faire du Conseil economique 
du Canada. 

Un cadre general : Y-en a-t-il un? 

Albert Breton (1974) a propose une approche de la question de la strate-
gie industrielle. Il a defini le terme de la fawn suivante : 

(Supposons) enfin que l'on peut &fink un certain niveau socialement 
optimal de (production totale) — et ses diverses categories, — une strate-
gie industrielle est une tentative de reduire l'ecart que l'on suppose exister 
entre la production reelle . . . et le niveau socialement optimal. (p. 3) 

L'objectif de la strategie industrielle dans ce cas est le niveau sociale-
ment optimal de production et la strategie est propos& par ceux qui 
considerent que l'economie, pour une raison ou une autre, fonctionne 
mal. Afin de rendre cette definition viable, le terme (le niveau 
0 socialement optimal de production » doit etre defini, mais Breton ne le 
definit pasm. Son raisonnement sous-entend que l'economie ne fonc-
tionne pas normalement etant donne que la production est insuffisante a 
cause de difficultes dans certains secteurs, ou en raison d'une distribu-
tion inequitable de la production nationale. Divers facteurs peuvent 
aider a expliquer cela, bien que beaucoup d'entre eux aient peu de 
rapport avec le fondement theorique de la strategie industrielle. Parmi 
ceux-ci, le facteur risque y est plus etroitement lie. Breton poursuit 
ainsi : 

Si la presence d'un excedent de risque non assurable produit un &art entre 
la production reelle et optimale, c'est d'abord parce que, en l'absence 
d'assurance, les industriels auxquels le risque repugne doivent supporter un 
risque qu'ils vendraient volontiers a un assureur s'ils le pouvaient, quitte a 
lui payer une prime. Les considerations du risque et d'incertitude exer-
ceraient donc une influence &favorable sur les decisions touchant le 
volume de production. (p. 8 et 9) 

La question qui se pose ici est le fait que la production reelle est plus 
faible que la production potentielle en raison des problemes que sou-
levent les politiques de laissez-faire dans la societe. La presence du 
risque inhibe l'esprit d'initiative et entraine une production industrielle 
plus faible. En consequence, les activites economiques qui comportent 
un element de risque seront effectuees moins frequemment qu'elles ne le 
devraient; c'est du moins ce qu'on pretend". L'innovation et le lance-
ment d'entreprises peuvent etre classes comme des operations a risque 
et, selon le cadre de Breton, justifieraient une strategie industrielle. 
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Breton essaie de rationaliser l'intervention de l'Etat dans l' economic 
a l'interieur d'un cadre normatif. Il considere comme etablies les institu-
tions politiques d'un pays et presuppose que les politiques industrielles 
visent exclusivement l'interet public. En outre, it ne dit rien ou presque 
sur la fagon de determiner les secteurs oh les interventions sont neces-
sakes ou la sorte d'intervention qui pourrait etre entreprise. Un tel cadre 
ne peut fournir de propositions concretes. Examinons maintenant des 
cadres qui offrent de telles propositions. 

Deux points de vue sur la strategie industrielle 

Au cours des annees 1970, le Conseil des sciences du Canada et le 
Conseil economique du Canada ont propose chacun une grande strate-
gie industrielle distinctive pour le Canadan. Nous examinerons d'abord 
la strategie preconisee par le Conseil des Sciences, qui a ete clairement 
expos& dans une etude de Britton et Gilmour (1978). 

L'opinion de ces analystes est fond& sur le principe de la sou-
verainete technologique defini comme etant « l'aptitude a elaborer et a 
maitriser la capacite technologique necessaire pour assurer . . . l' auto-
determination economique . . . et, de ce fait, politique » (p. 14). 
Heureusement, Britton et Gilmour et le Conseil des sciences expliquent 
concretement la perception qu'ils ont de la source de la crise dans 
la structure de l'industrie canadienne et les objectifs qu'ils desirent 
atteindre. Pour surmonter ce qu'ils considerent comme un sous-
developpement technologique des entreprises, ils proposent que les 
politiques economiques soient orientees vers les objectifs suivants : 

Augmenter la demande de technologie proprement canadienne. 
Accroitre la capacite des entreprises canadiennes de produire de la 
technologie. 

3 

	

	Renforcer la capacite des entreprises canadiennes d'absorber la tech- 
nologie. 

4. Augmenter la capacite des entreprises canadiennes d'importer des 
techniques dans des conditions favorables au developpement indus-
triel du Canada (Britton et Gilmour, 1978, p. 48). 

Ces quatre objectifs peuvent se reduire a un seul, que l'on peut exprimer 
en quelques mots : rendre les Canadiens plus ingenieux. 

Le premier objectif est d'augmenter la demande de technologie pro-
prement canadienne. Mais qu'est-ce au juste qu'une technologie propre-
ment canadienne ninon des idees originales, nouvelles et lumineuses de 
certains Canadiens? L'etape importante de ce processus se realise 
quand des Canadiens concoivent de nouvelles idees et trouvent des 
entrepreneurs pour les mettre en application. Le deuxieme objectif est 
d'accroitre la capacite du Canada de produire de la technologie. Que 
signifie produire de la technologie? 
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Premierement, les gens doivent avoir la motivation d'acquerir cer-
taines competences; deuxiemement, les entrepreneurs et les bons ges-
tionnaires utilisant ces competences doivent etre disposes a prendre des 
risques et a a se lancer dans de nouvelles entreprises de risque. Les 
troisieme et quatrieme objectifs peuvent egalement etre precises d'une 
fawn semblable. En résumé, le Conseil des sciences estime que le 
probleme de l'economie canadienne est le manque d'esprit d'innova-
tion. 

Le maillon consolide (Conseil des sciences, 1979a) n'est pas le premier 
rapport du Conseil des sciences a mettre l'accent sur les innovations. 
Une etude anterieure intitulee Innovation in a Cold Climate (Conseil des 
sciences, 1975) resumait les raisons pour lesquelles le Conseil pronait 
l'elaboration d'une strategic industrielle nationale. L'etude de Britton et 
Gilmour (1978) et les rapports du Conseil des sciences (1975, 1979a) 
attribuent les problemes structurels a un facteur : la propriete etrangere. 

Selon ces etudes, le niveau eleve de la propriete etrangere cite le 
phenomene de «fragmentation» : c'est-A-dire que les filiales n'execu-
tent pas toutes les fonctions des societes meres, de la recherche initiale 
la commercialisation, beaucoup d'entre elles etant assumees par ces 
entreprises meres etrangeres. Le terme decrit egalement une tendance 
beaucoup plus generale du comportement en affaires des entreprises 
etrangeres qui attribuent a leurs filiales des roles determinees par les 
interets strategiques mondiaux de la societe mere. Par consequent, les 
filiales canadiennes sont souvent limitees simplement a l'approvisionne-
ment du marche interieur ou, si on leur donne un role d'exportateur, 
celui-ci se borne souvent a approvisionner un marche qui lui est attribue 
d' office. D'apres ces etudes, la fragmentation a pour consequence 
d'enlever aux filiales toute incitation a innover, a creer de nouveaux 
produits, a developper de nouveaux marches ou a investir dans la 
recherche et le developpement. Mais it faut se demander : qu'est-ce qui 
empeche les Canadiens d'avoir leurs propres idees plutot que de travail-
ler dans des filiales americaines? Pourquoi ne pas mettre sur pied une 
nouvelle entreprise? 

D'apres notre analyse, le Conseil des sciences a frappe juste. B a axe 
son etude sur la performance de l'economie et etabli un rapport entre 
cette performance et un facteur crucial : l'innovation. Les propositions 
du conseil sont resumees en quatre recommandations : 

Proceder, en collaboration avec l'industrie, a un examen interne des 
fournisseurs pour determiner les entreprises ayant une capacite ele-
vee d'innovation, afin que les politiques puissent etre axees sur des 
entreprises ou des industries determines. 
Solliciter activement de ces entreprises des propositions industrielles 
contenant un degre eleve d' innovation et etre pret a fournir un soutien 
special a cette innovation. 
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Mettre sur pied des programmes particuliers qui aident le fournisseur 
canadien innovateur a elargir les propres besoins de base du ministere 
ou de l'Etat aux besoins similaires plus importants de marches plus 
vastes. 
Apprendre a des fonctionnaires (par une formation appropriee) 
reconnaitre la capacite d'innovation et les encourager par des stimu-
lants a elaborer des methodes souples pour faciliter une interaction 
positive avec le secteur prive (p. 49). 

Le lecteur qui connait certains ecrits sur la strategie industrielle recon-
naitra le caractere vague des propositions, ainsi que la strategie familiere 
consistant a « choisir les gagnants13  ». La recommandation suppose 
qu'il y a une theorie ou un ensemble de regles a l'aide desquelles les 
observateurs peuvent reconnaitre la capacite d'innovation. (Selon le 
Conseil, it faut non seulement reconnaitre les innovations, mais aussi la 
capacite de les produire _Cette recommandation suppose egalement 
que les fonctionnaires de l'Etat peuvent se charger de la Cache. S'il existe 
un tel ensemble de regles, c'est un secret bien garde car, a notre connais-
sance, cela n'est inscrit au programme d'etudes d'aucune universite. 
Nous nous demandons, par consequent, qui peut enseigner aux fonc-
tionnaires a selectionner d'avance les entreprises gagnantes. 

Ces quatre recommandations presentent deux caracteristiques com-
munes. Premierement, elles mettent toutes l'accent sur l'innovation et, 
deuxiemement, elles la considerent comme un facteur essentiel pour 
redonner la sante a une economie. D'autre part, elles evitent toutes de 
traiter de la question centrale : etant donne que les innovations repre-
sentent les idees de quelques personnes, qu'est-ce qui amene certaines 
personnes a miser sur de nouvelles idees et a devenir ainsi plus inno-
vatrices? Ni Britton et Gilmour, ni le Conseil des sciences ne se pen-
chent sur cette question, bien que les mots « innovateur » et « esprit 
d'entreprise » apparaissent souvent dans leurs etudes dans le contexte 
de la science et de la technologie. Mais les problemes auxquels le 
Canada fait face sont peut-titre plus de l'ordre de la gestion que de la 
technologie, ce qui est note brievement, mais autrement neglige, dans 
('analyse de Britton et Gilmour. Daly (1979) souleve cet aspect et pro-
pose des analyses et des recommandations differentes de celles figurant 
dans les travaux de Britton et Gilmour ou du Conseil des sciences. 

En outre, en &pit de declarations repetees au sujet de la haute 
technologie, les auteurs n'en donnent aucune definition. Qu'est-ce, au 
juste, que la haute technologie? Pour illustrer le caractere vague des 
recommandations du Conseil des sciences, it est utile de faire etat d'une 
recente etude du U.S. Bureau of Labor Statistics qui en donne trois 
definitions et identifie trois categories d'industries de haute technolo-
gie". La categorie la plus restreinte se compose des industries qui font le 
plus de recherche : informatique et bureautique, produits pharmaceuti-
ques, materiel de telecommunications, composants electroniques, aero- 
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nautique, missiles teleguides et vehicules spatiaux. Dans le groupe 
suivant, le rapport entre les depenses pour la recherche et les ventes 
nettes etait le double de la moyenne de l'industrie en general aux Etats-
Unis. Il comprenait 28 industries : les six du premier groupe, plus les 
produits chimiques, le materiel photographique, les laboratoires de 
recherche et developpement et 19 autres. Le groupe de haute technolo-
gie le plus vaste comptait 48 industries, dans lesquelles le nombre des 
ingenieurs, des hommes de sciences et des techniciens etait au moins 
une fois et demie plus &eve que celui de la moyenne des industries 
americaines. Ce dernier groupe comprenait : les automobiles, les 
pneus, les peintures et les appareils menagers, donc des industries que 
l'on n'associe pas specialement a la haute technologic. Quelles indus-
tries le Conseil des sciences a-t-il donc a l'esprit? 

On croit generalement que le Conseil des sciences et le Conseil 
economique proposaient des politiques qui s'excluaient et, en fait, qu'ils 
representaient des opinions opposees. Pour certains de ceux qui ela-
borent les politiques, rejeter le point de vue d'un conseil etait adopter le 
point de vue de l'autre. En retrospective, cependant, it est difficile de 
comprendre ce raisonnement &ant donne que les conseils avaient des 
opinions contradictoires a propos de la strategie industrielle. Il faut 
toutefois reconnaitre que l'attitude du Conseil des sciences etait favora-
ble a une intervention et une protection plus grandes de l'Etat et insistait 
sur les innovations dans le domaine de la technologie, alors que le 
Conseil economique preconisait moins de protection et appuyait 
implicitement toutes les initiatives (en matiere de technologie comme de 
gestion), c'est la que cesse veritablement le desaccord. Quand le Conseil 
economique du Canada proposait le libre-echange, it visait implicite-
ment a encourager les innovations. Expliquons ce point précis. 

Le point de vue favorable au Libre-echange est bien connu, et beau-
coup de personnes presument qu'il decoule de la theorie classique de 
l'avantage comparatif. Selon cette these, la protection douaniere locale 
et la limitation des possibilites d'exportation due aux droits de douane 
strangers sont responsables de la faiblesse du secteur manufacturier du 
Canada. D'une part, les droits de douane canadiens encouragent l'inef- 
ficacite au niveau de la production, d'autre part, les droits de douane 
strangers empechent les series de production canadiennes de tirer profit 
des economies d'echelle. La solution, selon les defenseurs de ce point 
de vue, est la reduction ou l'elimination des protections. Il est possible 
de realiser l'une ou l'autre fin en instaurant en premier lieu le libre- 
echange bilateral avec les Etats-Unis et par la suite le libre-echange 
multilateral. Cette solution est clairement propos& dans le rapport du 
Conseil economique du Canada (1975). 

Mais la proposition du Conseil economique est axee nettement sur la 
technique et elle est favorable ace que l'on a souvent appele « la sagesse 
classique ». Le Conseil economique va legerement au-dela de l'aspect 
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technique, en affirmant qu'une diminution des tarifs douaniers encou-
rage la concurrence. Meme la, cependant, it y a peu de precisions au 
sujet du processus par lequel une concurrence accrue ameliorera la 
performance de l'economie. Daly (1972, 1979) et Safarian (1979) expli-
quent cet aspect plus clairement en resumant les etudes sur les effets 
negatifs des droits de douane sur la productivite et les innovations. 

Implicitement, par consequent, le Conseil economique du Canada 
peut etre considers comme le defenseur d'une strategie qui encourage 
les innovations, dans l'ordre de la technologie ou de la gestion, si la 
competitivite est fide a l'augmentation de la productivite et si l'augmen-
tation est produite par ces innovations. Au sujet de cette correlation, it y 
a deux lignes de pensee. La premiere est axee sur la productivite des 
entreprises et des secteurs existants; c'est egalement l'aspect que fait 
ressortir le Conseil economique; la deuxieme suppose implicitement 
l'emergence d'entreprises ou de secteurs nouveaux, mais comme les 
faits résumés precedemment l'indiquent, l'innovation et l'esprit d'entre-
prise jouent un role essentiel dans le retablissement de la sante d'une 
economie, plus important meme qu'une nouvelle repartition des res-
sources existantes. En ce sens, l'objectif du Conseil economique peut 
etre oppose a celui du Conseil des sciences, mais uniquement en ce qui 
concerne les moyens et non les fins. 

Trop souvent les economistes utilisent un jargon qui les induit en 
erreur, tout comme ceux qui les lisent. Par exemple, une augmentation 
des series de production signifie un accroissement de la production selon 
la courbe de coats existante; cela ne suppose pas de changement tech-
nologique. Pour le gestionnaire et pour les gens d'affaires, toutefois, 
suivre la courbe des emits n'est pas chose facile. Des decisions doivent 
etre prises a propos de l'expansion de l'usine, du calendrier, des inves-
tissements et, tres probablement, de la technologie. La rnerne observa-
tion pourrait s'appliquer a l'effet de specialisation dans le contexte du 
libre-echange. Dans un regime de protection, les usines sont sous-
optimales et la composition de la production est trop large. Si les droits 
de douane sont abolis, it ne sera plus possible de produire certains 
produits. Il y aura une rationalisation fond& sur les coots unitaires. 
Mais l'adaptation a l'abolition des droits de douane decoulera de deci-
sions d 'entreprises tres importantes. 

La strategie industrielle sous un nouveau jour 

Comme on l'a indique ci-dessus, les partisans d'une strategic indus-
trielle abordent beaucoup de questions, souvent de manieres contradic-
toires. Une fagon de rendre comprehensible les diverses propositions est 
d'appeler « strategie industrielle » l'ensemble des interventions effec-
tives de l'Etat. Cette approche ne mene nulle part parce que les interven-
tions ne sont pas concues a partir d'un point de vue uniforme; elles sont 
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effectuees a des moments differents par des personnel poursuivant des 
objectifs differents. En outre, it n'y a pas de choix des fins ni des moyens 
dans l'ensemble des interventions effectives. Les gouvernements sont 
appeles a resoudre un probleme particulier dans une region dorm& et 
l'ensemble des interventions est le resultat de toutes ces particularites. 

L'autre fagon d'envisager le probleme est de rendre comprehensible 
toutes les interventions de l'Etat en leur donnant une coherence qui 
semble absente a l'heure actuelle. Cela exige d'etablir un ensemble 
d'objectifs et des moyens appropries pour les atteindre, en plus de 
s'assurer que toutes les politiques ne s'annulent pas mutuellement ou 
n'agissent pas dans des sens contraires. Cet aspect nous amene a la 
question fondamentale : y a-t-il un element commun qui puisse unir un 
ensemble d'objectifs? Sinon, aussi bien tout oublier de la strategie 
industrielle. 

11 nous semble que l'element commun est l'opinion voulant que 
l'objectif de la strategie industrielle doive etre d'encourager l'esprit 
d'initiative et les innovations. C'est assurement le theme principal du 
Conseil des sciences; c'est egalement l'objectif implicite que poursuit le 
Conseil economique. On peut egalement le discerner dans les ecrits 
economiques des differents pays. 

Etre plus ingenieux 

Lester Thurow, un des principaux tenants d'une strategie industrielle 
aux Etats-Unis, definit l'objectif de cette strategie comme « le besoin 
d'etre plus ingenieux15  >>. Il soutient que « Les niveaux de vie s'elevent 
non pas parce que les gens travaillent plus durement, mais d'une fagon 
plus ingenieuse . . . . Le progres economique est le remplacement de 
l'effort physique par la force cerebrale 16  >>. En d'autres termes, Thurow 
considere que l'ecart entre la performance justifide et la performance 
reelle decoule du fait que les gens ne sont pas assez innovateurs : soit 
qu'ils ne produisent pas « d'idees ingenieuses >>, soit qu'ils ne les mettent 
pas en application. 

Tout le monde est d'accord avec les enonces de Thurow. La question 
est de savoir si quelqu'un connait le moyen de rendre les gens plus 
ingenieux et donc de formuler des strategies appropriees pour atteindre 
ce but. Thurow estime que l'Etat peut y parvenir en subventionnant la 
recherche et le developpement : 

Du point de vue de l'economie, des projets de recherches en collaboration 
partiellement finances par l'Etat sont hautement souhaitables. Le finance-
ment partiel par l'Etat permet a des entreprises privees de se lancer dans des 
projets a plus long terme et comportant une plus grande part d'incertitude 
que cela ne serait possible normalement. Le financement partiel par l' entre-
prise privee assure que les projets sont axes sur des produits marchands ou 
des nouveaux procedes de production utiles. Ces projets etant en collabora- 
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tion, ]'argent n'est pas gaspille a inventer six fois la meme roue. Et si la 
roue est inventee, la productivite nationale est ameliorde par le fait que 
beaucoup d'entreprises en viennent a utiliser la nouvelle technologie 
simultanement 17. 

Certains des enonces et des points de vue exprimes dans cette citation 
posent des problemes, car Thurow est revenu a l'idee de choisir les 
entreprises susceptibles d'être des gagnantes. Son enonce selon lequel 
« ]'argent n'est pas gaspille a inventer six fois la meme roue » semble 
supposer que les gouvernements sont capables de choisir les industries 
gagnantes. Le fait est, cependant, que personne ne sait qui est en mesure 
de realiser une invention ou combien de temps cela prendra. Beaucoup 
d'entreprises consacreront des ressources a essayer de mettre au point 
de nouveaux produits orientes vers la meme utilisation, mais une seule, 
plutot que les six, a des chances de reussir. Y a-t-il une garantie que la 
personne qui travaille dans l'entreprise subventionnee fera la 
decouverte? 

Charles Schultze, un des conseillers economiques de l'ancien presi-
dent americain Jimmy Carter, a critique les strategies industrielles pour 
des raisons analogues : 

II est presomptueux de supposer qu'il est possible de determiner les sec-
teurs industriels gagnants et les secteurs perdants . . . Les tentatives 
faites pour choisir des gagnants dans le but de revigorer des industries 
chancelantes introduisent dans les decisions de strategie industrielle des 
considerations qui, bien qu'elles ne soient pas absentes actuellement, sont 
sans nul doute ressenties moins directement . . . L'intervention de I'Etat 
dans les details du fonctionnement de l'economie a déjà accru l'aspect 
politique de la prise de decision en matiere economique et amene des 
pressions constantes sur l'Etat federal pour ]'inciter a aider des entreprises, 
des regions et des industries. L'etablissement d'une politique industrielle 
explicite, ainsi que les autorites necessaires pour la mettre en oeuvre, ne 
feraient qu'intensifier ces tendances18. 

Alfred Kahn, un autre conseiller de Carter, a declare, « Il faut accueillir 
avec un certain scepticisme les allusions specieuses au pretendu succes 
des interventions de I'Etat dans d'autres pays dans le choix et le soutien 
d'industries gagnantes ». Les succes des interventions dans les autres 
pays, poursuivait-il, « ont ete grandement exageres19  ». Paul Samuelson 
s'est prononce publiquement contre une politique industrielle devant 
une commission du Congres, lancant cette mise en garde, « Cela est 
mauvais du point de vue de la macro-economie et je ne pense pas que ce 
soit une philosophie sociale defendable20  ». 

Dernier element, mais non le moindre, a la base des interrogations de 
Thurow, it y a l'idee que les gens qui sont subventionnes sont plus 
susceptibles « d'être plus ingenieux » et de realiser plus d'inventions que 
les autres qui ne sont pas subventionnes. Comme it est explique et 
résumé dans les sections suivantes, les faits ne viennent pas appuyer ce 
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point de vue. Au contraire, les gens semblent depenser plus facilement 
l'argent d'autrui (et plus allegrement) que l'argent qu'ils ont gagne eux-
memes. D'autre part, les chefs d'industrie qui ont mis en application des 
innovations, mais n'ont pas ete subventionnes se trouvent tout a coup 
dans une situation considerablement pire (il ne fait toutefois aucun doute 
que les subventions peuvent reorienter la repartition des ressources 
existantes21. 

Neanmoins, tout en admettant que les preceptes de Thurow peuvent 
ne pas se verifier, si notre point de vue du comportement humain est 
exact, le seul moyen sense de definir l'objectif de la strategie industrielle 
est de la mettre sur le meme pied que rid& « d'être plus ingenieux ». 
C'est en tout cas un objectif conforme aux mecanismes de l'economie 
classique : le mecanisme de la concurrence elimine le faible et l'inef-
ficace. Viser a rendre l'industrie plus innovatrice revient a adopter le 
meme objectif. Definissons donc l'objectif d'une strategic industrielle 
comme etant simplement celui d'encourager l'esprit d'initiative. Autre-
ment dit, le but de la strategie industrielle est l'encouragement et la mice 
en application de nouvelles idees22. 

La configuration de l'interet dans les strategies industrielles 

Malgre des interpretations radicalement differentes des faits, it y a une 
configuration commune dans l'elaboration des differentes opinions et 
recommandations se rapportant aux strategies industrielles. Elles sur-
gissent et recoivent de l'attention au Canada comme ailleurs, quand les 
economies se comportent soudain moins bien que prevu. Herbert Stein 
(1983), l'ancien president du Conseil des conseillers economiques aux 
Etats-Unis, fait a ce sujet l'observation suivante : 

Quand l'economie americaine semblait tirer de la patte en mai 1962, les 
administrateurs du Committee for Economic Development — groupe 
d'hommes d'affaires distingues — ont eu une rencontre avec le president 
Kennedy . . . Le president les a vivement engages a examiner la possibi-
lite d'ameliorer la performance de l'economie americaine en s'inspirant de 
la planification frangaise. Beaucoup de personnes se reclamaient de la 
planification francaise a l'epoque. La combinaison de rigueur intellectuelle, 
qu'evoquait le mot « planification », et d'aventure romanesque, qu'evoquait 
le mot o francais 0, etait extremement tentante. 

Quelques-uns d'entre nous sommes donc ands a Paris. Nous y avons 
rencontre des representants du Commissariat du Plan, ainsi que des 
hommes d'affaires et des economistes. A notre retour, j'en etais arrive A la 
conclusion que . . . « Le Plan frangais, it n'existe pas >>. Le gouvernement 
frangais avait des previsions sur l'economie, it effectuait certaines interven-
tions dans l'economie, mais it n'avait pas de plan.. . 

En 1975, l'economie americaine recommencait a donner des signes de 
faiblesse et certains chefs du Congres sont intervenus pour faire instituer un 
organisme dote du titre ronflant de Advisory Committee on National 
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Growth Policy Processes. Plus simplement, le comite devait etudier les 
moyens de planifier l'economie americaine. Petals membre du 
comite . . . et j'ai toujours en ma possession les relieurs bleus qui con-
tenaient a ce moment les documents de travail et les rapports du comite. Les 
relieurs vides sont plus precieux que le contenu. 

L'idee de planification nationale de l'economie est de nouveau a l'avant-
scene, cette fois-ci comme element de la «politique industrielle ». Le debat 
sur la politique industrielle qui traine depuis des annees ne donne aucun 
signe de disparaitre — et aucun signe d'être clarifie. (p. 64 et 65) 

Une situation analogue a celle decrite par Stein est evidente au Canada 
egalement. French (1980) ecrit : 

Avant 1972, it y avait peu d'etude explicite de la « strategic industrielle ». Un 
examen des pressions exercees sur la strategie industrielle implicite du 
Canada des dernieres decennies, qui se sont accrues au cours de la fin des 
annees 1960 et des annees 1970, donne une idee du contexte au sein duquel la 
notion de strategie industrielle a surgi. (p. 87) 

En résumé, les innovations a l'interieur des entreprises, comme les idees 
nouvelles en general et la strategie industrielle en particulier, surgissent 
quand une situation s'est deterioree et quand des gens, notamment des 
sociologues, reexaminent leurs conceptions. Des decisions erronees 
ont-elles etc prises? Est-ce simplement un accident de parcours? Les 
gens presentent des reponses, certaines exactes (bien qu' elles 
s'inspirent parfois de modeles inexacts), certaines inexactes. S'ils ont 
moins de chance, ils risquent de suivre de faux prophetes pendant un 
certain temps. Comme des politiques mal appropriees deteriorent une 
situation, it peut devenir necessaire de les reviser en fin de compte de la 
maniere decrite ici, car les gens deviendront de plus en plus enclins 
changer d'avis. 

Il n'est donc pas surprenant que lorsqu'on poursuit plusieurs de ces 
objectifs et que les strategies industrielles (c'est-A-dire les diverses 
formes d'intervention de l'Etat) leur sont subordonnees, le resultat 
semble confus. D'ailleurs, comme le Conseil des sciences (1970) le 
soulignait : 

Le Canada a eu dans les faits une politique industrielle si l'on accepte la 
definition qu'une telle politique est simplement un ensemble de mesures 
visant l'industrie; toutefois, si l'on s'en tient a la definition plus rigoureuse 
de la politique industrielle comme etant un ensemble integre de mesures 
actuelles contenant des objectifs strategiques industriels et economiques, it 
apparait alors clairement que le Canada n'a pas eu de strategie industrielle 
coherente. (p. 19) 

La question est, bien stir, plus compliquee. Il ne peut pas y avoir de 
strategie constante sans un objectif constant. Comme on l'indiquait plus 
haut, cependant, le changement des conditions necessite la modification 
des objectifs : parfois, encourager l'esprit d'entreprise peut etre consi- 
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dere comme approprie, parfois, it est preferable d'encourager la sta-
bilite, ce qui entraine des strategies incoherentes dont les effets per-
sistent longtemps apres que les conditions qui les ont produites ont 
change. 

Contestation du diagnostic 

Comme nous l'avons vu, diverses propositions ont ete mises de l'avant 
pour encourager un role actif de la part de l'Etat. Un diagnostic a ete 
presents pour appuyer ces propositions. Notre conception de ('esprit 
d'entreprise nous permet de reintegrer quelques faits qui ont ete la base 
des discussions sur la strategie industrielle, modifiant ainsi le diagnostic. 

Un theme central de l'opinion du Conseil des sciences est que le 
Canada n'exporte pas de nouvelles techniques, mais qu'il les importe 
des Etats-Unis. Ce phenomene n'est pas particulier au Canada. En fait, 
it y a une trentaine d'annees, des economistes avaient déjà essays 
d'expliquer ce qu'ils consideraient comme des paradoxes dans la perfor-
mance de l'economie americaine : le paradoxe de la « croissance » et le 
paradoxe du « commerce ». Selon I'approche neo-classique, la crois-
sance depend de l'epargne et de l'accumulation de capital. Les analystes 
ont constate, cependant, que la croissance economique aux Etats-Unis 
resultait surtout de la production d'idees nouvelles (appelons-les 
« innovations technologiques »). Ces constatations ont ete relevees par 
Abramovitz (1956), qui a montre qu'au cours de la periode de 1900 a 1950 
les accroissements de capital et les apports de main-d'oeuvre n'ont joue 
que des roles mineurs dans la croissance aux Etats-Unis, et Solow 
(1957), dont les calculs pour la meme periode ont indique qu'un huitieme 
seulement de la croissance du PNB par habitant aux Etats-Unis pouvait 
etre attribue a une augmentation par habitant du stock de capital et 
environ sept-huitiemes a l'augmentation de la productivite « pure ». Si 
c'est exact, la croissance ne peut etre expliquee qu'en expliquant pour-
quoi la productivite augmente et pourquoi les gens manifestent parfois 
plus d'esprit d'innovation et d 'initiative . 

Le paradoxe du commerce est lie au paradoxe de la croissance. Selon 
la theorie classique du commerce, les Etats-Unis auraient du exporter 
des produits a forte proportion de capital et importer des produits a forte 
proportion de main-d'oeuvre. Les faits indiquent, pourtant, que les 
Etats-Unis ont exports des produits des deux types comme l'explique la 
theorie classique. La caracteristique du commerce exterieur des Etats-
Unis etait echange de technologies nouvellement inventees et mises en 
application pour des produits ameliores deja existants. Leontief (1956) a 
souligne l'incoherence entre les previsions du modele neo-classique et 
les faits, et Vernon (1966) a fait la meme observation au sujet de la 
configuration existante du commerce. Dans une autre etude, Gruber, 
Vernon et Mehta (1967) ont reaffirms ces opinions : 

Brenner et Courville 73 



Axee d'abord sur des considerations de capital et de court de main-d'oeuvre, 
l'attention s'est ensuite port& sur les questions d'innovation, d'echelle, 
d'avances et de retards. Les approches de ce type ont eu tendance a 
accentuer la possibilite que les Etats-Unis appuient leur force, pour ('expor-
tation de biens manufactures, sur des avantages de monopole, qui decoulent 
en premier lieu d'une forte tendance a mettre au point de nouveaux produits 
ou de nouveaux procedes permettant des economies de coot . . . Un autre 
raisonnement decoule de l'observation selon laquelle les entrepreneurs aux 
Etats-Unis sont entoures par une structure de la demande interieure de 
biens de production et de consommation qui est a certains egards precur-
seur de ce qu'on trouvera par la suite dans les autres pays. (p. 17) 

II est a noter que les explications s'appuyaient sur les concepts de 
« l'esprit d'entreprise », d'être « precurseurs » et de produire quelque 
chose de 0 nouveau ». Vernon, Gruber et Mehta (1967) concluaient : 

En somme, on en retire le tableau d'un grand effort de recherche en correla-
tion avec des industries qui enregistrent des excedents commerciaux impor-
tants. Bien que vastes et concentrees, ces industries qui effectuent beau-
coup de recherche ne sont pas systematiquement a forte utilisation 
de capital. C'est dans ces industries que reside l'avantage commercial 
americain. (p. 28) 

Gruber et Vernon (1968) ont soutenu le meme raisonnement quand ils 
ont declare que les Etats-Unis avaient abandonne 0 le muscle pour 
('intelligence » (p. 266). 

Le Conseil des sciences du Canada ne se limite pas aux donnees 
globales quand it parle des innovations et de la productivite, it fait aussi 
mention d'une monographie de Northern Telecom. L'experience de 
cette entreprise est citee a de nombreuses reprises pour illustrer les 
dangers de la dependance a regard de la technologie etrangere et les 
avantages de s'en passer, ou au moins de se contenter de beaucoup 
moins de technologie importees. Northern Telecom est une entreprise 
de propriete canadienne dont les liens techniques avec une entreprise 
americaine ont ete serieusement modifies par un decret adopte en vertu 
des lois anti-trust americaines. Aujourd'hui, cette entreprise est consi-
der& comme l'une des plus dynamiques et innovatrices : 

Naguere le fleuron lethargique de la plus grande compagnie de telephone du 
Canada, Northern est devenue une force importante dans le marche des 
telecommunications en Amerique du Nord en combinant une recherche et 
une mise au point de produits tres active a un sens aigu de la commercialisa-
tion peu commun dans le domaine des entreprises de service public23. 

A l'occasion du recent dernantelement de l'American Telephone and 
Telegraph Co. (AT & T), Edmund Fitzgerald, president de Northern 
Telecom, a fait observer, « Western (Electric) commence a passer par oil 
Northern est déjà passe24  ». Cette declaration doit provoquer un certain 
malaise chez les partisans de la these du Conseil des sciences : apres 
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tout, s'il y a un element commun dans les deux experiences, ce n'est 
certainement pas le fait pour une entreprise propriete d'etrangers de 
passer en des mains indigenes. 

L'element commun dans l'experience de ces deux entreprises est 
l'augmentation soudaine de l'incertitude a laquelle ont a faire face les 
preneurs de decision dans les deux societes. Les benefices que Northern 
comptaient retirer d'un marche promis ont ete tout a coup modifies par la 
decision rendue dans le proces s'appuyant sur la loi anti-trust et ses 
perspectives se sont deteriorees. Que pouvaient faire les dirigeants de 
Northern? Its ont ete contraints de prendre des risques et de miser sur de 
nouvelles entreprises de risque. C'est ce qu'ils firent et ils ont reussi. Ce 
type de reaction des chefs d'entreprise est bien connu, it a fait l'objet de 
nombreuses etudes et n'est aucunement lie au fait que l'entreprise soit la 
propriete d'etrangers; cette reaction se conforme plutot au proverbe 
selon lequel necessite est mere d'invention. Si le Conseil des sciences ou 
Britton et Gilmour etaient ands au fond du probleme qu'ils examinaient, 
ils auraient pu lire de nombreuses etudes portant sur la correlation entre 
les actes d' innovation et l'aggravation soudaine de la conjoncture econo-
mique. Mensch (1979) examine le moment de l'apparition des innova-
tions de base. Sa premiere constatation est que ces innovations 
n'apparaissent pas d'une fawn reguliere. Il y a eu des periodes bien 
determinees de jaillissement, en particulier vers 1825, vers 1885 et vers 
1935, qui correspondent avec l'aggravation des crises economiques des 
periodes 1814-1824, 1870-1886 et 1925-1939. Mensch conclut que le 
« jaillissement des innovations de base survient au cours des periodes de 
crise » (p. 131). Brown (1957) et Mack (1941) en etaient arrives precedem-
ment a des conclusions analogues. Dans une etude de l'industrie de la 
machine-outil, Brown a constate qu'a n'importe quel moment donne, 
chaque entreprise avait « une etagere pleine d'idees nouvelles . . . . 
composees de choses diverses allant de plans acheves d'une nouvelle 
machine a des idees qui n'ont pas encore atteint le stade de la structura-
tion » (p. 409); ces idees, toutefois, ont ete developpees plus avant et 
mises en pratique seulement quand la demande de machine-outils est 
tombee. Mack concluait, « Il semble generalement vrai, en particulier 
apres une longue crise economique, que les changements technologi-
ques augmentent considerablement (parce que) quand l'activite econo-
mique ralentit, les ingenieurs essaient de justifier leur emploi en pre-
parant des projets qui semblent prometteurs » (p. 292). 

Une preuve supplementaire en est fournie par les monographies effec-
tuees pour differentes periodes et differentes industries. Chapman et 
Marquis (1912) ont etudie le phenomene de l'esprit d'entreprise dans 
l'industrie du coton a Lancaster. Its ont montre que cette caracteristique 
apparaissait dans celles qui se trouvaient dans une tres mauvaise situa-
tion. Dans une etude sur 23 entrepreneurs, Joshua Ronen (1982) a 
constate que l'un des principaux facteurs qui poussaient les gens 
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devenir entrepreneurs etait non seulement « un manque d'interet relatif 
des autres possibilites d'emploi » (p. 139) mais : 

Dans certains cas, la premiere motivation etait une peur bleue (l'experience 
de la crise economique!) d'avoir a vivre sans argent. Ou bien, le besoin 
urgent d'inddpendance financiere . . . Certains disaient que la decision 
initiale de se lancer en affaires etait prise par pure necessite brutale, au 
milieu V'une aisance relative (p. 39-40, italiques ajoutees). 

Cette citation indique, si l'on peut se fier a ce que disent les gens, qu'une 
partie de la raison du risque pris par l'entrepreneur etait d'accroitre sa 
richesse relative. Collins, Moore et Unwalla (1964) en sont arrives a une 
conclusion analogue dans leur livre The Enterprising Man, une etude de 
150 chefs d'entreprise du Michigan. Its ont constate qu« un nombre 
remarquablement eleve » d'entre eux etaient devenus des entrepreneurs 
parce qu'ils etaient pauvres. Meme ceux qui etaient issus de families 
assez fortunees ont indique que leur famille traversait des moments 
relativement difficiles quand ils sont devenus entrepreneurs. Une autre 
caracteristique de certains des entrepreneurs du Michigan etait 
qu'enfants ils avaient connu la perte d'un parent par mort ou divorce, ou 
bien l'eloignement d'un parent. 

Hannah (1984) a trouve des preuves semblables : « Parmi un groupe 
de 189 entrepreneurs americains innovateurs au debut du siecle . . . 
plus d'un quart avaient eu des relations tres peu satisfaisantes avec des 
peres absents ou brutaux (Sarachek, 1978). Ces entrepreneurs etaient, 
de plus, les plus mobiles sur le plan social, les meilleurs architectes de 
leur fortune dans tout le groupe, indiquant implicitement que le dyna-
misme est lie a cette experience de l'adversite . . . » (p. 226). Silver 
(1983) conclut egalement que frequemment le « pere du futur entrepre-
neur est mort prematurement ou qu'il etait souvent absent de la vie 
familiale (p. 31) et qu'en general « ceux qui ne souffrent pas . . . ont 
peu de chances de devenir des entrepreneurs » (p. 37). 

Pour eviter que personne n'en tire trop vite de conclusions quant aux 
repercussions et ne devienne indifferent (ou meme ne se rejouisse) 
quand quelqu'un perd sa fortune ou que sa vie familiale est detruite, 
disons tout de suite que d'autres chercheurs ont decouvert une correla-
tion entre une baisse soudaine de richesse, les « foyers brises » ayant 
pour cause par exemple la separation, le divorce ou l'absence prolong& 
d'un parent) et I'accroissement d'actes criminels parmi ceux qui avaient 
souffert, en particulier les enfants, comme it fallait s'y attendre. (Voir 
Carr-Hill et Stern, 1979.) Its en concluaient que ces formes et d'autres 
formes de « mesadaptation » provoquent des actes criminels (Walker, 
1965), mais selon Collins et autres dans The Enterprising Man, cite plus 
tot, considers comme une etude fondamentale des caracteristiques psy-
chiatriques des entrepreneurs, ces memes types de mesadaptation sem-
blaient etre egalement la cle du succes. Dans une etude des initiatives 
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decoulant de l'esprit d'entreprise dans l'industrie suedoise entre 1919 et 
1939, Dahmen (1970) a recueilli des donnees sur les origines sociales des 
entrepreneurs et a constate que les deux-tiers des fondateurs connus de 
nouvelles entreprises dans l'industrie mecanique venaient de families 
ouvrieres (p. 237) et que les annees de crise, 1922 et 1932, faisaient 
apparaitre une augmentation du nombre des nouvelles entreprises. Il 
attribue le phenomene au grand nombre de nouveaux chomeurs qui ont 
senti la necessite de prendre l'initiative de lancer une entreprise, risque 
qu'ils avaient evite jusqu'alors (p. 249 et 250, 273). 

Dans une etude de 1975, Albert Shapero, psychologue, concluait que 
les conditions particulieres qui poussaient a prendre des initiatives et a 
faire preuve d'esprit d'entreprise peuvent s'enoncer comme suit : 

La fagon la plus simple est de connaitre des difficultes. La plupart des 
entrepreneurs sont . . . des personnes deplacees qui ont etc delogees 
d'une situation confortable, et desorientees. Quelquefois it s'agit de per-
sonnes deplacees au sens le plus litteral du terme; les refugies politiques 
sont souvent a l'origine de la creation d' entreprises dans le pays d'adoption. 
Les refugies frangais qui ont quitte l'Afrique du Nord pour la France, les 
Allemands de l'Est qui ont fui 1'Allemagne de l'Ouest et les Cubains qui se 
sont installes a Miami sont tous reconnus pour leur grand esprit d'entreprise 
(p. 75). 

Hannah (1984) fait etat de constatations analogues en Grande-Bretagne 
et note que « ce qui est moms bien connu, c'est a quel point la depen-
dance a regard des entrepreneurs immigrants est fermement ancree 
historiquement dans les secteurs de croissance strategiquement impor-
tants, depuis Lord Hirst (ne Hirsch, refugie israelite ayant fui le mili-
tarisme prussien, qui est arrive en Grande-Bretagne a rage de 17 ans, en 
1880) dans l'industrie electrique, au secteur moderne des produits chimi-
ques » (voir Reader, 1970, 1975). Dans un livre public recemment, 
Andrew Malcolm (1985) attribue la vitalite accrue du Canada a sa vague 
d'immigration contemporaine. Alors qu'au debut l'immigration etait 
soigneusement restreinte aux personnes des Iles britanniques et du nord 
de l'Europe, en vertu d'une loi plus liberale adopt& dans les annees 
1960, les contraintes ont etc assouplies et un large &entail d'immigrants 
du Commonwealth ont etc admis. Selon Malcom, les immigrants, et la 
reaction des Canadiens a leur presence, apportent les energies qui ont 
commence a «enflammer l'imagination du Canada ». 

Cyert et March (1955) ont fait ces constatations : les maisons aux 
prises avec une baisse soudaine de leur part de marche, s'efforcent avec 
plus de vigueur d'augmenter leurs ventes que les entreprises dont les 
parts de marche restent constantes ou augmentent. Une etude couvrant 
une periode de dix ans dans cinq grandes entreprises revele que la 
resistance a la tendance generale a la hausse des depenses de recherche 
et de developpement se manifeste seulement les annees faisant suite a 
des baisses a la fois du chiffre d'affaires et des benefices nets. Pourquoi? 
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La reponse de Cyert et March (1956) est analogue a celle dorm& pre-
cedemment : les gens semblent se risquer dans de nouvelles voies 
« seulement apres qu'un choc quelconque (comme de ne pas atteindre 
ses objectifs) les contraint a remettre en question le comportement de 
l'organisation » (p. 54) 

Plus recemment, Klein (1977), dans des monographies de l'industrie 
aeronautique commerciale et de l'industrie des moteurs d'avion, souli-
gne que la haute direction a pris des risques sur des innovations sans 
empressement et les a mises en application seulement apres une serie de 
graves difficultes qu'a connues l'entreprise : premierement, un avion 
d'essai s'est &rase, tuant des dignitaires strangers; puis it y a eu l'echec 
commercial du Boeing Strato Cruise en 1949, qui a entrains une perte de 
50 millions de dollars. Klein en conclut donc que la « reussite de Boe-
ing . . . a results . . . de la necessite de survivre dans un environne-
ment tres incertain et de la capacite de transformer des echecs en des 
conditions favorables » (p. 129). 

L'ensemble des politiques inaugurees par les 
gouvernements au Canada 

L'objet de la presente section est d'evaluer dans quelle mesure les 
politiques industrielles au Canada ont aide a encourager l'innovation et 
('esprit d'entreprise. Comme it est indique dans la section precedente, la 
notion de strategic industrielle suppose implicitement la coherence, bien 
qu'on ne puisse pas escompter une coherence parfaite entre les diverses 
politiques industrielles pour les raisons que nous avons indiquees plus 
haut. Nous examinons les instruments et leur effet sur ('esprit d'entre-
prise. 

La coherence et l'efficacite des politiques industrielles 

L'analyse qui suit est fond& sur ce qui nous a semble etre un accord 
general sur la question de l'intervention de l'Etat. Le premier element de 
cet accord est qu'il n'y a pas de tendance coherente entre les diverses 
politiques industrielles au Canada. (Les tenants d'une strategic indus-
trielle semblent partager ce point de vue; ceux qui s'opposent a cette 
politique, a notre connaissance, ne pretendent pas qu'on a recherché 
cette coherence.) 

II semble y avoir deux raisons principales ace manque de coherence. 
Premierement, l'Etat federal a poursuivi une grande variete d'objectifs 
et, en consequence, a mis en oeuvre des politiques qui persistent long-
temps apres que les conditions qui ont mend a leur instauration eurent 
change. Milne (1983) enumere les raisons suivantes justifiant le role de 
l'Etat federal dans la politique industrielle : 
1. stimuler le developpement economique regional; 
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agir ou l'entreprise privee est incapable de le faire, ou non disposee a 
le faire; 
mesurer et encourager la performance economique dans le secteur 
prive; 
fonctionner dans le cadre de Ia politique economique nationale. 

Cette enumeration est discutable dans une certaine mesure, mais c'est 
une description relativement exacte des objectifs reels poursuivis par 
l'Etat federal depuis vingt ans dans le cadre de sa politique. La plupart 
des programmes peuvent etre classes dans une ou plusieurs des quatre 
categories enumerees par Milne, en particulier si la quatrieme comprend 
le nationalisme economique. La Corporation de developpement du 
Canada, par exemple, entre dans les trois dernieres categories, alors que 
les programmes enormes entrepris par le ministere federal de l'Expan-
sion economique regionale (MEER) entrent dans Ia premiere categorie 
seulement. Le soutien de l'Etat a la R-D, le Programme d'expansion des 
entreprises ou la Societe pour l'expansion des exportations conviennent 
vraisemblablement mieux pour le troisieme objectif. (Nous com-
pleterons ces observations quand nous etudierons le troisieme objectif, 
qui est le plus etroitement associe a ce que nous considerons comme Ia 
base d'une strategie industrielle.) 

La deuxieme raison de l'absence de coherence de la politique indus-
trielle du Canada reside dans la structure du gouvernement au Canada. 
Le gouvernement federal n'est pas le seul acteur, car les gouvernements 
provinciaux ont des pouvoirs relativement forts pour instituer des politi-
ques qui leur sont propres; ces politiques sont, dans une certaine 
mesure, en contradiction les unes avec les autres, mais aussi avec celle 
de l'Etat federal. Evenson et Simeon (1979) ont decrit avec justesse ces 
objectifs contradictoires comme etant un choix entre la decentralisation 
et la centralisation. Maxwell et Pestieau (1980) donnent de nombreux 
exemples de ces contradictions. Les gouvernements provinciaux 
s'affrontent notamment pour obtenir l'implantation des nouvelles indus-
tries; les provinces etablissent des politiques favorables aux entreprises 
installees a l'interieur de leurs frontieres; les offices de commercialisa-
tion limitent les echanges commerciaux entre les provinces; et les per-
mis de travail restreignent la mobilite de la main-d'oeuvre. Plusieurs de 
ces contradictions proviennent du fait que les provinces ont etabli leurs 
propres politiques industrielles qui ont des objectifs analogues a ceux 
poursuivis par l'Etat federal pour ses propres administres, par contre, 
l'orientation publique des objectifs etait differente. 

En plus de l'accord general sur l'absence de coherence entre les 
diverses politiques economiques au Canada, it semble y avoir accord au 
sujet de leur efficacite generale (ou plutot de leur inefficacite). L'accord 
est moins unanime sur cette question, mais les gens qui ont des idees 
contraires reconnaissent que les interventions n'ameliorent pas toujours 
l'etat de la societe. Le Conseil economique du Canada (1979) fait cette 
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observation dans son etude sur la reglementation au Canada. Thurow 
(1980) decrit l'intervention de l'Etat comme une operation qui n'apporte 
strictement rien, mais un lecteur pourrait etre tente de la qualifier de 
purement negative. Le Conseil economique du Canada et le Conseil des 
sciences du Canada ont toujours critique les interventions de l'Etat 
federal meme quand ils appuyaient les objectifs. Les diverses formes de 
protection donnees a certaines industries ne paraissent pas etre des 
sauvegardes suffisantes pour celles qui sont directement protegees et 
semblent entraver les autres. 

Comment peut-on expliquer ces tendances de l'intervention de l'Etat? 
Nous allons aborder cet aspect dans la section qui suit. 

La strategie industrielle et les politiques industrielles 

Comme nous l'avons soutenu ci-dessus, it est tentant de classifier les 
differentes formes d'interventions de l'Etat dans l'industrie. Cela fait 
penser qu'il est possible d'imposer un ordre des politiques industrielles 
qui les rend valables. Cette fawn de proceder peut paraitre tres 
attrayante, mais it n'est guere necessaire de s'engager dans cette voie 
pour en arriver a la question fondamentale, savoir qu'un ensemble 
central d'objectifs et de moyens a toujours ete une source de preoccupa-
tion pour ceux qui elaborent la politique. Cette premisse sous-entend 
egalement que les nouvelles politiques sont evaluees par rapport aux 
politiques precedentes et que l'adoption de nouvelles politiques donne 
lieu a un reagencement veritable des priorites. Elle est fond& sur 
l'hypothese qu'il y a un accord general sur les fins et le choix des 
instruments et que le choix est fait conformement au calcul des coats et 
avantages. Comme it y a accord sur les fins, certaines sont choisies et 
d'autres ecartees; les politiques sont reevaludes en fonction de leur effet 
sur les fins choisies. La mesure des effets des divers instruments devient 
une question empirique. II ne fait pas de doute que certaines politiques 
sont susceptibles d'aller a l'encontre de certaines autres, mais l'effet net 
est ce qui compte. Cette these suppose de la part des sociologues des 
connaissances et une subtilite de pens& qui leur fait &taut. Quelle 
comparaison y a-t-il entre la protection de l'industrie textile ou le tunnel 
a sens unique de l'accord canado-americain sur ('automobile et certains 
stimulants ou programmes de subventions d'ordre general mis sur pied 
dans le cadre de la politique de stabilisation? Et quel est l'effet net, sur le 
secteur agricole seulement, des politiques destinees a encourager l'effi-
cacite et une plus grande productivite comparees a celles choisies pour 
proteger, stabiliser ou augmenter le revenu des producteurs? Nous ne le 
savons pas. En outre, nous ne pensons pas qu'il y ait des moyens 
objectifs de mesurer l'effet de ces politiques : que vaut, par exemple, la 
tranquillite d'esprit en termes de droit de douane, d'usages et autres 
mesures de protection? Aucune valeur numerique ne peut leur etre 
attribude (voir Bliss, 1982). 
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Meme si nous supposons que nous avons suffisamment de renseigne-
ments pour permettre de faire des calculs aussi compliques, le probleme 
central demeure : le Canada doit-il encourager la stabilite economique 
ou l'esprit d'entreprise? Comme on l'a explique, cette question repre-
sente plus qu'un probleme economique interieur complexe. Trebilcock 
et al. (1982) soutiennent que les instruments de la politique sont choisis 
dans le cadre d'une analyse cofits-avantages de nature politique, et its 
font observer, comme Lindblom (1959) l'avait aussi indique, que le 
caractere satisfaisant des moyens et des fins est obscurci quand on fait 
entrer en ligne de compte les processus de prise de decision. Efficacite 
perd son sens dans ce contexte car les moyens et les fins deviennent 
confus . En fait, la dichotomie naturelle qu'un preneur de decision 
rationnel peut etablir ne s'integre pas dans le processus complexe de 
prise de decision oft les agents ont des preferences en matiere de moyens 
et de fins. Simon (1976), lui aussi, fait la meme observation a propos des 
organisations, et Breton (1974b) reconnait la confusion des fins avec les 
moyens dans le contexte de gouvernements representatifs. 

La coherence de l'ensemble des politiques industrielles permet de 
verifier s'il existe ou non une strategie industrielle, mais it serait errone 
de penser que les incoherences entre les diverses politiques gouverne-
mentales vont disparaitre pour autant. Dans une democratie 
decentralisee, it n'y a pas un groupe coherent et homogene unique et les 
politiciens sont elus par un public tres divers. En outre, meme si un large 
accord est apparu a un certain moment et que des politiques ont tits 
instaurees en suivant les lignes de force de cet accord, les interventions 
passees n'ont pas toutes ete examinees conformement a cet accord. 

Par consequent, un ensemble de politiques industrielles peut etre 
considers comme un substitut pragmatique a une strategie industrielle 
ideate. Comme toujours dans le cas de tels substituts, la mise en pratique 
est une question de degre. Pour evaluer dans quelle mesure les politiques 
industrielles equivalent a une strategic industrielle, it faut examiner les 
diverses politiques et les instruments choisis pour les appliquer. 

Divers instruments de politique ont tits choisis pour atteindre les 
objectifs des politiques industrielles. Its sont nombreux et its n'agissent 
pas avec neutralite par rapport a l'un l'autre. Tous ont tits choisis, 
censement, pour ameliorer le bien-titre des Canadiens. Qu'ils soient 
choisis en reaction a une defaillance du marche ou qu'ils soient des 
mecanismes actifs pour encourager l'unite canadienne, les instruments 
ont toujours un objectif plutot simpliste : l'amelioration de l'industrie 
canadienne dans l'espoir d'augmenter le niveau de vie relatif au Canada. 

Nous n'examinerons pas tous les instruments choisis et les raisons qui 
ont motive ces choix. Toutefois, en examinant quatre instruments, nous 
ferons voir que leur effet fondamental a tits d'encourager la protection et 
de diminuer la souplesse. Si ces etudes de cas sont representatives, les 
politiques industrielles, pour utiliser notre propre vocabulaire, n' etaient 
pas compatibles avec l'objectif d'encourager l'esprit d'entreprise. 
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La structure tarifaire du Canada est l'objet de nombreuses etudes et 
opinions. Divers auteurs analysent les effets des droits de douane sur 
l'industrie canadienne et le debat sur le libre-echange est axe sur l' inter-
pretation dorm& a ces effets. Pour certains de ces auteurs, cependant, le 
droit de douane est une protection dont la motivation est principalement 
politique. Les avantages et les coats de l'organisation politique sont le 
theme majeur de l'etude de Caves (1976). Il y soutient l'opinion selon 
laquelle le modele des groupes d'interets explique la structure tarifaire 
canadienne : 

Le modele des groupes d'interets est axe sur les facteurs determinant quels 
sont les avantages et les coats pour diverses industries d'avoir a prendre des 
dispositions pour s'assurer une protection tarifaire, et it s'appuie dans une 
grande mesure sur l'hypothese que la recherche de requite pour chacun par 
le pouvoir politique vise a satisfaire des attentes &cues . . . . II soutient 
que l'intervention politique a entraine un marchandage sur des taux de 
protection effectifs qui ne sont pas normaux, longtemps avant que les 
theoriciens du commerce en aient pris conscience (p. 296). 

Faisant echo a l'etude de Caves, Helleiner (1977) constate que 
q l'importance de la main-d'oeuvre non specialisee est maintenant de 
tits loin la variable explicative la plus importante dans la structure 
tarifaire du Canada ». (p. 325) 

II s'agirait d'une pure coincidence si les groupes d'interets ayant 
encourage l'adoption et la modification des droits de douane canadiens 
representaient precisement les industries qui possedent les plus grandes 
chances de reussir grace a la protection tarifaire ou ont contribue le plus 
au bien-titre des Canadiens. Une question litigieuse est de determiner 
quelle industrie doit 'etre choisie pour obtenir les effets avantageux des 
droits de douane (voir Harris, 1985). 

La structure tarifaire canadienne a assure une protection et cite des 
rentes qui ont ete dissipees au profit des facteurs de production. Elle a 
&courage l'innovation et l'adaptation au commerce international. Elle a 
amene des insuffisances qui sont reconnues et admises par les deux 
parties aux discussions sur le libre-echange. Dans certaines industries, 
la barriere tarifaire a commence a s'ecrouler de l'exterieur et cela a 
necessite une protection sous la forme de subventions et de barrieres 
non-tarifaires. La rigidite des salaires observee dans ces industries n'est 
pas etrangere a l'etendue de la protection qui leur est donnee et cette 
situation rend les rajustements futurs encore plus douloureux. 

La structure tarifaire du Canada a provoque des insuffisances en 
contraignant les Canadiens a detourner des ressources de secteurs plus 
agressifs et en ne fournissant pas de stimulants aux entreprises pour les 
aider a devenir plus efficaces, mais la reglementation risque d'avoir 
entraine des effets similaires. Le Conseil economique du Canada (1979, 
1981) a etudie amplement l'effet de la reglementation sur l'economie 
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canadienne. Il note en particulier le mecontentement general a regard 
de la reglementation au Canada, mecontentement qu'il avait espere faire 
disparaitre en ameliorant la reglementation (voir aussi Courville, 1980), 
mail son analyse de certaines industries apporte la preuve des avantages 
qui decouleraient d'une certaine dereglementation et, en particulier, la 
Commission de l'aviation commerciale et les offices de commercialisa-
tion des produits agricoles. La reglementation, comme les droits de 
douane, cite des rentes qui augmentent les rigidites; les tentatives pour 
reduire ou reorienter la reglementation sont difficiles, etant donne que 
certaines rentes ont ete capitalisees. Ces tentatives comportent des 
decisions politiques (voir Tullock, 1975). Le debat recent sur les tarifs du 
col du Nid-de-Corbeau illustre ce syndrome. LA encore, comme dans le 
cas de la structure tarifaire du Canada, reconomie et la politique font un 
mariage malheureux (voir Migue, 1979). La reglementation devient une 
forme de protection. C'est l'un des instruments preferes dans le calcul 
politique (voir l'analyse detaillee dans Trebilcock et autres, 1982). 

Nous soutenons que toutes les formes de protection isolent les gens a 
rinterieur des industries protegees de la concurrence et diminuent leur 
incitation a innover et a mettre en application des idees nouvelles. 
Toutefois, s'il y a des etudes sur les rigidites et les insuffisances de la 
structure tarifaire (Eastman et Skykolt, 1967; Harris, 1985), les argu-
ments contre la reglementation ne sont peut-titre pas aussi nets. Les 
etudes empiriques sont rares; alors que certaines sont d'avis que le 
systeme telephonique au Canada peut avoir tire profit de la reglementa-
tion en ce qui concerne l'innovation, d'autres indiquent que l'industrie 
en a souffert. L'idee de base est que si l'on recherche une protection et si 
l'on consacre des efforts et de l'argent pour obtenir une protection, les 
forces de base derriere les innovations technologiques ne jouent pas 
normalement. La protection elimine la concurrence, donne la securite et 
favorise les rigidites. 

Les efforts de certains gouvernements pour contourner les con-
traintes federales ou provinciales ou contrebalancer les forces du mar-
che en modifiant la structure du marche de certaines industries ont 
amene la creation des societes de la Couronne. Diverses theories ont ete 
proposees pour expliquer l'existence des societes de la Couronne; elles 
sont bien analysees par Trebilcock et Prichard (1983), Borcherding (1983) 
et Vining et Botterell (1983). De Alessi presente une bonne etude de 
recole de pens& Alchiah, qui soutient que les entreprises publiques ont 
moins d'incitation que les entreprises privees a prendre des risques et 
que les gestionnaires publics eprouvent moins la necessite de rechercher 
le profit maximum. Toutefois, une etude importante pour le Canada, 
effectuee par Caves et Christensen (1980), ne trouve aucune difference 
entre le Canadien National et le Canadien Pacifique Limitee, bien qu'il 
faille tenir compte du fait que les deux entreprises sont assujetties a une 
tres pesante reglementation par la Commission canadienne des trans- 
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ports. D'autres etudes ont amene les observateurs a soutenir que les 
societes publiques sont gaspilleuses. Pour refuter cette opinion, 
Borcherding (1983) ecrit : 

Tous ces auteurs, et je suis tente de les classer ensemble dans ce que 
j'appellerai l'ecole canadienne, ont montre dans leurs etudes des institu-
tions canadiennes que le gaspillage est un terme malvenu . . . . Its esti-
ment qu'en grande partie ces coots excessifs sont, en fait, des transferts pris 
sous la forme de salaires plus eleves, de reduction de l'intensite de l'effort, 
de trafic d'influence, de corruption, de travail inutile et de moyens deliberes 
de realiser une autre sorte de redistribution (p. 147). 

Borcherding s'etend ensuite sur les calculs des coots-avantages qui 
expliquent l'avenement des societes de la Couronne. Dans cette meme 
veine, voici une citation de Wood, qui exprime parfaitement ces points 
de vue : « Nous nous plaignons moins de l'inefficacite de la 
bureaucratic comme telle que de son efficacite a des fins autres que 
celles que nous jugeons appropriees » (voir Borcherding, 1983). Ces 
autres fins comprennent les divers niveaux d'encouragement des objec-
tifs nationalistes et de redistribution. 

Un autre instrument servant a encourager une politique industrielle 
est la subvention. Usher (1983) etudie un ensemble de programmes 
federaux qui illustrent a la fois I'effet general des subventions et la 
question du choix des industries gagnantes ou de ('orientation de l'inter-
vention de l'Etat. Usher conclut que : 

Les avantages presumes des subventions d'investissement a des entreprises 
determinees ont etc a) d'augmenter le volume d'investissement, creant 
ainsi des emplois et augmentant les ventes et b) d'ameliorer la qualite de 
l'investissement en encourageant les projets de mise au point de nouveaux 
produits et procedes de fabrication et en stimulant l'investissement dans les 
regions ou le taux de chomage est eleve. Nous avons montre que le premier 
de ces avantages presumes etait pour une grande part illusoire et que le 
deuxieme, bien qu'il soit potentiellement assez reel, etait difficile a atteindre 
en pratique, et peut-titre bien illusoire lui aussi (p. 96). 

Usher explique ces resultats negatifs en soulignant les interactions entre 
les programmes, qui montrent que I'effet negatif de certains annulent les 
avantages des autres, et que leur mise en application risque de devenir 
du favoritisme industriel. 

En bref, les politiques industrielles ont etc utilisees pur redistribuer la 
richesse. Les entreprises et les individus ont cherche a proteger leurs 
revenus ou a les augmenter. Nous ne pretendons pas que l'effet net des 
programmes gouvernementaux a etc d'augmenter la protection au detri-
ment de la prise de risques et de ('innovation. Nous doutons qu'on 
puisse porter un jugement aussi global en l'absence d'une analyse histo-
rique approfondie. Nous voulons souligner, toutefois, que certains 
instruments des politiques industrielles menent parfois a un tel resultat. 
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Comme on l'a déjà signals, diverses raisons et arguments ont ete 
avances pour expliquer ce phenomene. Courchene (1980) y voit une 
tendance generale attribuable a la politisation de la vie economique. II 
s' inspire du scenario construit par Gordon (1977) pour montrer que les 
motifs de securite alimentes par les notions de justice et d'equite sont 
d'une importance capitale. Courchene (1980) ecrit ce qui suit : 

Une societe protegee est une societe dans laquelle un grand nombre de 
groupes, ou la plupart, des associationsd'interets speciaux comme des 
provinces entieres, se sont tournes vers I'Etat non seulement pour les aider 
a atteindre un echelon de revenu relatif au sein de la societe qu'ils estiment 
ne pas pouvoir atteindre sans une telle reglementation, mais aussi pour les 
preserver des vicissitudes et de la discipline de l'economie de marche 
(p. 559). 

Conclusions 
Les sections precedentes indiquent que l'etude des instruments de la 
strategie, notamment les droits de douane, la reglementation, les sub-
ventions et l'etablissement des societes d'Etat, ne peut etre separee de 
('etude des questions sociales et politiques. Dans les faits elles n'ont 
jamais ete aussi separees. Pas meme Adam Smith, qui est considers 
aujourd'hui comme la source d'inspiration pour les tenants du laissez-
faire, n'a fait la separation. 

Bien qu'en general Smith se prononcait en faveur de la division 
internationale de la main-d'oeuvre, disant que, « Si un pays stranger 
peut fournir un produit a bien meilleur marche que nous ne pouvons le 
faire, it est preferable de l'acheter du pays stranger avec une certaine 
partie de la production de notre propre industrie employee d'une fawn 
qui nous donne certains avantages », it approuvait egalement l'interven-
tion de l'Etat dans l'industrie de la navigation. (II faut rappeler que les 
Lois sur la navigation exigeaient que le transport a partir de l'Angleterre 
et a destination de celle-ci soit fait sur des navires britanniques.) II 
attribuait cette politique hautement discriminatoire et protectionniste 
aux exigences de la defense. 

Si la reglementation de cette industrie est consider& comme une 
exception fond& sur les conditions existantes a l'epoque de Smith, 
d'autres exceptions peuvent suivre : aujourd'hui les industries adro-
nautique, nucleaire et celles touchant l'energie peuvent etre (et ont ete) 
reliees a la question de la defense et a l'incertitude de la vie politique 
internationale particulierement agitee. En outre, si la question de la 
defense empiete sur la strategie industrielle, y-a-t-il d'autres objectifs 
nationalistes (ou ethniques), ou des exigences sociales determinees qui 
imposent des contraintes a la strategie industrielle? Beaucoup de 
sociologues soutiennent que certaines politiques gouvernementales au 
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Canada peuvent 'etre considerees comme des tentatives de renforcer 
l'unite nationale. Personne ne sait exactement non plus comment une 
telle politique peut etre appliquee ou comment evaluer les avantages 
d'adopter un tel objectif. Supposons, d'ailleurs, que le regime tarifaire 
ait etc introduit pour encourager le commerce est-ouest et renforcer 
ainsi les liens entre les diverses provinces et que Terre-Neuve soit 
devenue une province a une époque oil l'on promettait de mettre en 
oeuvre divers moyens de redistribuer la richesse entre toutes les pro-
vinces. Les coats de telles politiques peuvent etre quantifies approxima-
tivement, mais pas les avantages. L'avantage semble etre un Canada 
unifie et stable. Cet objectif a-t-il un coat précis? 

Essentiellement, le probleme fondamental semble etre qu'il y a des 
risques, associes a ('agitation interieure et internationale, qu'un gouver-
nement, par definition, est cense reduire. Les politiques industrielles 
sont un des moyens par lesquels ces perturbations peuvent etre 
attenuees. Pour diminuer ces risques, les gens peuvent etre disposes a 
payer, directement ou indirectement, les coins d'une assurance, en 
subventionnant certaines provinces, regions ou industries. II n'y a 
aucune raison de supposer que les impots directs sont toujours le moyen 
le meilleur marche de payer cette assurance, etant donne qu'adopter des 
lois et percevoir les impots coate de l'argent sous la forme de frais 
d'administration. Les questions qu'il faut poser sont : Contre quel type 
de risques l'Etat peut-il s'assurer, a quel wilt et par quelle methode? 
Doit-il « prendre » cette assurance? Il est difficile de repondre a la 
question normative sans une analyse detaillee des ideologies et de 
l'histoire; son examen est donc hors du champ de la presente etude25. 

La premiere question est relativement plus facile a resoudre. La 
performance d'une economic sera toujours jugee par rapport aux previ-
sions des personnes et par rapport aux performances des autres econo-
mies. Si, comme beaucoup de sociologues le croient, on considere que le 
Canada prend du retard, l'Etat ne peut pas compenser tout le monde 
pour la perte ainsi pet-cue. (Les gouvernements ne peuvent pas non plus 
fournir une assurance complete contre de tels risques.) Que peut donc 
faire l'Etat? 

Le Conseil des sciences recommande de consacrer d'importantes 
sommes d'argent a la creation de technologies de pointe. Toutefois, it ne 
decrit pas comment un gouvernement peut insuffler dans ces industries 
un sens de l'esprit d'entreprise ou de la competence en matiere de 
gestion. Personne, nous le repetons, ne peut resoudre ce probleme. La 
conclusion mene a notre point de vue selon lequel dans de telles circons-
tances, le seul moyen possible de retablir la sante de l'economie est 
d'encourager l'esprit d'entreprise; c'est la seule signification pratique de 
la notion de strategic industrielle. 

86 Brenner et Courville 



II reste la question de la mise en oeuvre de la strategie. Nous avons 
soutenu que les divers instruments peuvent avoir contribue davantage 
proteger qu'a encourager l'innovation et qu'en creant plus de protection, 
ils risquent d'avoir remplace la concurrence sur le plan des idees nou-
velles par la concurrence pour obtenir une protection. Nous pouvons 
aller plus loin et dire qu'une plus grande intervention de l'Etat, male si 
elle est bien orient& et dirigee vers l'innovation, peut avoir pour resultat 
une baisse de l'innovation. En d'autres termes, meme si les gouverne-
ments choisissaient certains veritables gagnants, ils choisiraient egale-
ment des perdants et les protegeraient; les perdants creeraient des 
groupes politiques, dont certains s'affirmeraient dans l'arene politique. 
En outre, les instruments de politique, meme s'ils peuvent aider l'inno-
vation, assurent egalement la protection; en consequence, it se pourrait 
qu'il ne soit pas possible d'assurer des incitations a l'innovation sans 
fournir une protection meme pour les groupes vises. 

Par consequent, la mise en oeuvre d'une strategie industrielle, comme 
nous la concevons, necessite une direction forte d'une nature bien 
determinee; les preneurs de decision au sein de l'Etat doivent contenir 
les nombreuses pressions qui leur sont imposees pour redistribuer la 
richesse et proteger les gens contre les revers de fortune. En d'autres 
termes, les politiques doivent etre axees, non pas sur l'innovation elle-
meme, mais viser a reduire l'incitation a s'opposer aux innovations et le 
pouvoir de s'y opposer. En ce sens, nous considerons que le probleme de 
la strategie industrielle est politique plutot qu'economique et qu'il doit 
en outre etre examine a l'interieur d'un contexte bien defini. Indirecte-
ment, notre etude signifie implicitement que les politiques tradition-
nelles d'abaissement des impots, des droits de douane et des subven-
tions pourraient avoir les effets recherches d'encourager l'esprit 
d'entreprise etant donne que, dans certaines circonstances, de telles 
reductions amenent a reduire la protection de certains secteurs de 
l'economie. Exposés a de telles menaces, les gens ont des chances de 
devenir plus innovateurs. 

Si cette direction forte n'existe pas et si, au lieu de cela, les gouverne-
ments redistribuent la richesse, ils risquent simplement de reduire les 
aspirations de tour plutot que d'encourager l'esprit d'initiative. En ce 
sens, les individus dont les gens decident de suivre les idees jouent un 
role central dans le choix de la strategie. Etant donne que l'emergence 
d'individus de cette trempe est, en partie, le fait du hasard nous ne 
pouvons pas prevoir que dans les conditions precitees la strategie 
d' encouragement de l'esprit d'initiative sera necessairement pour-
suivie. Au lieu de cela, l'economie peut fonctionner a un niveau d'acti-
vite plus faible. Dans d'autres circonstances, toutefois, quand l'econo-
mie est déjà en plein essor (parce que des gens ont pris des initiatives 

Brenner et Courville 87 



risquees), les gouvernements peuvent poursuivre des politiques 
redistributives et, pour maintenir Ia stabilite sociale et politique donner 
une compensation a ceux qui se trouvent a prendre du retard, bien que si 
l'on applique cette politique a l'extreme, elle risque finalement de ralen-
tir les initiatives de risque. 

Ces raisonnements illustrent non seulement, comme nous le 
soutenons, que la strategie industrielle ne peut pas etre etudide separe-
ment de la strategie politique, mais aussi Ia raison pour laquelle Ia mise 
en oeuvre de Ia strategie industrielle (dans le sens que nous Iui donnons) 
est susceptible de se heurter a des difficultes particulieres au Canada. 
Car, comme nous l'avons souligne, pour que cette politique soit couron-
née de succes, les preneurs de decision au sein des gouvernements ont 
un role evident a jouer, savoir resister aux pressions dont ils sont l'objet 
pour redistribuer la richesse. Tandis qu'aux Etats-Unis, par exemple, 
ces pressions peuvent venir de certains groupes syndicaux et ethniques, 
au Canada les pressions sont imposees par les provinces, ainsi que par 
ces groupes. En outre, au Canada, une incertitude considerable existe 
toujours au sujet de la repartition des droits de propriete (qui definissent 
Ia distribution de la richesse); la bataille recente au sujet des droits sur 
les champs petroliferes de Terre-Neuve est un cas type qui illustre un 
autre aspect de ces pressions. Le probleme que pose la mise en oeuvre 
d'une strategic est une expression du nationalisme, bien que ce mot ne 
possede pas encore d'application canadienne precise. En ce sens, les 
politiques incoherentes qui influent sur la performance des industries 
canadiennes representent peut-etre un probleme politique plutot 
qu'economique. 

Notes 
La presente etude a ete achevee en decembre 1984, puis traduite de l'anglais. 

I. Nous expliquons ci-dessous que ['attitude optimale du point de vue du gouvernement 
est une approche indirecte. Une certaine confusion peut survenir si l'on assimile 
recherche et developpement a innovation, ce que nous ne faisons pas. 

Consulter Brenner (19836; 1985), Ronen (1983) et les sources qui y sont citees. 
Voir Olson (1982), Brenner (1983b; 1985) et Zysman (1977). 
Voir Simon (1976). 

Pour des etudes sur ce point, consulter Stigler (1975), Posner (1974) et Buchanan et 
Wagner (1970). 

Voir Clark (1946), Rimlinger (1971; 1982) ou McNeill (1982). 

Cet argument a ete presente en ce qui concerne la democratie par Usher (1981). 
II s'agit de toute evidence du fond de la question et d'autres etudes devraient etre faites 
sur cette question precise. Il suffit pour nos fins de soulever la question de la stabilite 
optimale. 

Voir les analyses et le résumé dans Green (1984), Lecraw (1985), Le Goff (1983) ou 
Watson (1983), par exemple. 

C'est, bien sew, non seulement l'approche de Breton, mais aussi celle de l'economie du 
bien-etre. Le terme «socialement optimal » est defini seulement quand on suppose 
déjà que les objectifs de la societe ont ete &finis avec precision. 
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II. La citation ci-dessus fait mention des entrepreneurs qui repugnent a prendre des 
risques. Ce que cela signifie n'est pas clair du tout. 
Les deux questions ont fait l'objet de plusieurs etudes : voir Daly (1979), Safarian 
(1979) et French (1980), entre autres. Ces etudes s'opposent aux opinions exprimees 
par le Conseil des sciences du Canada et le Conseil economique du Canada. Nous 
soutenons qu'il y a entre elles une similarite fondamentale. 
Sur l'idee de choisir les gagnants et la critique a ce sujet, voir Watson (1983). 

Voir Carlson (1984). 
Voir Thurow (1983). 

Ibid. 

Ibid. 
Cite par Stein (1983, p. 80). 

Ibid., p. 86. 

Ibid. 
Voir la note 1 ci-dessus. 
La question n'est pas de savoir si l'on doit encourager I'esprit d'entreprise; ce qui est 
important c'est de comprendre quels sont les choix qui s'offrent. II n'y a pas plus de 
moralite dans le point de vue preconisant d'encourager l'esprit d'initiative que dans 
celui de maintenir la stabilite qui a ete atteinte. L'idee qu'au Canada l'objectif de la 
stabilite est poursuivi dans beaucoup de domaines de la vie est exprimee non seule-
ment dans des etudes theoriques approfondies, mais aussi dans d'autres spheres 
d'activite; voir l'opinion de Saul Bellow exprimee dans des entrevues recentes, ou 
celles formulees dans Proulx (1984). 

Cite dans Berkowitz (1983). 
Ce point précis et d'autres elements de preuve qui figurent dans cette section 
s'inspirent de Brenner et Brenner (1983). 

Voir Aron (1967) et Zysman (1971). 
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3 

Une etude comparative de la politique 
industrielle 
de certains pays de l'ocDE 

MARSHA CHANDLER 
MICHAEL TREBILCOCK 

Comparaison des politiques industrielles 

Dans les annees 1970, le regime de croissance economique generalisee 
qui avait marque l'Occident durant l'apres-guerre etait déjà bouleverse. 
La nature changeante du commerce mondial a exerce de nouvelles 
pressions competitives sur toutes les economies integrees des pays 
industrialises avances. L'evolution rapide de la technologie a presente 
des paris d'adaptation encore plus grands que le commerce (Warnecke, 
1978). De plus, les chocs petroliers de 1973 et 1979 ont rendu le rende-
ment economique de ces pays encore plus problematique. Comme 
l'inflation et le chomage ont continue a s'acharner sur les pays avances, 
une des preoccupations principales de chacun d'entre eux est d'etablir 
les moyens a prendre pour s'assurer que son economic puisse s'adapter 
aux contraintes des marches internationaux. 

La politique industrielle est le terme courant utilise pour designer les 
efforts qu'un gouvernement fait pour promouvoir Ia croissance, Ia pro-
ductivite et la competitivite de ses industries. On peut evidemment 
considerer que ces efforts s'inscrivent dans une politique economique de 
plus grande envergure dans le cadre de laquelle le gouvernement prend 
des decisions sur les taux de change, la masse monetaire, les taux 
d'interet et ainsi de suite. C'est toutefois, en partie, la deception 
eprouvee a regard des politiques keynesiennes et monetaristes qui a 
suscite un interet pour des politiques industrielles mieux articulees; le 
pretendu succes des interventions sectorielles de l'Etat au Japon et en 
France a aussi contribue a cet eveil. La politique industrielle est egale-
ment reliee a la politique de ('aide sociale. Le filet de securite cree par 
I'Etat-Providence influe aussi sur le pouvoir d'adaptation de chaque 
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pays. D'aucuns soutiennent que les programmes existants d'aide sociale 
ont restreint la capacite du systeme industriel de s'adapter (Scott, 1984a; 
Courchene, 1984). D'autres affirment que l'insecurite des travailleurs 
mene a des demandes de protection qui genent la croissance (Thurow, 
1980; Zysman et Tyson, 1983, chap. 1). II n'y a pas doute que les formes 
de protection offertes par le regime d'aide sociale ou meme, comme dans 
le cas du Japon, par les societes determinent en partie les coats de 
l'adaptation de l'economie qui sont supportes par les travailleurs. 

Bien que la ligne de demarcation entre la politique industrielle et les 
autres politiques soit parfois floue, la presente etude focalisera sur les 
politiques qui visent la cadence et l'orientation du developpement indus-
triel. Meme si une grande partie du champ d'activite appele politique 
industrielle peut comporter des mesures macro-economiques qui ne 
sont pas propres a un secteur particulier, la caracteristique fondamentale 
de la politique industrielle est son objectif qui est de favoriser certains 
secteurs et d'en decourager d'autres. 

Il y a trois grandes ecoles de pens& quant a la forme a donner aux 
politiques industrielles nationales. Selon la premiere doctrine, la 
reponse a la recherche de solutions efficaces aux tendances des marches 
internationaux est de ne rien faire ou d'adopter une politique de non-
ingerence qui sanctionne le libre jeu des mecanismes du marche 
(Watson, 1983; Etzioni, 1983). Mais la politique n'est pas absolue. Les 
defenseurs de cette these admettent la necessite de dedommager cer-
tains perdants afin de maintenir l'orientation generale de la politique 
(Watson, 1983, 94; Trebilcock et Quinn, 1982). 

La deuxieme ecole de pens& fait aussi du marche le mecanisme 
critique de repartition, mais elle soutient que les imperfections du mar-
che peuvent empecher les marches des capitaux et du travail de fonc-
tionner sans accroc. Selon les tenants de cette orientation macro-econo-
mique, la politique gouvernementale doit jouer un role indirect; aucun 
bureaucrate ne designe les gagnants et les perdants. La politique indus-
trielle est destinee a faciliter le jeu des mecanismes du marche et non ale 
remplacer. Les elements de la politique visent des objectifs generaux et 
non une entreprise, une branche d'activite ou une industrie particuliere. 
Par exemple, l'aide a la reinstallation et les programmes de recyclage 
peuvent favoriser la mobilite de la main-d'oeuvre; le regime fiscal et la 
reglementation des banques peuvent accroitre les travaux de recherche 
et de developpement ainsi que les investissements. 

II y a, troisiemement, I'approche micro-economique a la politique 
industrielle qui ne rejette pas les instruments macro-economiques, mais 
les utilise comme assises. La these fondamentale de cette ecole de 
pens& est la necessite pour I'Etat de reconnaitre les differences entre les 
secteurs et d'y donner suite. Les secteurs en declin devraient etre incites 
a se restructurer, se moderniser et se retrecir, tandis que les secteurs 
pouvant devenir competitifs devraient etre encourages (Reich, 1983a). 
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Bien que ces trois orientations soient distinguables sur le plan analyti-
que, elles se chevauchent beaucoup. Les tenants de l'approche macro-
economique acceptent le principe du role preponderant du marche que 
preconise l'ecole du laissez-faire, mais ils soutiennent que le marche ne 
fonctionne pas toujours parfaitement et que le gouvernement peut aider 
a corriger ces imperfections. Quant aux defenseurs de l'approche micro-
economique, ils comptent souvent d'abord sur des mesures macro-
economiques pour creer une conjoncture propice a la croissance et a la 
competitivite, mais ils soutiennent que les politiques macro-economi-
ques risquent de ne pas etre suffisantes. Ce n'est qu'a ce moment-la que 
le gouvernement doit prendre des mesures sectorielles. 

La presente etude a pour but premier de comparer systematiquement 
les politiques industrielles des Etats-Unis, du Royaume-Uni, de 
l'Australie, du Japon, de la France, de l'Allemagne federale et de la 
Suede. L'examen des politiques industrielles de ces pays avances revele 
clairement que, meme si l'adaptation est un probleme general, chaque 
pays a ses propres priorites politiques et utilise sa propre combinaison 
d'instruments pour resoudre le probleme. 

Ces sept exemples presentent, collectivement, un vaste &entail de 
problemes economiques, sociaux et politiques, d'institutions politiques 
et de politiques. L'eventail est assez vaste pour nous permettre de 
realiser le deuxieme objectif de la presente etude, c'est-h-dire de formu-
ler des generalisations sur les determinants de la politique. L'etude 
examine dans chaque pays les facteurs politiques et economiques qui 
constituent les determinants critiques de la politique industrielle selon la 
documentation sur le sujet. L'analyse de ces determinants repose sur 
trois questions apparentees : 

Quelles caracteristiques de l'economie determinent la nature des 
problemes d'adaptation qui confrontent chaque pays? 
Quels facteurs determinent les contraintes politiques provoquees par 
le processus d'adaptation? 
Quels facteurs determinent la reponse de l'Etat a ces contraintes? 

Enfin, la politique industrielle canadienne est examinee a la lumiere 
des constatations de l'analyse comparee. En analysant les solutions que 
d'autres pays ont adoptees et en etablissant les facteurs economiques et 
politiques qui ont modelle ces politiques, nous pouvons evaluer leur 
utilite pour le Canada. 

L'etude est structuree par pays, plutot que par secteur industriel ou 
par instrument de la politique, parce que nous voulons donner une vue 
d'ensemble de l'approche que chaque pays a adoptee. Notre but n'est 
pas de presenter la vie industrielle de chaque pays dans le menu detail, 
mais de tracer un portrait general des strategies dominantes que chacun 
des sept pays utilise pour faciliter la croissance, la productivite et la 
competitivite de ses industries. Par ailleurs, it importe de ne pas obscur- 
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cir la complexite de l'approche de chaque pays dans le but de simplifier 
les comparaisons. Les differences entre les approches nationales a 
l'adaptation industrielle ne sont pas unidimensionnelles. L'indicateur 
synoptique type de la politique gouvernementale, c'est-à-dire les 
depenses, ne se prete pas a la mise en comparaison des approches. Les 
mesures des depenses ne refletent pas adequatement de nombreux 
instruments des de l'adaptation, y compris les garanties de prets, la 
propriete publique, la reglementation, la manipulation du credit et les 
discours officiels sur reconomie. Les politiques industrielles doivent 
etre comparees de divers points de vue. Male lorsque des pays parta-
gent une certaine orientation macro ou micro-economique, leurs 
attitudes face au chomage, au developpement regional, a la propriete 
etrangere et a d'autres objectifs peuvent varier. De plus, la combinaison 
des instruments utilises varie sensiblement d'un pays a l'autre, tout 
comme les politiques nationales designant l'agent principal de l'adapta-
tion de l'industrie, qui peut etre l'individu, l'entreprise, le secteur ou la 
region. 

Quelle que soit son approche globale a l'adaptation de son industrie, 
chaque pays a pris, a un moment donne, des mesures pour proteger un 
secteur non competitif ou pour sauver des entreprises menacees de 
faillite. Parfois, par exemple, bien qu'un pays se soit engage a maximiser 
la richesse par la croissance, it peut decider de ralentir le processus 
d'adaptation et de proteger un groupement d'interets ou un secteur 
particulier. Il importe donc que la description et, par la suite, les explica-
tions portent non seulement sur les principaux elements de la politique, 
mais aussi sur l'appareil institutionnel et le processus d'elaboration de la 
politique si l'on veut comprendre les circonstances dans lesquelles 
l'adaptation de l'industrie a ete differee. 

La premiere partie de la presente analyse compare le rendement 
economique de chaque pays de reference. Nous nous interessons princi-
palement au regime de croissance et de productivite qui s'est manifesto 
par suite de revolution de reconomie mondiale. 

Tous les tableaux mentionnes dans cette partie figurent dans 
('Annexe. Le tableau 3A-1 contient les principaux indicateurs economi-
ques de la croissance et de la productivite pour chacun des sept pays 
etudies et pour le Canada. Ces indicateurs sont le miroir du pouvoir 
concurrentiel de chaque economie. Ces mesures ne suffisent pas, 
toutefois, pour evaluer le rendement; it faut aussi evaluer l'adaptation de 
reconomie nationale en fonction de la croissance de l'emploi et des taux 
d'investissement (tableaux 3A-2 et 3A-3). Collectivement, les indi-
cateurs des trois tableaux tracent une ebauche comparee du rendement 
economique des pays en question au cours des vingt-cinq dernieres 
annees. Les consequences pour chaque pays sont examinees dans les 
chapitres qui suivent. 
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En plus d'utiliser ces mesures pour classer les economies selon leur 
rendement, il est essentiel de se rendre compte, dans l'explication des 
differences entre les politiques, de la necessite de signaler la puissance 
d'une economie. En d'autres termes, la solidite et le pouvoir con-
currentiel du regime economique dans son ensemble permettent a une 
economic d'absorber (et de reaffecter) plus facilement les ressources 
liberties dans les secteurs en declin (Dyson et Wilks, 1983, chap. 1). 
Comme une economie puissante offre d'autres choix, it est moms proba-
ble que les travailleurs en sureffectifs demandent l'Etat de les proteger 
et il est plus facile pour le gouvernement de refuser de proteger les 
individus contre les mutations du marche. Ainsi, par exemple, la RFA a 
generalement reussi a refuser de sauver des entreprises menacees de 
faillite, tandis que les sureffectifs ont cree beaucoup plus de difficultes au 
Royaume-Uni ou l'economie est plus faible et perturb& (Dyson, 1982a). 

Les problemes d'adaptation qui confrontent chaque pays sont 
faconnes en partie par la structure de l'economie du pays (Boltho, 1982). 
Non seulement les caracteristiques structurelles determinent la nature 
des problemes d'adaptation de l'economie, mais elles limitent les choix 
de politiques qui s'offrent au gouvernement. La Suede, le Japon et la 
RFA, par exemple, ont une economic qui repose beaucoup sur les 
exportations dans les marches libres et par consequent, ils doivent 
necessairement s'adapter s'ils veulent continuer a vendre leurs produits. 
D'autres pays comme les Etats-Unis, qui peuvent miser sur leur marche 
interieur, et l'Australie, la France et le Royaume-Uni, qui peuvent 
exporter a des marches protégés, sont moms contraints de s'adapter aux 
contraintes etrangeres; les entreprises peuvent continuer a vendre leurs 
produits non competitifs (Zysman et Pontesson, 1980). 

Bien que l'adaptation industrielle soit un probleme general, il est 
evident que la nature du probleme vane sensiblement d'un pays a 
l'autre. Il est essentiel de comprendre la port& des caracteristiques 
economiques sur les problemes et les strategies nationales d'adaptation 
si l'on veut etablir l'application des strategies des autres pays au 
Canada. 

Notre analyse isole plusieurs caracteristiques structurelles de l'eco-
nomie qui ont ete logiquement et empiriquement relides aux differences 
du pouvoir d'adaptation de l'economie. Au tableau 3A-4, l'economie 
de chaque pays est decrite en fonction de la ventilation du PIB et de 
l'emploi parmi les grandes branches de l'economie. Il en ressort imme-
diatement que les sept pays de reference different non seulement par la 
prosperite de leurs economies, mais aussi par la composition sectorielle 
de leurs regimes economiques. Outre les differences entre les compo-
santes sectorielles du secteur prive, l'apport du secteur public au PIB et 
a l'emploi vane beaucoup d'un pays a l'autre (tableau 3A-5). 

Il se peut que les caracteristiques d'une economie qui refletent ses 
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liens avec l'environnement exterieur ou international determinent aussi 
la nature des problemes d'adaptation. L'ouverture d'une economic, sa 
part du commerce mondial et son regime tarifaire sont trois indicateurs 
qui aident a situer chaque pays dans l'arene internationale. Its sont 
presentes aux tableaux 3A-6, 3A-7 et 3A-8. 

Divers facteurs internes entrent aussi en jeu, notamment : 

la taille et la repartition des investissements strangers (tableaux 3A-9 
A 3A-13); 
le degre de concentration des entreprises (tableaux 3A-14 et 3A-15); 
l'ampleur de la propriete publique (figure 3A-1); 
le niveau de la recherche et du developpement dans les secteurs public 
et prive (tableau 3A-16); et 
les disparites economiques regionales (tableau 3A-17). 

Ces caracteristiques constituent les parametres interieurs de l'econo-
mie. Comme it est precise dans les chapitres sur les divers pays studies, 
non seulement ces facteurs determinent-ils la nature des problemes 
d'adaptation de chaque pays, mais ils peuvent etre relies aux differences 
entre les politiques qui constituent les strategies d'adaptation (Shepherd 
et al., 1983; Mahon et Mytelka, 1983). 

Dans chaque chapitre, ('examen des caracteristiques economiques du 
pays en question est suivi d'un apercu de la politique industrielle qui 
decrit plusieurs instruments et objectifs, y compris les politiques regis-
sant le marche du travail, le commerce, Ia concurrence ainsi que la 
recherche et le developpement. Les elements de Ia strategie industrielle 
de chaque pays sont decrits. 

Bien que les caracteristiques economiques determinent la nature des 
problemes qui confrontent les pays industrialises avances et semblent en 
effet restreindre les virtualites de la politique economique, la structure 
de l'economie ne permet pas a elle-meme d'expliquer la politique (voir, 
par exemple, Hirsch et Goldthorpe, 1979; Cameron, 1979). 11 se peut fort 
bien que ces facteurs economiques determinent les besoins de reformes, 
mais on ne peut pas comprendre les reponses politiques a ces besoins 
sans examiner a la fois les institutions publiques et privees qui groupent 
et formulent les interets en jeu et les institutions gouvernementales qui 
doivent donner suite a ces demandes. Le &placement et la redistribu-
tion des ressources qui sont l'essence merne de la croissance economi-
que entrainent aussi des dislocations. Les reactions aux redistributions 
et dislocations finiront vraisemblablement par s'inserer dans le 
processus politique (Courchene, 1980; Hirsch et Goldthorpe, 1979; 
Warnecke, 1978). 

L'analyse des determinants passe ainsi a un examen des facteurs 
politiques qui faconnent Ia demande et l'offre d'une politique indus-
trielle. L'organisation du patronat et des syndicats est souvent conside-
r& comme un facteur important, tout comme leurs rapports entre eux et 
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leurs rapports avec l'Etat; ils determinent les reponses du secteur prive 
aux contraintes d'adaptation ainsi que la nature des revendications 
adressees a l'Etat (Coates, 1982; Lange et al., 1982; Gourevitch et al., 
1984). Bien que certains auteurs soutiennent que les revendications du 
patronat et des syndicats peuvent varier en fonction de leurs ideologies 
et de leur engagement a maintenir le statu quo, ils relient souvent le 
degre de centralisation ou le nombre des effectifs aux divergences entre 
les politiques industrielles (Campbell, 1984; Katzenstein, 1978). D'autres 
auteurs etablissent des comparaisons fondees sur la mesure dans 
laquelle les centrales syndicales et les confederations patronales parta-
gent le pouvoir avec le gouvernement (Schmitter et Lembruch, 1979). 
Ceux-ci soutiennent que des structures plus corporatistes entraineront 
l'internationalisation des facteurs externes d'adaptation et conduiront 
ainsi a des politiques moins protectionnistes. 

L'etude recente d'Olson (1982) est fond& sur les effets de la structure 
des groupements sur la politique. Olson soutient que les groupements-
cadres sont moins portes a rechercher des politiques qui genent la 
croissance en offrant des avantages etroits au groupement au detriment 
du reste de la societe. II soutient que les regimes plus anciens sont 
entraves davantage dans leurs actions par un ensemble cumulatif de 
rapports avec des groupements etroits. Bien que dans une certaine 
qualite l'Etat joue un role capital, Olson envisage l'Etat comme un 
intervenant essentiellement passif qui adopte des politiques a la 
demande des groupes de pression. Les vieux Etats sont presque para-
lyses par les groupes interesses et les nouveaux regimes le deviendront 
avec le temps. Les exceptions importantes, selon Olson, sont les 
regimes dans lesquels les groupements-cadres ne formulent pas des 
revendications de port& etroite. 

Un grand nombre d'etudes sur la politique industrielle infirment la 
these d'Olson sur la passivite de l'Etat. D'apres ces auteurs, certaines 
caracteristiques de l'Etat sont des facteurs cies qui expliquent pourquoi 
certains pays peuvent faciliter l'adaptation et la croissance, tandis que 
d'autres semblent suivre une voie moins productive. La presente ana-
lyse des caracteristiques de l'Etat examine les facteurs institutionnels 
qui sont relies a la fawn dont le gouvernement repond aux revendica-
tions d'interet prive ainsi que les facteurs qui semblent determiner la 
fawn dont le gouvernement envisage l'adaptation (voir aussi Dyson et 
Wilks, 1983; Zysman, 1983; Thurow, 1980). Outre la structure des syn-
dicats et des associations patronales, les determinants politiques etudies 
comprennent les facteurs suivants : 

la structure et l'organisation des organismes bureaucratiques et autres 
organes du gouvernement qui sont charges de l'elaboration et de 
l'execution des politiques industrielles; 
le regime federal par opposition a un regime unitaire; et 
les contraintes ideologiques. 
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Notre etude des determinants englobe un autre facteur qui est de 
nature a la fois politique et economique et qui semble faconner A la fois la 
demande et l'offre de politiques industrielles. Le systeme financier, dans 
sa structure et son fonctionnement, est le point final de comparaison. 
Dans tous les pays industrialises avances, les banques ont des liens avec 
l'industrie et avec le gouvernement. Il va sans dire que la nature de ces 
liens varie, mais le noeud de la question est comment ces differences 
influent sur la politique industrielle (Zysman, 1983). 

Dans la presente comparaison des politiques industrielles et de leurs 
determinants dans sept pays avances, it importe de se rendre compte de 
la difficulte de garantir que les rapports de cause a effet sont decrits 
fidelement. Certains facteurs economiques peuvent etre le produit, plu-
tot que l'assise, du choix des politiques industrielles. Par exemple, une 
economie puissante peut non seulement permettre l'adoption de politi-
ques qui ameliorent la croissance, mais elle peut aussi etre le produit de 
telles politiques adoptees dans le passé. De la meme fawn, les institu-
tions politiques peuvent restreindre le choix de politiques bien que ces 
memes institutions puissent etre pet-cues comme des produits de la 
politique. Par exemple, un appareil bureaucratique centralise peut 'etre le 
resultat d'une intervention publique tout autant qu'une institution 
necessaire a cette forme d'intervention. Apres nous etre rendus compte 
des traquenards de l'analyse, nous constatons l'importance d'apporter 
une grande circonspection a la formulation de conclusions pour la 
politique canadienne. Par ailleurs, it importe egalement de pouvoir tirer 
des lecons des succes et des echecs des autres pays. Ce n'est que par ces 
tentatives de comparaison que nous pourrons tirer de telles lecons. 

La politique industrielle des Etats-Unis 

Les caracteristiques economiques 

Le rendement general 	Le rendement general de l'economie des 
Etats-Unis au cours des vingt dernieres annees a ete marque par un taux 
reel de croissance du PIB inferieur a celui de la plupart des pays etudies 
(tableau 3A-1). Recemment, toutefois, le taux de croissance du PIB des 
Etats-Unis s'est redresse par rapport a celui d'autres pays. 

Depuis les annees 1960, la croissance de l'emploi a ete relativement 
forte aux Etats-Unis (tableau 3A-2). Le taux de chomage a aussi ete 
eleve (tableau 3A-1). Toutefois, puisque la plupart des autres pays 
audios ont connu un accroissement plus fort de leur taux de chomage au 
cours de cette meme decennie, le taux de chomage des Etats-Unis n'est 
plus aussi eleve par rapport a celui de ces pays. 

Depuis les annees 1960, les prix a la consommation ont augmente 
moins aux Etats-Unis que dans la plupart des pays etudies. Its ont suivi 
la courbe generale de hausses plus fortes au cours des annees 1970, puis 
de hausses moins importantes au cours des annees recentes. 
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De 1960 a 1981, les Etats-Unis ont connu un accroissement de la 
productivite relativement faible; de 1978 a 1980, ils ont effectivement 
enregistre des baisses de productivite. Le taux de croissance de la 
productivite des industries manufacturieres a neanmoins devance celui 
d'autres secteurs (Magaziner et Reich, 1983). La diminution de l'emploi 
dans certaines branches d'activite a ete accompagnee d'une redistribu-
tion du travail en faveur des industries en developpement on la crois-
sance de l'emploi est plus forte qu'au Japon ou en RFA (Lawrence, 1983). 
Il se peut donc que la production industrielle aux Etats-Unis soit en 
mutation plutot qu'en baisse. 

La formation brute de capital fixe, exprimee en pourcentage du PIB, a 
ete faible durant toute la periode de reference aux Etats-Unis par rapport 
A la plupart des pays etudies (tableau 3A-3). 

Composition du PIB/PNB 	Aux Etats-Unis, rapport relatif du secteur 
secondaire au PIB se rapproche du pourcentage correspondant dans la 
plupart des pays etudies; le secondaire compte pour un pourcentage 
nettement plus eleve du PIB au Japon et en RFA seulement 
(tableau 3A-4). Entre 1960 et 1981, l'apport relatif du secteur secondaire 
au PIB a augmente legerement aux Etats-Unis. Le meme phenomene 
s'est produit au Canada et en RFA, tandis qu'au Japon, la hausse procen-
tuelle fut beaucoup plus elevee. De 1956 a 1981, l'apport relatif du secteur 
secondaire a l'emploi a chute aux Etats-Unis tout comme au Canada, au 
Royaume-Uni et en Suede; par contre, it a augmente au Japon au cours 
de la meme periode. 

Aux Etats-Unis comme dans la plupart des pays etudies, les secteurs 
des industries primaires, des mines et du batiment ont diminue en 
pourcentage du PIB, tandis que l'apport relatif des services publics et 
des autres services a augmente. De 1956 a 1981, l'apport du secteur 
tertiaire a l'emploi a grimpe aux Etats-Unis ainsi que dans les autres 
pays etudies. 
, Le tableau 3A-5 indique qu'en 1960, les depenses publiques des 
Etats-Unis, exprimees en pourcentage du PNB, etaient moyennes par 
rapport a celles des autres pays etudies. Entre 1960 et 1979, l'apport 
relatif des depenses publiques au PNB a augmente a un taux relativement 
faible aux Etats-Unis; en 1979, it etait legerement inferieur A la moyenne. 
Le ratio des prestations d'aide sociale aux depenses publiques de con-
sommation a beaucoup augmente aux Etats-Unis de 1960 a 1979; en 1960, 
it etait le plus bas parmi les pays etudies et en 1979 it etait encore 
relativement bas. 

Ouverture de l' economie 	Selon le tableau 3A-6, les exportations et 
les importations des Etats-Unis, exprimees en pourcentage du PIB, 
etaient, en 1972, les plus basses parmi tousles pays etudies. Bien que ces 
pourcentages aient augmente, ils etaient encore les plus bas en 1982. 
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De 1972 a 1982, l'apport des exportations des Etats-Unis a leur PIB est 
passé de 5,3 % a 7 %, alors que l'apport des importations a augmente de 
6,3 % a 8 %. Les Etats-Unis ont maintenu un deficit commercial, tout 
comme le Royaume-Uni et la Suede. La France et l'Australie sont 
passees a une position deficitaire au cours de cette periode. Exprime en 
pourcentage du PIB, le deficit commercial des Etats-Unis est a peu pres 
egal a celui de la Suede, legerement superieur a celui du Royaume-Uni et 
inferieur a ceux de l'Australie et de la France. 

La penetration des importations a beaucoup augmente dans plusieurs 
branches d'activite economique. En 1979, par exemple, les Etats-Unis 
importaient 21 % de leurs automobiles, 14 % de leur acier et 50 % de 
leurs postes de television et de radio, alors qu'en 1960, les importations 
constituaient moins de 10 % du marche dans chacune de ces categories 
de produits (Magaziner et Reich, 1983). 

Le tableau 3A-7 revele que les exportations americaines de produits 
manufactures ont diminue entre 1960 et 1970, en pourcentage des expor-
tations de produits manufactures de l'ensemble des pays developpes 
economie de marche, et qu'entre 1970 et 1981, elles sont demeurees 
assez constantes. Par rapport aux autres pays studies, la part des Etats-
Unis dans les exportations de produits manufactures est pass& de la 
premiere place en 1960 a la deuxieme place, derriere la RFA, dans les 
annees 1970, puis a la troisieme place, derriere la RFA et le Japon, au 
cours des dernieres annees. 

Regime tarifaire 	Le droit douanier moyen que les Etats-Unis impo- 
sent sur les produits industriels passibles de droits est a peu pros egal 
celui de la Suede, inferieur a celui de l'Australie, du Canada et de la CEE, 
et superieur a celui du Japon (tableau 3A-8). 

Investissements strangers 	Les Etats-Unis ont imports un pourcen- 
tage relativement eleve de l'ensemble des capitaux importes par les pays 
developpes a economic de marche (tableau 3A-9); ce pourcentage a 
augmente legerement de 1967 a 1978. Les Etats-Unis se classent nette-
ment en tete de liste quant au pourcentage des exportations de capitaux 
de ce meme groupe de pays. Ce pourcentage a diminue legerement de 
1967 a 1978, mais les Etats-Unis demeurent un net exportateur de capi-
taux. Le ratio des exportations aux importations de capitaux etait tres 
eleve en 1967 ainsi qu'en 1978, bien qu'il ait diminue au cours de cette 
periode. 

Le tableau 3A-10 revele que le flux de capitaux strangers aux Etats-
Unis, exprime en pourcentage de la formation brute de capital fixe, a 
augmente entre 1960 et 1979, bien que ce pourcentage soit demeure 
relativement faible. Le tableau 3A-11 revele que le secteur secondaire a 
recu la plupart des investissements strangers. Tout comme dans la 
plupart des pays studies, la proportion des investissements strangers 
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dans le secteur secondaire a diminue, tandis que le pourcentage de 
capitaux strangers dans le secteur tertiaire a augments. Les investisse-
ments strangers dans le secteur tertiaire des Etats-Unis ont gonfle entre 
1971 et 1978. Comme dans la plupart des pays, les apports de capitaux 
strangers dans le secteur primaire ont diminue.  

Le tableau 3A-13 indique que presque aucune des branches d'activite 
economique etudiee n'est term& aux investissements strangers aux 
Etats-Unis a cause de monopoles publics. 

Concentration 	Aux Etats-Unis, la concentration moyenne des entre- 
prises est plus forte qu'en France et en RFA, moins forte qu'au Japon et 
au Royaume-Uni et nettement moins forte qu'au Canada et en Suede 
(tableau 3A-14). Le tableau 3A-15 revele que le degre de concentration 
aux Etats-Unis est relativement faible dans les industries de reference et 
tout particulierement dans le raffinage du parole, la siderurgie, le beton, 
les paliers antifriction et les accumulateurs. 

Propriete publique 	Parmi tous les pays studies, la propriete publique 
des principales industries est de loin la plus faible aux Etats-Unis 
(tableau 3A-1). L'Etat est absent de la plupart des branches d'activite 
economique. Seules les poster relevent exclusivement de l'Etat et l'Etat 
participe dans une mesure restreinte a la production et la distribution de 
l'electricite ainsi qu'au transport ferroviaire. 

Recherche et developpement 	En 1977, les Etats-Unis affectaient, en 
pourcentage de leur PIB, plus d'argent a la recherche et au developpe-
ment que les autres pays studies (tableau 3A-16). De 1971 a 1977, la part 
du PIB que les Etats-Unis ont affect& a la recherche et au developpe-
ment a diminue toutefois, tandis que celle des autres pays a augments 
(Science Statistics Centre, 1983). Les depenses americaines en R-D, 
exprimees en pourcentage du PIB, ont augments recemment. 

La participation de l'Etat au financement de la recherche et du deve-
loppement est relativement forte et elle temoigne de l'importance des 
programmes de recherche dans les domaines de la defense et de 
l'espace. Elle explique egalement la baisse relative des depenses en R-D 
au cours des annees 1970 lorsque le gouvernement a reduit l'ampleur de 
ses programmes de defense et de recherche spatiale. Malgre la taille des 
depenses gouvernementales a ce chapitre, ce sont les entreprises qui 
executent la plupart des travaux de R-D. 

Disparites regionales 	L'Etat americain le plus pauvre est le 
Mississippi, alors que les Etats les plus riches sont l'Alaska et le 
Connecticut (tableau 3A-17). Si l'on considere les Etats-Unis comme 
neuf regions, le coefficient de Gini revele une inegalite interregionale 
relativement faible. Par contre, si l'on considere le pays comme cin- 
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quante et un Etats (y compris le district de Columbia), le coefficient de 
Gini revele des desequilibres regionaux plus importants, analogues a 
ceux que l'on trouve au Canada et en France. 

Les instruments et objectifs de la politique industrielle 

La politique de la libre concurrence 
La legislation antitrust est au coeur de la philosophic socio-politique des 
Etats-Unis qui pose comme principes la decentralisation du pouvoir 
ainsi que la liberte economique et la possibilite pour de nouveaux 
hommes, de nouvelles idees et de nouvelles organisations de devenir le 
fer de lance du progres (Edmunds, 1983, p. 465). Contrairement a la 
situation au Japon, en France et en RFA, des cartels ne peuvent pas etre 
cites pour eviler des crises ou pour restructurer une industrie. 

La legislation antitrust, telle qu'elle est contenue dans la Loi Sherman 
de 1890 et la Loi Clayton de 1914, mise sur la voie legale et le recours en 
justice plutot que sur des reglements administratifs. L'execution de ces 
lois releve conjointement du Departement de la Justice et de la Federal 
Trade Commission, commission federale du commerce qui est autonome 
et qui est habilitee a enqueter sur toutes les societes americaines qu'elle 
soupconne d'utiliser des pratiques deloyales,.trompeuses ou illegales 
(Leibhafsky, 1977). La legislation antitrust des Etats-Unis interdit l'exis-
tence meme du pouvoir monopolistique, et pas seulement son abus 
(Neale et Goyden, 1980). Les tribunaux jouissent d'un pouvoir restreint 
pour evaluer les abus, et par consequent, des regles intrinseques contre 
les ententes restrictives et les monopoles, qui limitent la preuve aux faits 
et excluent la prise en compte des consequences economiques, ont etc 
favorisees (Neale et Goyden, 1980). 

Les detracteurs de la legislation antitrust americaine signalent que 
bien que la concurrence stimule habituellement l'innovation et qu'elle 
puisse reduire la necessite de reglementer ou de planifier l'activite 
economique, la politique antitrust augmente le morcellement et le coat 
des operations et elle peut accroitre le besoin d'une strategic indus-
trielle. Un auteur note que la lutte contre les « capitalistes exploiteurs » 
s'inscrit dans la tradition de la politique antitrust americaine, mais que 
dans une economic mondiale interdependante ou la combinaison de 
conglomerats, d'entreprises d'Etat et d'intervention gouvernementale 
domine, it faut elaborer de nouvelles lignes directrices en vue d'une 
reforme de la legislation antitrust (McKay, 1983, p. 33). Afin de faire face 
a la concurrence internationale, certaines industries doivent devenir 
moins segmentees et la legislation antitrust doit etre modifiee pour 
permettre une restructuration constructive de l'economie (Gail et al., 
1980). Les proces antitrust risquent souvent d'être onereux et de 
s'etendre sur plusieurs annees comme ce fut le cas pour le proces 
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d'AT&T qui a dure plus de vingt ans et qui a cake plus de 100 millions de 
dollars en honoraires et frais sans repondre a la question fondamentale 
des avantages du morcellement du reseau telephonique le plus efficace 
au monde. 

La politique de l'emploi et de la formation 
Parmi tour les pays etudies, les Etats-Unis est celui qui a les pro-
grammes les moins complexes d'aide aux travailleurs licencies par suite 
de la restructuration des industries. L'aide a l'adaptation du commerce 
est regie par la loi de 1974 dite Trade Act, mais le programme s'est solde 
essentiellement par le soutien des revenus et non par l'amelioration de la 
mobilite de la main-d'oeuvre. Les travailleurs sont admissibles au pro-
gramme d'aide si un nombre considerable de travailleurs (50 membres 
du personnel) ou une proportion importante de l'effectif (5 %) dans une 
entreprise ou dans une de ses divisions sont sans travail ou risquent de 
perdre leur emploi, et si une hausse des importations de produits sembla-
bles a ceux que fabrique l'entreprise en question, ou en concurrence 
directe avec ceux-ci, a contribue « pour beaucoup » a cette situation 
(Rosenblatt, 1977). Il n'est pas necessaire d'etablir un lien causal entre 
l'accroissement absolu des importations et les conditions de faveur 
consenties precedemment par les Etats-Unis. Le programme prevoit le 
versement de diverses prestations, y compris des indemnites de soutien 
du revenu, de reinstallation, de prospection et de formation. Le volet 
d'indemnisation du programme a eu beaucoup plus de succes que le 
volet d'adaptation economique. Le programme d'aide a l'adaptation 
commerciale a ete utilise de maniere defensive, principalement comme 
un secours symptomatique pour soulager les travailleurs atteints. Parmi 
les 494 000 travailleurs qui ont recu de l'aide dans le cadre du pro-
gramme entre avril 1975 et septembre 1979, 75 % sont retournes chez 
leur ancien employeur, 4 % ont obtenu un nouvel emploi, seulement 
3,5 % se sont inscrits a des cours de formation et moins de 1 % ont regu 
des allocations de prospection et de reinstallation (Trebilcock et Quinn, 
1982). 

Les programmes adoptes dans le cadre de la loi generale de 1973 sur 
l'emploi et la formation concentrent sur l'accroissement des comp& 
tences et des capacites professionnelles des travailleurs defavorises et 
mal remuneres ainsi que sur l'appariement du travailleur et de l'emploi. 
Its sont executes par 1'Employment and Training Administration du 
Departement du Travail par l'entremise de parrains, a savoir des repre-
sentants elus aux paliers de l'Etat, du comte ou de la municipalite. Des 
fonds sont affectes sur une base annuelle, selon une formule, aux gou-
vernements des Etats ainsi qu'aux villes et aux comtes qui comptent 
plus de 100 000 habitants. Le gouvernement federal etablit des lignes 
directrices generales, revoit le programme, en controle ('execution et 
l'offre de l'aide technique. L'emploi dans les fonctions publiques 
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compte pour la plus grande partie des depenses. Dans le cadre du 
programme, des emplois temporaires accompagnes d'une certaine for-
mation sont cites dans les fonctions publiques a l'intention des 
chomeurs defavorises qui sont sans travail depuis longtemps. 

Malgre ces programmes, ce sont en grande partie les travailleurs qui 
font les frais de l'adaptation economique aux Etats-Unis. Le danger de 
se trouver sans emploi et sans protection adequate est plus grand pour le 
travailleur americain que pour les travailleurs japonais et europeens. En 
1978, seulement 58 % des chiimeurs touchaient des prestations d'assu-
rance-chomage aux Etats-Unis en comparaison de 81 % au Japon, 75 % 
en RFA, 76 % au Royaume-Uni et 66 % en France (Magaziner et Reich, 
1983). Les prestations d'assurance-chomage_correspondaient un pour-
centage moins eleve du revenu moyen aux Etats-Unis qu'en Europe et 
au Japon. La plupart des travailleurs aux Etats-Unis peuvent etre licen-
cies sans preavis, une situation qui n'est pas permise en Europe occiden-
tale ni au Japon. Les travailleurs licencies ne beneficient donc pas d'une 
periode de preavis au cours de laquelle ils pourraient chercher un nouvel 
emploi ou s'inscrire a un programme de formation. 

La politique commerciale 
Comme les industries americaines sont confrontees a une concurrence 
croissante de la part d'autres pays industrialises avances ainsi que de 
pays moins developpes oil les salaires sont bas, les pressions protection-
nistes exercees sur le gouvernement sont tres fortes. La loi de 1962 sur 
('expansion du commerce a liberalise la politique commerciale et pre-
pare les negociations du Kennedy Round de l'Accord gene'ral sur les 
tarifs douaniers et le commerce (GATT) en habilitant le President 
reduire sensiblement les droits de douane, en prevoyant le versement 
d'aide a l'adaptation industrielle afin d'attenuer les coots de transition 
des groupes affectes par la diminution des droits de douane, et en 
resserrant les conditions sous lesquelles les clauses de sauvegarde pou-
vaient etre invoquees; la port& de cette loi fut attenuee par l'entente a 
long terme de 1962 sur les textiles de cotton qui a limite l'augmentation 
annuelle des importations a 6 %. Au milieu des annees 1960, la Tariff 
Commission a elargi la definition du terme « importations prejudicielles » 
(import injury) et par consequent, le nombre de decisions antidumping 
est passé de trois entre 1965 et 1967 a douze entre 1968 et 1970. En 1969, 
les ententes soi-disant volontaires de limitation des exportations d'acier 
conclues avec le Japon et la Communaute economique europeenne a 
restreint la hausse annuelle des ventes d'acier aux Etats-Unis a 5 % par 
rapport aux ventes signalees entre 1969 et 1971. Ces ententes de limita-
tion des exportations sont volontaires en ce que les entreprises et les 
nations etangeres accedent a la demande du gouvernement americain de 
limiter leurs exportations sous la menace de l'imposition eventuelle d'un 
droit douanier unilateral ou d'autres mesures. Ces ententes sont corn- 
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modes sur le plan politique parce qu'elles permettent aux Etats-Unis de 
conserver une politique qui cadre apparemment avec la libre entreprise a 
long terme, tout en protegeant l'industrie a court terme. Etats-Unis 

n'a 
cours des annees 1970, la politique commerciale des Etats-Unis 

n'a pas reussi a maintenir un ordre economique international liberal 
(Keohane, 1984; Krasner, 1978). Les syndicats sont devenus des avocats 
du protectionnisme et des projets de loi protectionnistes furent pre-
sentes au Congres (par exemple, le bill Burke-Hartke). Certaines 
branches d'activite economique, telles que l'agriculture et la construc-
tion d'aeronefs, qui avaient des surplus preconisaient le libre echange, 
tandis que d'autres industries qui comptaient a la fois des societes 
atteintes par les importations et des societes qui reussissaient, telles que 
l'industrie de l'automobile, etaient divisees (la competitivite de General 
Motors par rapport a ses concurrents japonais contrastait avec le souhait 
des autres constructeurs d'automobiles de limiter les importations ja-
ponaises). La loi de 1974 sur le commerce, qui visait lors de son adoption 
A 0 acheter 0 les protectionnistes afin de permettre aux Etats-Unis de 
sanctionner les reductions tarifaires prevues dans le GATT, refietait la 
vulnerabilite apparente de l'industrie americaine. Dans les conditions 
regissant l'admissibilite aux programmes d'aide, il n'etait plus neces-
sake que l'accroissement des importations soit une cause « majeure » de 
prejudice; qu'il constitue une cause « importante » de prejudice suffisait. 
En outre, il n'etait plus essentiel que l'accroissement des importations 
soit provoque par des conditions de faveur consenties par les Etats-
Unis. Par ailleurs, cette loi a aussi autorise le President a reduire les 
droits douaniers, ces baisses pouvant atteindre jusqu'a 60 % dans le cas 
de droits de plus de 5 %. 

Zysman et Tyson (1983) evaluent la politique commerciale americaine 
carrement. Its affirment qu'en reponse aux difficultes concurrentielles 
reelles ou imaginaires de certaines industries sur le marche interna-
tional, le gouvernement americain semble n'avoir qu'une solution a 
offrir, a savoir l'adoption de mesures protectionnistes dans une forme ou 
une autre (p. 8). Par consequent, les signaux du marche sont attenues et 
l'adaptation est differee. Les ententes volontaires de limitation des 
exportations, qui sont en realite des contingentements, se sont multi-
pliees et elles s'etendent maintenant aux industries de l'automobile et de 
la chaussure. 

La politique du developpement regional 
Alors que la politique industrielle vise, en theorie, a agir sur la cadence 
et l'orientation des mutations economiques par l'affectation efficiente 
des ressources, la politique du developpement regional repose sur des 
principes d'equite. On croit qu'il y a lieu pour le gouvernement d'inter-
venir afin de reduire les inegalites de revenu et d'emploi entre les 
regions. Cependant, les Etats-Unis sont le seul grand pays industrialise 
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qui ne possede aucun programme destine a aider les regions touchees 
demesurement par le marasme industriel. Les programmes regionaux 
des pays europeens qui offrent des encouragements fiscaux, des garan-
ties de prets et d'autres formes d'aide aux investisseurs en proportion de 
la profondeur du marasme regional n'existent pas aux Etats-Unis. Les 
Etats sont agressifs dans la poursuite d'investissements, ce qui accroit la 
difficulte d'integrer leurs priorites dans une politique nationale du deve-
loppement regional. Les Etats s'opposeraient probablement au verse-
ment d'aide federale a une region en marasme situ& dans un autre Etat. 
Au lieu d'elaborer une strategie concert& de croissance economique 
regionale, les agences de developpement des Etats et les pares indus-
triels incitent les Etats a se faire concurrence pour attirer de nouvelles 
industries. 

Les programmes federaux a vocation regionale comprennent les pro-
grammes prevus dans la Public Works Economic Development Act 
(PwEDA) de 1965, ceux qui relevent de la Economic Development Admi-
nistration du Departement du Commerce et les programmes d'aide 
l'adaptation des collectivites prevus dans la loi de 1974 sur le commerce. 
L'aide prevue dans la PWEDA est destinee aux regions qui sont dure-
ment frappees par une penurie importante et persistante d'emplois. 
Cependant, la plupart des programmes s'appliquent en realite a l'ensem-
ble du pays. Puisque cette aide est rarement liee aux investissements du 
secteur prive ou adapt& aux besoins d'industries particulieres, elle 
n'est pas tres efficace. Des reserves analogues s'appliquent aux pro-
grammes de la Economic Development Administration. D'une part, les 
criteres d' admissibilite sont si vastes que 80 % des collectivites peuvent 
recevoir de l'aide, et d'autre part, le montant de l'aide accord& est si 
minime qu'il n'a pas d'effet. En 1970, quinze collectivites touchees par 
les importations ont rect.' des subventions d'une valeur globale de 6,3 
millions de dollars (Magaziner et Reich, 1983). Aux termes de la loi de 
1974 sur le commerce, les collectivites sont admissibles au programme 
d'aide a l'adaptation s'il est etabli : 

que la collectivite est durement frappee par le chomage ou qu'elle 
risque de l'etre; 
que les ventes des entreprises dans la collectivite, ou leur production, 
ou les deux a la fois, ont baisse; et 
que l'accroissement des importations ou la relocalisation d'entre-
prises locales dans des pays strangers a contribue pour beaucoup aux 
deux premiers phenomenes. 

Une collectivite agreee aux termes de la loi dolt etablir un conseil 
appele Trade Impacted Area Council, compose de representants de 
l'industrie, des syndicate et du gouvernement et chargé d'elaborer un 
plan d'adaptation. La collectivite est alors admissible aux divers pro-
grammes d'aide. En 1977, aucune collectivite n'avait encore ete agreee. 
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La recherche et le developpement 
Comme it est indique precedemment, le gouvernement americain 
finance une proportion relativement elevee des travaux de recherche et 
de developpement. La plupart des fonds publics sont verses directement 
a des entreprises dans le cadre de projets particuliers, mais le gouverne-
ment possede aussi de grands centres de recherche. 

Le regime fiscal des Etats-Unis permet la deduction des depenses 
courantes de R-D; le contribuable peut soit deduire ses depenses de R-D 
dans Farm& d'imposition au cours de laquelle les depenses sont 
engages, soit capitaliser ces depenses et les &duke proportionnelle-
ment sur une periode d'au moins cinq ans. Les depenses en equipement 
et en installations de R-D doivent etre amorties sur au moins trois et 
quinze ans respectivement (McFetridge et Wards, 1983). Un credit 
d'impot de 10 % est consenti sur certaines depenses en immobilisations 
au titre de la R-D, et le montant du degrevement disponible autrement 
n'en est pas reduit pour autant; sont admissibles notamment les 
depenses en equipement et en installations de recherche. Le gouverne-
ment a consenti recemment des credits d'impOt correspondant a 25 % 
des depenses differentielles de R-D engages entre le milieu de 1981 et la 
fin de 1985. Les depenses differentielles sont l'excedent des depenses 
admissibles engages au cours de Farm& d'imposition par rapport aux 
depenses moyennes des trois annees precedentes. Les depenses 
admissibles comprennent certaines depenses engages pour ('execution 
de travaux de recherche dans la maison ou a l'exterieur. 

Les achats publics 
Le gouvernement federal est le plus grand consommateur de biens et de 
services aux Etats-Unis. En 1979, les organismes federaux ont adjuge 
des marches d'une valeur globale de 94 milliards de dollars; le Departe-
ment de la Defense comptait pour 75 % de ce total, la National Aero-
nautics and Space Administration pour 4 % et le Departement de l'Ener-
gie pour 6 % (Magaziner et Reich, 1983). Comme l'indique clairement 
cette ventilation, les achats publics ont ete utilises pour subventionner et 
orienter le developpement de produits et de marches naissants en four-
nissant l'aiguillon d'une demande forte pendant les premiers stades. Les 
repercussions de cette strategie ont ete retentissantes dans les secteurs 
de l'electronique et de l'aerospatiale. En 1977, les achats publics consti-
tuaient 56 % de l'ensemble des livraisons d'aeronefs et 57 % des 
livraisons de materiel de radio-telecommunications. 

Les subventions a l'exportation 
Divers organismes federaux possedent des programmes d'aide a l'expor-
tation, notamment l'Export-Import Bank, ('Overseas Private Investment 
Corporation et la Domestic International Sales Corporation (DISC). 
L'aide accord& prend surtout la forme de prets subventionnes, de 
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garanties ou de ('assurance de prets et d'allegements fiscaux. Les pro-
grammes ont eu peu d'effet sur l'amelioration de la competitivite de 
l'industrie americaine a long terme. Its ont augments legerement l'attrait 
des exportations americaines et its ont aide les fabricants americains a 
vendre a l'etranger. Toutefois, its n'ont pas ete integres dans une strate-
gie d'exportation coherente, ni ont-ils ete soigneusement formules de 
maniere a viser les entreprises pour lesquelles cette aide financiere serait 
critique. 

L'Export-Import Bank a ete creee en 1934 pour aider les acheteurs 
strangers a acheter des produits americains. La banque a focalise recem-
ment sur les ventes d'aeronefs, bien que ses efforts aient déjà porte sur 
les produits agricoles, le materiel de communications, les centrales 
electriques, le materiel d'exploitation miniere et le materiel de fabrica-
tion. L'Overseas Private Investment Corporation est une societe auto-
nome, creee en 1969 sous le regime de la Ioi dite Foreign Assistance Act et 
dont la mission est d'accroitre les investissements directs dans les pays 
en voie de developpement. Elle favorise les exportations de capitaux en 
protegeant les investisseurs americains contre les risques politiques 
dans les pays strangers tell que le risque d'expropriation. La legislation 
fiscale des Etats-Unis qui regit les Domestic International Sales Corpora-
tions prevoit le traitement de certaines societes americaines qui vendent 
des produits a l'etranger comme des societes etrangeres aux fins 
d'imposition. Ces dispositions permettent l'ajournement de l'impot 
federal sur les recettes courantes de Ia societe admissible. D'apres les 
quelques donnees disponibles, it n'est pas certain que le programme ait 
augments les exportations car tres souvent, les firmes ont jugs qu'il etait 
plus avantageux de conserver les fonds rect.'s dans le cadre du pro-
gramme que d'accroitre leurs exportations (Magaziner et Reich, 1983). 

Les determinants politiques et institutionnels de la politique 
industrielle 

Les etudes contemporaines sur le developpement industriel des Etats-
Unis portent autant sur l'adequation du rendement economique que sur 
l'opportunite pour le secteur public d'intervenir afin de faciliter ('adapta-
tion et la croissance (Scott, 1984a; Lawrence, 1983; Reich, 1982b; 
Thurow, 1980; Zysman et Tyson, 1983). Menne parmi les avocats d'une 
strategie industrielle active, les opinions divergent beaucoup quant a la 
composition d'une telle politique (Scott, 1984; Adams et Klein, 1983; 
Reich, 1982b). 

Les divers instruments et programmes qui composent Ia politique 
industrielle des Etats-Unis refletent l'ideologie et les institutions politi-
ques du pays. II n'y a pas de doute que les Americains partagent une 
ideologie liberate qui limite les interventions du gouvernement 
(Edmunds, 1983; King, 1973; Dunn, 1972). La tradition liberate puissante 
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dont les Etats-Unis ont herite souligne le maintien des formes politiques 
liberales et une philosophie antigouvernementale qui ont gene Ia reforme 
des institutions politiques tout en etablissant une culture economique et 
politique individualiste (Campbell, 1984, p. 1). Cela ne signifie pas que 
l'Etat n'intervient _pas dans l'activite industrielle, mais plutot que la 
participation de l'Etat prendra probablement la forme de reactions ad 
hoc a des crises et non d'un programme planifie ou anticipe. Les detrac-
teurs de la presente politique americaine la qualifie d'irrationnelle et de 
decousue (Magaziner et Reich, 1983, p. 225), de resultat d'un certain 
pluralisme anarchique (Edmunds, 1983) et de formulee a Ia hate en 
reponse aux contraintes politiques du moment (Zysman et Tyson, 1983, 
p. 23). 

La nature des institutions qui component le systeme politique ameri-
cain aide a expliquer pourquoi les Etats-Unis, confrontes a une con-
currence etrangere feroce, ont pu conserver leurs preferences ideologi-
ques et jouer la carte de l'adaptation lir& par le marche. La nature du 
systeme politique aide aussi a expliquer pourquoi le gouvernement a 
parfois fait des exceptions et est intervenu. Les mesures protection-
nistes disparates et les interventions dans des crises sont en partie un 
echo de Ia nature decentralisee et morcelee du systeme politique. 

Pour ce qui est de l'offre de politiques, la separation des pouvoirs au 
palier national, la presence d'organismes executifs rivaux et le partage 
du pouvoir entre les trois paliers de gouvernement (le gouvernement 
federal, les Etats et les administrations locales) contribuent au morcelle-
ment de ]'elaboration de la politique industrielle. Les detenteurs de ce 
pouvoir sont peu disposes a en ceder une parcelle a un organisme central 
de la politique industrielle qui serait modele sur le ministere de I'indus-
trie et du commerce international du Japon. La presence d'organismes 
administratifs, de commissions et de sous-commissions au sein du Con-
gres cree de nombreux sieges de pouvoir autonomes et rivaux. De plus, 
la bureaucratie americaine est marquee par un taux de rotation eleve, 
une qualite inegale et la diffusion des responsabilites. L'execution des 
programmes destines a promouvoir ou a regler le commerce interna-
tional, par exemple, relieve entre autres du Departement du Commerce, 
de l' Office of the Special Trade Representative et de l'Export-Import Bank. 
La competitivite et l'adaptation ne sont pas des objectifs fondamentaux. 
Au contraire, chaque organe de la bureaucratie est porte a croire que son 
propre mandat est preponderant. 

La demande d'une politique industrielle aux Etats-Unis est aussi 
morcelee. Comme le soulignent Zysman et Tyson (1983), les Etats-Unis 
ne possedent aucun appareil pour elaborer des politiques qui favorisent 
activement la competitivite internationale de leurs entreprises et aucune 
coalition pour appuyer de telles politiques (p. 17). La caracteristique qui 
definit le systeme politique americain est peut-titre son accessibilite 
(Salamon et Siegfried, 1977). L'ouverture du systeme americain est 
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attribuable a divers facteurs. Premierement, it s'agit d'un systeme fede-
ral qui partage le pouvoir entre le gouvernement federal et les Etats. De 
plus, le systeme de representation au palier national offre une tribune 
importante pour les interets regionaux (Lowi, 1979). Le systeme legisla-
tif americain avec sa discipline de parti et la decentralisation du pouvoir 
en faveur des commissions du Congres contraste avec la cohesion et la 
centralisation d'un regime parlementaire. La nature de la bureaucratie 
aux Etats-Unis ajoute aussi a l'ouverture du systeme. Les bureaux 
morceles a l'interieur du gouvernement sont souvent relies a des clien-
teles particulieres dans le secteur prive (Lowi, 1979). Cette forme d'orga-
nisation s'oppose d'une facon frappante aux bureaucraties profession-
nelles et plus centralisees qui existent en France, en RFA et au Japon 
(Armstrong, 1973; Johnson, 1982). 

Le patronat est fortement incite a participer a l'elaboration des politi-
ques et it possede les ressources requises a cette fin. II exerce une 
influence politique par le truchement des sous-systemes de gouverne-
ment tels que les commissions du Congres. Les grandes entreprises 
manifestent plus d'initiative a cet egard; elles possedent les ressources 
necessaires pour se doter de groupes de pression permanents ou pour 
lancer des campagnes particulieres. Ainsi, c'est generalement l'indus-
trie, et non I'Etat qui donne le coup d'envoi des programmes d'aide a 
l'industrie, et les politiques economiques sont habituellement des 
reponses ad hoc a des contraintes politiques particulieres (Zysman et 
Tyson, 1983). Non seulement ces circonstances favorisent-elles les 
demandes d'aide de port& etroite, mais elles entravent aussi l' adoption 
de strategies integrees de port& generale. Contrairement a plusieurs des 
pays etudies, les Etats-Unis n'ont pas une confederation nationale du 
patronat qui est reconnue et qui pourrait elaborer un consensus dans le 
monde des affaires. Aux Etats-Unis, les entreprises ont ete les Ames 
dirigeantes du developpement industriel et elles ont acquis une orienta-
tion anti-etatiste, contrairement a I'Europe occidentale et au Japon on it 
y a moins d'opposition a un gouvernement fort (Vogel, 1978). 

Les consultations officielles entre le patronat et le gouvernement ne 
font pas partie du processus decisionnel aux Etats-Unis. L'absence de 
mecanismes d'unification a l'interieur du secteur prive fait pendant a la 
faiblesse des liens institutionnels au rein du gouvernement (Scott, 
1984a). Les rapports entre le patronat et le gouvernement sont aussi 
marques par des rivalites et des conflits. Le Departement du Commerce 
est le porte-parole en titre du patronat et en cette qualite, it a ete organise 
comme un prestataire de services, plutot que comme un organisme de 
coordination qui tente d'elaborer une strategie-cadre comme c'est le cas 
au Japon et en France. 

Les travailleurs n'ont pas, eux non plus, une centrale ouvriere natio-
nale puissante qui pourrait faconner un consensus. De plus, les travail-
leurs sont une force relativement faible aux Etats-Unis car les effectifs 
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des syndicats correspondent a un pourcentage beaucoup plus petit de la 
population active qu'en Europe occidentale ou au Japon. Pour obtenir de 
l'aide du gouvernement, les organisations ouvrieres se sont souvent 
Aides au patronat comme dans le cas des industries des textiles et de la 
siderurgie. 

Le role des banques aux Etats-Unis differe sensiblement de celui des 
banques dans les autres pays etudies. Le systeme bancaire americain est 
beaucoup moins concentre. De plus, les banques americaines n'ont pas 
de liens avec le gouvernement ni avec I'industrie comparables a ceux qui 
permettent aux banques japonaises, francaises et allemandes, par exem-
ple, de jouer un role de mediateurs entre le grand public et le secteur 
prive (Zysman, 1983; Cohen, Galbraith et Zysman, 1982). 

La politique industrielle du Royaume-Uni 

Les caracteristiques economiques 

Rendement general 	Comme le revele le tableau 3A-1, la croissance 
du PIB du Royaume-Uni de 1960 a 1981 fut la plus faible parmi tous les 
pays etudies. Du debut jusqu'au milieu des annees 1970, le Royaume-
Uni a suivi le courant mondial vers un ralentisssement de la croissance 
du PIB, mais le taux de croissance de son PIB s'est redresse recemment. 

Le tableau 3A-2 indique qu'au cours des vingt dernieres annees, la 
croissance de l'emploi au Royaume-Uni a diminue et elle est tres faible 
en comparaison de la plupart des pays etudies; en fait, l'emploi total a 
diminue au cours des dernieres annees. Le Royaume-Uni a enregistre un 
des taux de chomage les plus eleves parmi les pays etudies (tableau 
3A-1). Comme dans la plupart des autres pays, la hausse du taux de 
chomage a ete plus forte au cours de la presente decennie. 

Au cours des vingt dernieres annees, les prix a la consommation ont 
augmente davantage au Royaume-Uni que dans la plupart des autres 
pays etudies. La flambee des prix qui a marque les annees 1970 n'a pas 
epargne le Royaume-Uni; de fait, entre 1975 et 1977, la hausse annuelle 
des prix a la consommation a atteint le taux record de 18,8 %. En 1983, 
toutefois, la hausse des prix a la consommation a chute a 4,6 %, un taux 
qui supporte tits bien la comparaison avec ceux de la plupart des autres 
pays etudies. 

La productivite a augmente tres peu au Royaume-Uni depuis les 
annees 1970. Entre 1960 et 1980, son taux de productivite etait nettement 
inferieur a ceux de la plupart des autres pays etudies. En 1981, cepen-
dant, une forte hausse de productivite a place le Royaume-Uni a la tete 
du tableau d'honneur. 

Au cours de toute la periode de reference, la formation brute de capital 
fixe, exprimee en pourcentage du PIB, a ete faible au Royaume-Uni en 
comparaison de la plupart des pays etudies; seuls les Etats-Unis se 
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classent en bas de liste avec le Royaume-Uni a ce chapitre 
(tableau 3A-3). 

Composition du PIB/PNB 	Au Royaume-Uni, 1 ' apport relatif des 
industries manufacturieres au PIB est a peu pres le meme que dans la 
plupart des autres pays etudies, comme l'indique le tableau 3A-4; seuls 
le Japon et la RFA ont un secteur secondaire qui contribue beaucoup plus 
au PIB. De 1960 a 1981, l'apport relatif du secteur secondaire au PIB a 
diminue legerement au Royaume-Uni. Au cours de la meme periode, 
l'apport relatif du secondaire a l'emploi a baisse de 11 %, une baisse tres 
considerable par rapport a la plupart des autres pays etudies. 

Comme dans la plupart des autres pays etudies, l'apport relatif de 
l'industrie du batiment au PIB a diminue, alors que celui des services 
publics et des autres services a augmente. Contrairement a la plupart des 
autres pays, toutefois, l'apport du secteur primaire au PIB a augmente au 
Royaume-Uni. 

Les depenses du gouvernement britannique en pourcentage du PNB 
etaient relativement fortes en 1960, mais entre 1960 et 1979, la hausse de 
ce pourcentage fut relativement faible. En 1979, les depenses publiques 
du Royaume-Uni se situaient dans la moyenne, en pourcentage du PIB 
comparativement aux autres pays etudies (tableau 3A-5). Le rapport 
des prestations d'aide sociale aux depenses de consommation etait 
relativement faible en 1960 ainsi qu'en 1979. 

Ouverture 	Le tableau 3A-6 revele que les exportations et les impor- 
tations du Royaume-Uni, exprimees en pourcentage du PIB, etaient 
elevees en 1972 comparativement aux pourcentages correspondants de 
la plupart des pays etudies. En 1982, elles n'avaient pas change beau-
coup, mais l'ecart avec les autres pays etudies s'etait retreci; en 1982, 
l'economie de la RFA et celle de la Suede etaient plus ouvertes que celle 
du Royaume-Uni. 

De 1972 a 1982, les exportations du Royaume-Uni ont baisse de 21,6 % 
A 20,6 % du PIB, tandis que les importations ont augmente legerement de 
21,8 % a 21,2 % du FIB. Pendant toute la periode de reference, le 
Royaume-Uni a enregistre un deficit commercial, tout comme les Etats-
Unis et la Suede. La balance commerciale de la France et de l'Australie 
est devenue deficitaire en 1982. Cette meme armee, parmi les pays 
etudies, le Royaume-Uni avait le deficit commercial le plus faible, 
exprime en pourcentage du FIB. 

La part du Royaume-Uni dans les exportations de produits manufac-
tures des pays developpes a economie de marche est pass& de 14,6 % en 
1960, un pourcentage relativement eleve, a 7,2 % en 1980, un pourcen-
tage relativement mince (tableau 3A-7). La domination historique des 
fabricants britanniques sur le marche mondial s'est effritee. 
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Regime tarifaire 	Le droit de douane britannique moyen sur les pro- 
duits imposables (qui est le droit de la CEE) est comparable a celui du 
Canada et it est plus Cleve que ceux des Etats-Unis, du Japon et de la 
Suede (tableau 3A-8). 

Investissements strangers 	En 1967, les importations de capitaux du 
Royaume-Uni comptaient pour un pourcentage relativement Cleve de Ia 
valeur globale des capitaux importes par les pays developpes a econo-
mie de marche, et en 1978, ce chiffre avait augments legerement 
(tableau 3A-9). Au cours de ces deux annees, le Royaume-Uni a aussi 
compte pour un pourcentage relativement Cleve de l'ensemble des 
exportations de capitaux des pays developpes a economic de marche. 
En 1967 et 1978, le Royaume-Uni fut un exportateur net de capitaux, bien 
que le ratio des exportations aux importations de capitaux ait diminue au 
cours de cette periode. 

Le tableau 3A-10 revele que l'apport de capitaux strangers au 
Royaume-Uni, exprime en pourcentage de Ia formation brute de capital 
fixe, est demeure assez constant depuis 1960 et qu'il a ete Cleve en 
comparaison du pourcentage correspondant dans la plupart des pays 
studies. 

Les apports de capitaux strangers sont destines principalement au 
secteur secondaire (tableau 3A-11). Comme dans les autres pays 
studies, la proportion des investissements strangers affectes au secteur 
secondaire a diminue entre 1971 et 1974, alors que Ia part des investisse-
ments strangers allant au secteur tertiaire a augments. Le Royaume-Uni 
est le seul pays, toutefois, ou le pourcentage des investissements stran-
gers dans le secteur primaire a augments. 

Les entreprises dont plus de la moitie des actions sont detenues par 
des strangers comptent pour une part croissante de la production et de 
l'emploi au Royaume-Uni; leur apport proportionnel est passé de 14,2 % 
et 10,3 % respectivement en 1971 a 21,2 % et 13,9 % respectivement en 
1977 (tableau 3A-12). En 1977, ces pourcentages etaient Cleves en com-
paraison de la Suede, mais bas en comparaison de l'Australie et tout 
particulierement du Canada. 

De nombreuses branches d'activite economique sont fermees aux 
investissements strangers a cause de monopoles publics ou prives, 
notamment le telephone et le telegraphe, les postes, les communications 
internationales, le transport ferroviaire, Ia distribution de l'eau, le gaz et 
l'electricite (tableau 3A-13). Les branches d'activite qui sont fermees 
aux investissements strangers sont plus nombreuses au Royaume-Uni 
qu'aux Etats-Unis, qu'en RFA et qu'au Japon, mais elles sont moms 
nombreuses qu'en France et en Australie. 

Concentration 	La concentration moyenne des entreprises est legere- 
ment plus forte au Royaume-Uni qu'aux Etats-Unis (tableau 3A-14). De 
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plus, elle augmente plus rapidement dans ce pays que dans la plupart des 
autres pays etudies. Entre 1951 et 1973, par exemple, la concentration 
des entreprises a augmente en moyenne de 13 % au Royaume-Uni, tandis 
qu'au cours d'A peu pres la meme periode, elle a augmente de seulement 
2 % aux Etats-Unis. Bien qu'au Royaume-Uni, cette concentration 
accrue soit attribuable en grande partie a la croissance interne, entre le 
tiers et la maid de cet accroissement de la concentration fut alimente 
par les fusions et absorptions (Pollard, 1983). 

Le tableau 3A-15 indique que le degre de concentration est plus eleve 
au Royaume-Uni que dans la plupart des autres pays dans les industries 
de la cigarette, de la peinture, du raffinage du parole et du beton, alors 
qu'il est moins eleve dans I'industrie de la fabrication de refrigerateurs. 

Propriete publique 	La propriete publique des grandes branches 
d'activite economique figurant au tableau 3A-1 est plus forte au 
Royaume-Uni que dans les autres pays de i'OCDE etudies. L'Etat est 
present dans chacune de ces industries et sa participation est inferieure a 
50 % dans la production petroliere seulement. Contrairement,a la situa-
tion dans la plupart des pays etudies, au Royaume-Uni, l'Etat a des 
interets dans la construction navale, la siderurgie et la construction 
d' automobiles. 

Recherche et developpement 	Les depenses brutes du Royaume-Uni 
en recherche et developpement correspondaient a 2,1 % du PNB en 1978 
(tableau 3A-16). Elles ont diminue au cours des annees 1970, ici comme 
aux Etats-Unis (Magaziner et Reich, 1983). Les depenses publiques en 
R-D etaient relativement elevees en 1975, atteignant 51,7 % des depenses 
globales a ce chapitre. 

Disparites regionales 	Les disparites regionales a 1 'interieur du 
Royaume-Uni vont de I'Irlande du Nord, la region la plus pauvre, au 
Sud-Est de l'Angleterre, la region la plus riche (tableau 3A-17). Les 
desequilibres regionaux, mesures selon le coefficient de Gini, sont relati-
vement faibles au Royaume-Uni. 

Les instruments et objectify de la politique industrielle 

L'aide selective 
L'aide selective aux industries en difficulte constitue le pivot de la 
politique industrielle britannique. Elle absorbe la majeure part du bud-
get d'assistance industrielle du Royaume-Uni. La legislation regissant 
cette forme d'aide se compose des lois de 1972 et 1975 sur l'industrie. La 
loi de 1972 fut promulguee par le gouvernement conservateur de 
M. Heath au milieu de son mandat. Ce grand &art des principes non 
interventionnistes des conservateurs fut provoque par la deception 
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croissante du gouvernement a regard de refficacite des mecanismes du 
marche. L'adhesion apparente au non-interventionnisme n'a eu qu'un 
faible effet de dissuasion sur les firmes en difficulte a la recherche d'aide 
gouvernementale. De fait, en s'opposant a l'implantation d'un cadre 
general et structure pour evaluer les besoins de l'industrie, le gouverne-
ment conservateur au cours des premieres annees de son mandat a 
accorde de l'aide sur une base ad hoc et non coordonnee. 

La loi de 1972 constituait ('arsenal le plus complet qu'un gouverne-
ment n'avait jamais reuni pour exercer son pouvoir sur l'industrie privee 
(Fleming, 1980, p. 144). Les dispositions les plus importantes de cette loi 
sont contenues dans les articles 7 et 8. L'article 7 prevoyait le versement 
discretionnaire d'aide gouvernementale a des projets qui creaient ou 
protegeaient des emplois dans les regions designees (Grant, 1982, p. 63). 
Quant a l'article 8, it autorisait le gouvernement a accorder a discretion 
de l'aide aux regions ou industries, qu'elles soient designees ou pas aux 
fins de developpement regional. L'admissibilite a l'aide prevue a l'arti-
cle 8 reposait sur les avantages pour reconomie et rinteret national, 
sous la seule reserve que l'aide gouvernementale n'ecarte pas les inves-
tissements prives. 

Les articles 7 et 8 ont ete remanies sensiblement par les gouverne-
ments qui ont succede a celui de M. Heath. En 1975, le gouvernement 
travailliste a laisse tomber la reserve de l'article 8 portant sur la partici-
pation du secteur prive, mais le gouvernement conservateur de 
Mme Thatcher l'a retablie en 1979. Le gouvernement Thatcher a aussi 
resserre les criteres d'admissibilite a l'aide consentie aux termes de 
l'article 7; une clause restrictive sur la participation du secteur prive, 
identique a celle de l'article 8, fut adoptee, ainsi qu'une disposition 
precisant que l'aide accordee devait a la fois renforcer reconomie 
regionale ou nationale et creer des emplois plus productifs et stirs. 
Malgre les nombreux remaniements de la loi, son but premier est 
demeure inchange : accelerer la rationalisation de l'industrie britanni-
que et promouvoir les nouveaux investissements. La poursuite de cet 
objectif fut menee sur trois plans : les entreprises, les branches d'acti-
vite economique et l'ensemble de l'industrie. 

Parmi les mesures que le gouvernement a prises a l'intention d'entre-
prises particulieres, it y a le sauvetage ad hoc de societes ecrasees par 
leur dette. Les gouvernements conservateurs et travaillistes ont 
&panne des firmes en difficulte. Le gouvernement soi-disant non inter-
ventionniste de M. Heath a sauve diverses firmes de la faillite notam-
ment Rolls-Royce, Upper Clyde Shipbuilders et le consortium du 
Concorde. Par ailleurs, le gouvernement Wilson est venu au secours de 
British Leyland, Chrysler U.K., British Steel Corporation et Govan 
Shipbuilders. 

Si le gouvernement a aide des firmes A la derive, c'etait principalement 
pour sauvegarder les emplois. Mais l'intervention du gouvernement fut 
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aussi provoquee par les consequences eventuelles des fermetures de ces 
entreprises sur le commerce, Ia defense, la technologie et les objectify 
regionaux. Bien que ('aide accord& aux entreprises fut vraisemblable-
ment liee a leur restructuration et rationalisation, en realite elle n'etait 
assujettie a aucune condition a vrai dire. 

Sans un engagement de la part de la direction et des travailleurs a 
adapter l'entreprise a la nouvelle conjoncture, l'injection de montants 
enormes d'aide gouvernementale ne pouvait pas ameliorer sensiblement 
Ia position concurrentielle de l'entreprise en difficulte. De fait, a Ia fin 
des annees 1970, les operations de sauvetage menees par le gouverne-
ment dans les industries de ('automobile et de Ia construction navale 
n'avaient nullement endigue le flux des importations rivales; en mettant 
les choses au mieux, les sauvetages ont simplement differe les fer-
metures d'usine inevitables et les suppressions d'emplois. 

Les programmes sectoriels d'aide a I'industrie ne furent, eux aussi, 
relies que superficiellement a Ia restructuration et Ia rationalisation. 
L'aiguillon, comme pour les programmes d'aide aux entreprises, fut la 
crainte des effets du marasme economique sur l'emploi dans les regions 
vulnerables. La nationalisation de Ia siderurgie en 1967 est un exemple 
d'une intervention sectorielle; en 1982, le gouvernement avait injecte 
plus de 2,5 milliards de Iivres dans cette industrie dans le cadre de divers 
programmes (Grant, 1982). Toutefois, meme avec cette aide, les acieries 
britanniques etaient dans une position extremement precaire a Ia fin de Ia 
decennie; entre 1970 et 1980, la production a diminue de 16,5 millions de 
tonnes, tandis que les importations d'acier ont grimpe de 16 % (Pollard, 
1982; Cottrell, 1981). Le declin de l'industrie s'explique en grande partie 
par ('absence d'un engagement ferme a rationaliser les operations. 

Le National Economic Development Council 
Le National Economic Development Council (NEDC) a contribue pour 
beaucoup a l'etablissement de la forme d'aide a offrir aux industries et 
aux entreprises en difficulte. Ce conseil est essentiellement un orga-
nisme tripartite chargé de conseiller le gouvernement sur des questions 
qui interessent I'industrie. II fut cree en 1962, bien qu'il n'ait pas acquis 
sa notoriete nationale avant que le gouvernement travailliste en fasse un 
pivot de sa politique industrielle. Les travaillistes ont ouvert les bras 
grands au NEDC notamment a cause du succes apparent de l'approche 
dirigiste aux problemes industriels dans d'autres pays de ('Europe occi-
dentale. Sous le gouvernement travailliste, Ie NEDC devait etre le siege 
de concertation entre le patronat, les syndicats et le gouvernement. 

L'apport du NEDC a l'elaboration des programmes d'aide aux entre-
prises et aux industries est facilite par l'activite de mini-organismes 
tripartites qui portent la designation officielle de Sectoral Working Parties 
(swP). Le NEDC a cite les SWP et les a charges d'examiner les besoins 
des industries et leurs perspectives d'avenir. Apres s'etre acquittes de 
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cette tache, les SWP doivent incorporer les resultats de leurs etudes dans 
une revue de l'industrie. Au cours de la derniere decennie, trente-neuf 
SWP ont ete cites et leur champ d'activite s'etend collectivement a 40 % 
de la production du secteur secondaire (Grant, 1982). 

II n'est pas certain que les SWP soient capables de formuler des 
solutions au declin industriel qui favorisent l'innovation et l'audace. 
Comme le signalait Fleming (1980, p. 151) : 

[. . .1 de telles tentatives institutionnelles de solution de probleme presen-
tent un danger en ce que les representants des entreprises existantes ris-
quent de se laisser accaparer par les structures et les modeles de production 
existants et de ne consacrer aucune attention, ou tres peu, a la dynamique 
du progres. 

De plus, l'apport des SWP a l'amelioration du rendement industriel est 
limite par le caractere volontaire de la participation aux programmes 
sectoriels. Puisque la loi ne prevoit pas l'application obligatoire des 
mesures recommandees par les SWP, les entreprises les plus touchees 
par les compressions de la production ou de l'emploi se sont opposees a 
toute reforme structurelle de l'industrie. Meme des organismes gouver-
nementaux ont refuse de participer aux programmes sectoriels des SWP. 

Les repercussions des programmes des SWP sur les secteurs soumis a 
une revue semblent avoir ete faibles. Wyn Grant (1982) signale que : 

[. . .1 au debut de 1979, parmi les secteurs que les SWP ont examines, vingt-
trois ont ete frappes par une augmentation des importations et plus de la 
moitie ont ete touches par une compression continue de l'emploi. II n'y 
avait aucun signe d'une nette amelioration du pietre rendement industriel 
qui avait conduit a ('adoption de la strategie. (Grant, 1982, p. 67) 

Les mesures generates d'aide a l'industrie 
Ces mesures ont pour but de favoriser les nouveaux investissements 
industriels. Le programme appele Accelerated Prospects Scheme (APs), 
que le gouvernement travailliste a adopte en 1975, visait a exercer un 
effet anti-cyclique sur l'economie pendant une recession en stimulant les 
nouveaux investissements. Durant ce programme de courte duree, cent 
onze projets ont recu au total 72 millions de livres en aide financiere 
(Grant, 1982). Le programme qui a succede au APS, le Selective Invest-
ment Scheme, concentrait sur les grands projets (de plus de 500 000 £) 
qui auraient ete abandonnes, construits a l'etranger ou executes sur une 
plus petite echelle sans l'apport d'aide gouvernementale. Lorsque le 
gouvernement Thatcher mit fin au programme, plus de 106 millions de 
livres avaient ete affectees a cent soixante-six projets dont les coots 
d'immobilisations atteignaient 1,6 milliard de livres au total. 

Creee par le gouvernement travailliste de M. Wilson puis dissoute par 
les conservateurs de M. Heath en 1971, la societe d'Etat appelee Indus-
trial Reorganization Corporation (iRc) avait pour mission d'encourager 
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les fusions dans le secteur prive que l'IRC croyait etre justifiees pour des 
raisons d'economies d'echelle, d'amelioration de la gestion ou 
d'accroissement de la competitivite (Fleming, 1980). La creation d'un tel 
organisme gouvernemental reposait sur deux motifs : 

un organisme gouvernemental serait plus sensible que le marche prive 
de capitaux aux avantages economiques qui decouleraient des 
fusions; et 
un organisme gouvernemental serait mieux equips pour collaborer 
avec d'autres organismes de reglementation en vue de decourager les 
fusions non justifiees tout en favorisant les fusions souhaitables 
(Zysman, 1983). 

Le conseil de I'IRC se composait du groupe le plus puissant d'indus-
triels et de financiers jamais reunis autour de la meme table en qualite de 
co-administrateurs (Zysman, 1983, p. 218). Durant sa courte vie, l'IRC a 
favorise des fusions dans diverses branches d'activite en fournissant des 
fonds sous Ia forme de capitaux propres et de prets. Bien que dans son 
activite, l'IRC ait mis l'accent sur la rationalisation et la modernisation 
de l'industrie britannique, elle a acquis un nombre considerable d'entre-
prises qui avaient du plomb dans les ailes. La participation de l'IRC dans 
ces entreprises fut limitee toutefois car elle leur a accords des prets ou 
des garanties de courte duree. 

Etabli en 1975, le National Enterprise Board (NEB) est le successeur de 
PIRc. Grant (1982, p. 104) estime que la creation du NEB reflete la 
deception des travaillistes a regard de la nationalisation des entreprises. 
La loi industrielle de 1975 enjoint le NEB a acquerir une partie des 
elements rentables de l'industrie britannique. Lors de sa creation, le 
NEB fut considers comme l'instrument ideal pour cette Cache car it alliait 
les avantages des ressources financieres du secteur public a l'approche 
du secteur prive a la prise de decision. 

Le succes du NEB dans l'execution de son mandat fut toutefois gene 
par les dispositions contradictoires contenues dans Ia loi habilitante. Le 
NEB est chargé d'une part de faciliter l'amelioration du rendement de 
l'industrie et de sa competitivite internationale, et d'autre part, de veiller 
a la creation et a la sauvegarde des emplois (Curzon-Price, 1981, p. 58). 
Ces deux objectifs sont peut-titre realisables le second apres le premier, 
mais non simultanement. 

Devant etablir l'ordre prioritaire des deux composantes de sa mission, 
le NEB a favorise le volet de l'emploi. En effet, le NEB s'est retrouve 
avec un portefeuille compose principalement d'entreprises en difficulte 
telles que British Leyland, Rolls Royce, Alfred Herbert et Cambridge 
Instruments, parce qu'il a accords trop d'importance a l'emploi et a 
cause des dispositions de l'article 3 de la loi industrielle qui I'autorisaient 
A accorder de l'aide aux entreprises dont le taux de rendement etait 
inferieur a la normale. 
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De fait, le fardeau des entreprises boiteuses relevant du NEB a con-
damne celui-ci a un role peripherique dans la politique industrielle 
britannique. Au mois de mars 1979, les deux firmes British Leyland et 
Rolls Royce avaient absorbe plus de 85 % des fonds affectes au NEB 
(Grant, 1982). Pour corriger cette situation, le gouvernement con-
servateur de Mme Thatcher a pris des mesures pour sevrer les firmes en 
difficulte du NEB presentement, les deux constructeurs d'automobiles, 
Rolls Royce et British Leyland, relevent du ministere de I'Industrie. Le 
gouvernement Thatcher a aussi remanie le mandat du NEB afin qu'il 
puisse jouer un role central dans la promotion des industries a technicite 
tres avancee. 

LA RECHERCHE ET LE DEVELOPPEMENT 

Les gouvernements travaillistes ont traditionnellement ete plus disposes 
que les gouvernements conservateurs a subventionner la recherche et le 
developpement dans l'industrie (Fleming, 1980). Le gouvernement 
Thatcher a cependant rompu avec la tradition; en 1981-1982, it avait 
augmente les depenses en R-D de 89 % par rapport aux depenses 
engagees par le gouvernement travailliste a ce chapitre au cours de sa 
derniere armee complete au pouvoir (Grant, 1982). 

L'aide a la recherche et au developpement dans l'industrie a ete 
offerte principalement par le truchement de deux programmes etablis 
par le gouvernement travailliste, a savoir le Product and Process Develop-
ment Scheme (PPDS) adopte en 1977 et le Microprocessor Application 
Project (MAP) adopte en 1978. Le PPDS vise a aider les firmes a payer le 
coat de la creation de nouveaux produits et procedes et a faire le pont 
entre la recherche fondamentale et la recherche commerciale. Le MAP a 
pour but d'accroItre les applications de la micro-electronique dans 
l'industrie. 

Lorsque le gouvernement Thatcher a accede au pouvoir, non seule-
ment it a conserve le PPDS, mais it l'a elargi. Dans le cadre du pro-
gramme, le gouvernement verse a l'industrie des subventions egales a 
25 % du coat de la creation de leurs nouveaux produits et procedes. 
Dans des circonstances exceptionnelles, la subvention peut atteindre 
50 % de ce coat. L'evaluation des demandes d'aide repose sur quatre 
criteres : 

la capacite de l'entreprise a mener les travaux de recherche a bonne 
fin; 
les repercussions eventuelles du succes du projet sur le rendement de 
l'entreprise; 
la probabilite que le projet sera realise « dans un delai raisonnable » 
sans l'aide du gouvernement; et 
le cont. du projet, qui dolt etre superieur a 23 000 livres et inferieur 
2 millions de livres (Grant, 1982). 
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A la fin de 1980, plus de 1 073 demandes avaient etc presentees dans le 
cadre du programme, dont 531 furent approuvees. Les subventions 
versees aux projets approuves ont atteint 64 millions de livres et la valeur 
globale de ces projets s'elevait a 205 millions de livres (Grant, 1982). 

Le gouvernement de Mme Thatcher a accorde une place importante 
au developpement de la micro-electronique dans sa politique indus-
trielle; entre 1978-1979 et 1979-1980, les depenses gouvernementales en 
micro-electronique ont double (Grant, 1982). L'extension du programme 
MAP a compte pour beaucoup dans cette hausse des depenses. Des 
28 millions de livres qui avaient etc affectees au MAP en fevrier 1981, la 
part du lion fut consacree au soutien des projets; le gouvernement a 
parraine quatre cent cinq nouveaux projets de R-D dans le cadre du 
programme, dont la moitie furent executes par des petites entreprises 
(Grant, 1982). Le reste des fonds du programme furent utilises pour 
mieux faire connaitre les applications de la micro-electronique dans 
I 'industrie. 

Les depenses en R-D au Royaume-Uni ont etc critiquees parce 
qu'elles favorisent les projets de haute technologie aux &pens de la 
recherche fondamentale. Ce regime de depenses s'est manifesto par un 
desaccord complet depuis vingt-cinq ans entre le regime des depenses 
gouvernementales et industrielles en R-D et revolution des exportations 
de produits manufactures (Grant et Wilks, 1983). 

Le regime fiscal britannique ne prevoit aucun credit d'impOt pour les 
depenses en R-D. Cependant, les depenses en recherche scientifique 
peuvent etre deduites du revenu imposable de r annee au cours de 
laquelle elles sont engagees et les deductions inutilisees peuvent etre 
reportees pendant cinq ans (McFetridge et Warda, 1983). 

La politique du developpement regional 
La politique regionale britannique a vise a accroitre ractivite indus-
trielle et a reduire le chomage dans les regions en marasme. Le moyen 
principal utilise a cette fin a etc d'appliquer les mesures de la politique 
industrielle sur une base regionale. Historiquement, la politique du 
developpement regional a etc hoe intimement a la politique industrielle. 
En effet, Curzon-Price (1981) laisse meme entendre que les objectifs de 
la politique industrielle sont etablis principalement par le prisme des 
solutions aux problemes regionaux. 

La presente politique regionale a ses racines dans les politiques for-
muldes au cours des annees 1920 pour differer le declin des industries des 
textiles, de la construction navale et de ('extraction de la houille dans le 
Nord-Est et en Ecosse. Depuis cette époque, l'aide aux regions en 
marasme a fait l'objet de lois qui ont cite une hierarchic de regions 
designees. 

Les depenses directes totales au chapitre de l'aide regionale ont 
atteint pros de 5 milliards de livres entre 1976 et 1978, bien qu'elles aient 
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commence a diminuer au cours de la derniere partie de cette periode 
(Grant, 1982). En 1975-1976, l'aide versee a atteint le chiffre record de 
903 millions de livres, alors qu'en 1977-1978, elle s'elevait a 530 millions 
de livres. La baisse est attribuable a la preference que le gouvernement 
travailliste a acquis pour les mesures selectives d'aide qui constituent un 
moyen plus direct, et peut-etre plus visible, d'alleger le chOmage. 

L'outil principal d'aide regionale au Royaume-Uni est la subvention 
indifferenciee au developpement regional. Toute entreprise qui &tient 
un certificat de developpement industriel regoit automatiquement cette 
subvention dont le montant est calcule en fonction d'une proportion de 
l'actif admissible, laquelle varie selon l'emplacement geographique de 
I'entreprise. Les regions qui regoivent le plus d'aide sont appelees des 
Special Development Areas (sDA), alors que les Development Areas (DA) 
et les Intermediate Areas (IA) en regoivent moins. Sous le gouvernement 
conservateur de Mme Thatcher, l'aide versee aux entreprises des deux 
premieres categories se situait a 22 % et 15 % pour les SDA et les DA 
respectivement; par contre, l'aide aux entreprises situees dans les 
regions qui recoivent le moins d'aide, les IA, fut sabree (Grant, 1982). 

La diminution de l'aide au developpement regional sous le gouverne-
ment Thatcher fut aussi accompagnee d'un retrecissement du champ 
d'application du programme. Entre 1974 et 1979, sous le gouvernement 
travailliste, l'aide au developpement regional subventionnait indirecte-
ment 40 % de la population active occupee; en 1982, ce chiffre avait 
baisse a 27 % (Grant et Wilks, 1983). Ce sont les entreprises et les 
travailleurs situes dans les IA qui ont supporte le gros de ces coupures 
(0cDE, 19826). 

Bien que le gouvernement Thatcher ait reduit la port& de la subven-
tion au developpement regional, it a augmente les fonds affectes aux 
programmes destines a accroitre ractivite economique a rinterieur des 
villes. L'accroissement des budgets de ces programmes reflete revolu-
tion de l'aide regionale ainsi qu'un eveil a l'importance croissante des 
problemes urbains dans la perspective des desequilibres regionaux 
(ocDE, 1983b). Une des innovations du gouvernement Thatcher fut la 
creation de zones d'entreprise. Dans ces zones, dont onze furent creees, 
les politiques gouvernementales sous la forme d'impots et de formalites 
furent minimisees afin de promouvoir les investissements industriels 
(Grant, 1982). Ce programme a pare au besoin pour les autorites locales 
de piloter le developpement industriel. Cette tactique fut jug& souhai-
table car on craignait que la participation des autorites locales ne se 
traduise par une gestion simpliste et par une concurrence interurbaine 
pour les nouvelles industries. 

Quel a ete le succes de la politique britannique d'aide regionale? Selon 
Grant (1982), le programme a reussi a retrecir &art entre les regions 
pauvres et les regions prosperes. En,  Ecosse, au Pays de Galles et en 
Irlande du Nord, l'intervention de l'Etat a ete benefique. Cela ne veut 
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pas dire que les problemes cites par les disparites regionales ont ete 
elimines; le mieux que l'on puisse dire est qu'ils ont ete attenues. 

Le programme a aussi ses detracteurs dont l'un estime que l'on 
pourrait demontrer a priori que le declin industriel du Royaume-Uni est 
partiellement attribuable au redeploiement systemique des nouveaux 
investissements vers les regions peripheriques (Curzon-Price, 1981, 
p. 56). 

La politique de la libre concurrence 
La politique britannique en matiere de concurrence se compose princi-
palement de lois et de reglements regissant les pratiques commerciales 
restrictives, les fusions et la domination du marche. Chacun de ces 
elements correspond a un aspect de la conduite monopoliste des affaires. 
Bien que cette politique ait ete remaniee a plusieurs reprises par les 
gouvernements conservateurs et travaillistes, elle est demeuree essen-
tiellement inchangee au cours de la derniere decennie. 

Les pratiques commerciales restrictives 	La politique de la libre con- 
currence s' est peut-titre repercutee sur les pratiques commerciales 
restrictives plus que sur tout autre domaine. Les interdictions contre ces 
pratiques sont contenues dans trois lois principales : la Restrictive Trade 
Practices Act (1956), la Resale Price Act (1964) et la Fair Trading Act (1973). 
Aux termes de ces lois, les entreprises sont tenues de soumettre a 
l'examen du directeur general du commerce loyal (Director General of 
Fair Trading) toute entente qui risque d'entraver la libre concurrence. 
Les ententes commerciales restrictives et les regimes de prix impose 
sont juges contraires a l'interet public et sont donc illegaux. La loi 
prevoit toutefois des derogations a ces dispositions, fondees sur des 
motifs restreints. 

Les fusions 	La politique britannique en matiere de fusions est tres 
obscure. Ce manque de clarte reflete en grande partie le rapport ambigu 
qui existe au sein du gouvernement entre la volonte d'accroitre la 
concurrence d'une part, tout en favorisant la rationalisation de l'indus-
trie d'autre part. La politique etant determinee par ces orientations 
contradictoires, it n'est pas etonnant que l'approche du gouvernement 
aux fusions soit une source de confusion dans l'industrie. 

L'organisme chargé d'etablir si une fusion est probablement contraire 
l'interet public est la Monopolies Commission (mc). Celle-ci n'examine 

que les fusions qui lui sont soumises par un comite des fusions. La 
decision du comite repose sur un processus d'evaluation qui est court et 
simple. Entre 1965 et 1978, seulement 3 % des 1 791 grandes fusions ont 
ete soumises a l'examen de la Commission (Fleming, 1980). Cette don-
née statistique souligne l'indulgence avec laquelle les gouvernements 
successifs ont envisage les effets des fusions sur la libre concurrence. 
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Selon Fleming (1980, p. 155), le mieux que l'on puisse dire au sujet de la 
politique regissant les fusions au cours des annees 1970 est que certaines 
fusions nuisibles furent peut-titre empechees. 

La domination du marche 	La MC est aussi habilitee a enqueter sur 
les monopoles, c' est-A-dire des situations oti une entreprise ou un 
groupe d'entreprises accapare au moins un tiers de l'offre ou de la 
transformation des produits. L'enquete vise a etablir si le comportement 
de l'entreprise en question nuit a l'interet public (Fleming, 1980). 

LES DETERMINANTS POLITIQUES ET INSTITUTIONNELS 
DE LA POLITIQUE INDUSTRIELLE 

La structure unitaire du gouvernement 
Ashford (1981, p. 168) examine l'incapacite de Westminster d'evaluer 
avec exactitude les ramifications d'une mesure propos& a cause de la 
structure unitaire du gouvernement. Il soutient que Westminster peut 
avec impunite ne pas tenir compte du role des administrations locales 
dans l'etablissement des politiques. Ainsi, le gouvernement national 
peut imposer sa volonte sur une vaste structure infranationale sans la 
moindre consultation, et les liens politiques et administratifs ne permet-
tent pas aux localites de jouer un role coherent ni influent dans la 
formulation des politiques de port& generale. 

Il importe de ne pas exagerer l'importance de ce facteur dans le 
contexte de formulation de la politique industrielle. Meme si les chefs de 
gouvernements locaux n'ont pas leurs entrées aupres des formulateurs 
de la politique nationale, it est clair que les grands industriels et les chefs 
syndicaux « qui ont l'oreille » de ces formulateurs peuvent compenser 
partiellement ce handicap. 

Les groupes de pression 
Les groupes de pression en Grande-Bretagne jouent aussi un role impor-
tant dans l'orientation de la politique industrielle. Pour commencer, le 
Trades Union Congress (TUC), centrale syndicate qui represente la 
moitie des travailleurs syndiques, defend naturellement les interets des 
travailleurs. Bien que le TUC jouisse de l'effectif le plus nombreux en 
comparaison des centrales syndicales dans toutes les democraties 
modernes, it n'a pas reussi a unir ses membres en un bloc homogene 
(Ashford, 1981, p. 141). L'indiscipline au sein du TUC est attribuable 
principalement a la presence de puissants syndicats autonomes qui ont 
rejete sans hesitation les positions du TUC lorsque celles-ci ne con-
cordaient pas avec leurs propres ambitions. Pour ce qui est de la politi-
que industrielle, le manque de coherence qui marque l'organisation des 
travailleurs a empeche le mouvement ouvrier de tirer avantage des 
occasions d'influer sur son elaboration (Grant, 1982). 
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Le patronat est represents par la Confederation of British Industry 
(cBI). Par le passé, la Confederation a tits marquee par la discorde et le 
morcellement; depuis quelque temps, elle est plus unie et, par con-
sequent, plus efficace. L'organisation jouit d'etroits rapports avec le 
gouvernement en matiere de politique industrielle et elle est consider& 
comme le groupe de pression le plus important dans ce domaine (Grant, 
1982, p. 40). Par ailleurs, les associations industrielles, qui sont consti-
tuees par produit et par branche d'activite, participent aussi a l'elabora-
tion de la politique industrielle et elles supplantent parfois la CBI. 

L'organisation de ces deux groupes laisse croire que l'elaboration de 
politiques vraiment nationales peut etre sabot& par les efforts de cer-
tains syndicats et de certaines industries. Ces groupes peuvent mobiliser 
leurs ressources, qui sont considerables, pour contrer des mesures 
industrielles qui prevoient des compressions de l'emploi ou de la 
production. 

Les differences ideologiques entre les deux grands partis 
Les differences ideologiques entre les deux grands partis sont enormes, 
et ce tout particulierement lorsque la repartition des revenus est en cause 
comme dans le cas de la politique industrielle (Grant et Wilks, 1983). 
Comme on pouvait s'y attendre, les gouvernements travaillistes favori-
sent les politiques dirigistes qui sont marquees par une plus grande 
planification economique et un plus grand controle de I'Etat, alors que 
les gouvernements conservateurs sont beaucoup moins disposes a 
adopter des politiques interventionnistes (Fleming, 1980, p. 141). La 
forte bipolarisation ideologique des partis a aliments un debat tres 
intense qui a peut-titre nui a la formulation de strategies durables. La 
rhetorique mise a part, it appert que les gouvernements conservateurs et 
travaillistes ont repondu aux contraintes politiques et economiques de 
manieres analogues, bien que leurs points de depart divergent (Coates, 
1982; Grant, 1982). Sous la poussee des contraintes politiques, les deux 
partis ont adopts des politiques plus moderees que leurs positions 
ideologiques n'impliquent. 

L'appareil gouvernemental charge de la politique industrielle 
L'appareil gouvernemental chargé de la politique industrielle est mar-
que par le morcellement et le manque de maturite des intervenants. En 
matiere de formulation de la politique industrielle, le pouvoir est reparti 
entre divers ministeres et organismes gouvernementaux. Bien que le 
ministere de l'Industrie soit le premier responsable de la politique indus-
trielle, le Tresor, le ministere du Commerce, les Bureaux de I'Ecosse et 
du Pays de Galles, divers ministeres par le truchement du parrainage, le 
premier ministre et le conseil des ministres jouent tous un role actif dans 
l'etablissement de la politique. Les mecanismes de l'elaboration de la 
politique ont favorise les rivalites entre les divers intervenants. 
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Wilks (1983) souleve la question du manque de maturite de l'appareil 
gouvernemental chargé de la politique industrielle. D'apres lui, cette 
lacune a ete aggravee par les nombreux remaniements dans les institu-
tions competentes (p. 134 et 135). Il fait remarquer que plus une insti-
tution s'occupe de politique industrielle, plus elle est devenue sensible 
aux reformes destabilisantes, voire a la menace de dissolution. 

Conclusions 
La politique industrielle britannique est marquee par l'asservissement 
des decideurs au deploiement de mesures reactives et ad hoc. Au lieu 
d'implanter un cadre coherent et rationnel d'aide a l'industrie, les gou-
vernements conservateurs et travaillistes ont eu recours surtout au 
sauvetage a court terme d'entreprises et d'industries particulieres. La 
tendance des deux grands partis a utiliser de telles mesures temoigne de 
leur incapacite a isoler la formulation de la politique industrielle des 
revendications des groupes influents sur le plan politique. Cet echec a 
sans doute contribue au pietre rendement de l'economie britannique. 

La politique industrielle de l'Australie 

Les caracteristiques economiques 

Rendement general 	Le taux de croissance du PIB de l'Australie a 
augmente legerement entre 1960 et 1971, puis it a diminue entre 1971 et 
1981 (tableau 3A-1). Ce rendement economique soutient tres bien la 
comparaison avec celui des autres pays etudies. L'Australie a suivi la 
tendance generale a un ralentissement de la croissance du PIB depuis le 
debut des annees 1970. 

Le taux australien de croissance de l'emploi a diminue depuis les 
annees 1960, mais en comparaison de la plupart des pays etudies, la 
croissance de l'emploi en Australie a ete forte (tableau 3A-2). Comme 
l'indique le tableau 3A-1, le taux de chomage australien a progresse 
depuis les annees 1970. L'evolution du taux de chomage a suivi a peu 
pros la meme courbe dans les autres pays etudies, a l'exception du Japon 
et de la Suede; toutefois, les taux ont ete legerement plus eleves dans ces 
pays qu' en Australie. 

Les prix a la consommation en Australie ont suivi la tendance gene-
rale a la hausse au cours des annees 1970. Cependant, alors que la 
montee des prix a la consommation a ralenti recemment dans la plupart 
des pays, elle demeure forte en Australie. 

La croissance de la productivite en Australie est faible depuis les 
annees 1960. Comme dans la plupart des pays, la productivite a regresse 
au cours des annees 1970. En comparaison du rendement des autres pays 
etudies, le taux australien de productivite fut bas au cours des annees 
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1960. Recemment, l'Australie a joui d'une hausse de son taux de produc-
tivite, contrairement a la tendance generale. Bien que la formation brute 
de capital fixe, exprimee en pourcentage du PIB, ait diminue legerement 
en Australie depuis les annees 1960, elle demeure plus forte que dans la 
plupart des autres pays etudies (tableau 3A-3). 

Composition du PIB/PNB 	Le tableau 3A-5 revele que parmi les pays 
etudies, l'Australie s'est class& avant-derniere en 1960 et 1979 pour ce 
qui est des depenses publiques en pourcentage du PNB. Par ailleurs, le 
taux de croissance des depenses publiques, exprimees en pourcentage 
du PNB, fut relativement &eve entre 1960 et 1979 de sorte qu'en 1979, les 
depenses publiques de l'Australie en pourcentage du PNB se rap-
prochaient davantage de celles des autres pays membres de l'ocDE. Le 
ratio des prestations de securite sociale aux depenses de consommation 
du gouvernement a diminue de 1960 a 1979; en comparaison des ratios 
correspondants de la plupart des autres pays etudies, it &ad moyen en 
1960, mais bas en 1979. 

Ouverture 	L'ouverture de l'economie australienne en 1972, mesuree 
par les exportations et les importations en pourcentage du PIB, fut 
superieure a celle des economies japonaise et americaine, a peu pres 
egale a celle des economies frangaise et suedoise, et inferieure a celle 
des economies britannique et ouest-allemande (tableau 3A-6). En 1982, 
les exportations et les importations australiennes, exprimees en pour-
centage du PIB, furent plus elevees que celles des Etats-Unis, a peu pres 
egales a celles du Japon, et inferieures a celles du Royaume-Uni, de la 
France, de la RFA et de la Suede. 

De 1972 a 1982, les exportations australiennes ont diminue de 16 % 
14 % du PIB, tandis que les importations ont augments de 13,2 % 
15,3 % du PIB. L'excedent commercial de l'Australie s'est transforms 
en un deficit. La France a eprouve un revers de fortune semblable. Les 
Etats-Unis, le Royaume-Uni et la Suede ont enregistre un deficit 
commercial en 1972 ainsi qu'en 1982, tandis que le Japon et la RFA 
afficherent des excedents au cours des deux annees. Exprime en pour-
centage du PNB, le deficit commercial de l'Australie en 1982 etait supe-
rieur celui des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la Suede, mais 
inferieur a celui de la France. 

Regime tarifaire 	Les industries manufacturieres en Australie ont 
traditionnellement beneficie d'une forte protection tarifaire 
(tableau 3A-8). Le droit de douane moyen sur les produits manufactures 
en Australie est de loin le plus &eve parmi ceux des pays etudies. 

Investissements strangers 	En 1967, les investissements strangers en 
Australie constituaient un pourcentage relativement &eve des importa- 
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tions de capitaux de l'ensemble des pays developpes a economie de 
marche (tableau 3A-9). Ce pourcentage avait diminue en 1978, alors 
qu'il avait augments pour la plupart des autres pays studies. En 1967 et 
1978, l'Australie figurait a la derniere place parmi les pays developpes a 
economie de marche pour ses exportations de capitaux; ce pourcentage 
est demeure negligeable entre 1967 et 1978. L'Australie est demeuree un 
importateur net de capitaux et le ratio des importations aux exportations 
de capitaux a augments. 

Le tableau 3A-10 montre que le flux des investissements strangers en 
Australie, exprime en pourcentage de la formation brute de capital fixe, 
est demeure le plus Cleve parmi ceux des pays studies, bien qu'il ait 
diminue sensiblement depuis les annees 1960. 

Les donnees sur les apports directs de capitaux strangers revelent que 
l'Australie suit la tendance a un accroissement des investissements dans 
le secteur tertiaire et a une diminution des investissements dans le 
secteur primaire (Mytelka, 1985b). Par contre, les investissements stran-
gers augmentent dans le secteur secondaire, un secteur ou la mainmise 
etrangere est considerable (0cDE, 1973b). 

En Australie, les entreprises dont la majorite des actions sont 
detenues par des strangers comptaient pour 28,7 % de la production et 
23,6 % de l'emploi en 1972-1973 (tableau 3A-12). Ces pourcentages sont 
Cleves comparativement a ceux du Royaume-Uni et notamment de la 
Suede, mais ils sont bas en comparaison de ceux du Canada. 

Parmi les branches d'activite economique etudiees, un grand nombre 
etaient fermees aux investissements strangers a cause de la presence de 
monopoles publics ou prives, notamment le telephone, le telegraphe, les 
postes, les communications internationales, le transport aerien, le trans-
port ferroviaire, la distribution de l'eau, le gaz et l'electricite 
(tableau 3A-13). Le nombre d'industries ainsi fermees aux investisse-
ments strangers est Cleve par rapport a la situation aux Etats-Unis, en 
RFA et au Japon, mais it est comparable a la situation au Royaume-Uni, 
en Suede et en France. 

Concentration 	La concentration industrielle est tres forte en 
Australie (tableaux 3A-14 et 3A-15). En 1973-1974, 20 % des entre-
prises manufacturieres affichaient un ratio de cinq firmes superieur a 
80 %, alors que 40 % avaient un ratio superieur a 60 % (Round, 1982). 

Recherche et developpement 	Les depenses brutes de l'Australie en 
recherche et developpement, exprimees en pourcentage du PIB, sont 
relativement faibles (tableau 3A-16). L'apport de l'Etat au financement 
de la recherche et du developpement est relativement fort, tout comme 
sa participation a l'execution des travaux de R-D. Le pourcentage des 
travaux de R-D executes par l'entreprise est le plus faible parmi tous les 
pays studies. 
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Propriete publique 	La propriete publique des grandes industries qui 
figurent au tableau 3A-1 est plus forte en Australie qu'en Amerique du 
Nord et au Japon, mail plus faible qu'en Europe. L'Etat australien est 
present surtout dans les services publics, les communications et les 
transports. 

Disparites regionales 	Pour ce qui est des disparites regionales en 
Australie, la Tasmanie est la region la plus pauvre, alors que la Nouvelle-
Galles du Sud, un Etat hautement industrialise, est la plus riche 
(tableau 3A-17). Toutefois, les &arts, mesures par le coefficient de Gini, 
sont relativement petits. De fait, parmi les pays membres de l'OCDE, 
l'Australie affiche les desequilibres regionaux les plus faibles. 

LES INSTRUMENTS ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 
INDUSTRIELLE 

La protection tarifaire 
Le tarif douanier a ete, et demeure, la principale forme d'aide offerte aux 
industries manufacturieres en Australie. En 1974, la protection tarifaire 
comptait pour 2 250 millions de dollars sur un total de 2 500 millions en 
aide a l'industrie (Bulbeck, 1983). Les premiers droits de douane furent 
adoptes pour procurer un revenu au gouvernement national; par la suite, 
ils ont servi a favoriser la creation d'industries manufacturieres qui 
remplaceraient les importations (0cDE, 1973b). Presentement, les droits 
de douane isolent les industries manufacturieres des contraintes du 
marche international et maintiennent ainsi l'emploi et la production du 
secteur a des niveaux artificiellement eleves. 

Malgre l'apport du tarif douanier au developpement et au soutien du 
secteur secondaire au cours de la derniere decennie, les Australiens 
s'eveillent de plus en plus aux effets nuisibles de cette protection sur la 
structure et le rendement des industries manufacturieres. Dans son livre 
blanc de 1977 sur le secteur secondaire, le gouvernement constate la 
necessite de s'eloigner des politiques precedentes et d'encourager dans 
l'avenir le developpement d'activites industrielles qui presentent les 
meilleures perspectives d'expansion sans requerir des soutiens exces-
sifs de la part des consommateurs ou des contribuables (Urban, 1983, 
p. 190). Le groupe d'etude Crawford chargé en 1979 d'examiner ('adapta-
tion structurelle soutenait que la rationalisation a long terme du regime 
tarifaire et du contingentement des importations etait une condition 
prealable au developpement d'une industrie efficace. 

L'Industry Assistance Commission (iAc) a ete le fer de lance de la 
reforme du regime tarifaire. Cette commission est charge d'examiner 
les besoins de l'industrie puis de formuler des recommandations sur le 
niveau d'aide qu'il y a lieu pour le gouvernement d'accorder. Sa pre-
dilection pour l'analyse economique classique en a fait un puissant 
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contrepoids a l'appareil ad hoc et non coordonne d'aide implante en 
Australie au fil des annees. 

Bien que 	soit en principe un organisme autonome cite par une 
legislation speciale, elle est en realite unie au gouvernement par des liens 
de dependance reciproque; l'IAC ne peut pas entreprendre un examen 
d'une industrie de sa propre initiative, sauf dans un nombre restreint de 
cas, et le gouvernement ne peut pas reviser le tarif douanier avant que 
l'IAC ait termine son examen. Les rapports de 	qui sont le produit 
d'etudes interns et d'audiences publiques, n'engagent pas le gouverne-
ment, mais Us ont beaucoup de poids. Comme le rapport d'un concilia-
teur dans les relations de travail, le rapport d'un organisme impartial et 
dote d'un grand savoir-faire influe necessairement sur l'elaboration des 
politiques. De plus, l'autonomie de l'IAC lui permet souvent de formuler 
des recommandations que des ministeres, qui doivent rendre compte 
leurs maitres politiques, ne pourraient pas avancer. Ainsi, l'IAc sert a 
attenuer l'influence que les groupes de pression industriels exercent sur 
le processus d'elaboration des politiques. 

En 1978, l'IAC avait examine les industries contribuant pour 20 % de 
la valeur totale ajoutee par l'activite manufacturiere (Bureau of Industry 

Economics, 1981). Ses recommandations furent d'importance capitale 
dans la reduction de la protection tarifaire accord& a l'ensemble du 
secteur secondaire; cette protection est pass& de 36 % en 1968-1969 a 
26 % en 1977-1978 (Bulbeck, 1983). Malgre ses meilleurs efforts, iliac 
n'a toutefois pas reussi a endiguer le flux d'aide gouvernementale aux 
industries les plus touchees par le marasme au cours de la meme 
periode. En effet, la valeur des mesures tarifaires protectionnistes a 
augmente de pres d'un milliard de dollars entre 1974-1975 et 1977-1978. 
Les principaux beneficiaires de cette aide accrue furent les industries 
des textiles, de la chaussure, du vetement et de l'automobile. 

Quel a ete le succes de la protection tarifaire dans la realisation de 
certains des grands objectifs economiques et sociaux du gouvernement 
australien? En termes simples, le tarif douanier est un instrument 
grossier a utiliser pour accroitre ou maintenir l'emploi, promouvoir la 
croissance dans certaines regions ou stimuler l'investissement. Tous ces 
objectifs peuvent etre realises plus facilement avec des outils plus fins. 
Cela ne signifie pas que la protection tarifaire fut sans aucune valeur dans 
la poursuite de quelques-uns des objectifs enumeres ci-dessus, bien 
qu'ils aient ete atteints aux &pens d'autres elements du rendement 
economique. L'emploi dans le secteur secondaire a diminue de 14,3 % 
entre le mois d'aoilt 1973 et le mois d'aotit 1978; en aotit 1980, it avait 
regresse de 11 % par rapport au meme mois en 1978. La production 
industrielle a augmente de 79 % entre 1963-1964 et 1973, mais elle a 
chute par la suite; a la fin de 1980, elle demeurait inferieure a sa perfor-
mance record de 1974 (0CDE, 1981a). 
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Par ailleurs, la protection tarifaire a reduit ('incitation pour les indus-
tries manufacturieres de proceder a une rationalisation energique qui 
leur permette d'accroitre leur efficience. Dans les industries du vete-
ment, des textiles et de la chaussure, par exemple, la rationalisation a 
progresse a pas de tortue. La croissance de la productivite a ete negligea-
ble et les investissements sont faibles. 

Les achats publics 
Les politiques australiennes en matiere d'achats publics et d'aide 
l'exportation s'inscrivent dans la meme orientation que la protection 
tarifaire. Les gouvernements national et d'Etat possedent des politiques 
d'achat preferentiel qui favorisent les produits locaux. Bien que les 
achats du gouvernement national ne soient pas passibles de droits de 
douane, ces taxes sont prises en compte dans la selection des four-
nisseurs. Meme si le produit australien est plus cher lorsque les droits de 
douane sont pris en compte, le gouvernement l'achetera pent-sire quand 
meme si la commande contribuera sensiblement a un aspect particulier 
et important du developpement national (0CDE, 19736). 

L'aide a l'exportation 
Bien que les politiques australiennes d'aide a l'exportation aient vise 
principalement a redresser la balance des paiements, elles ont aussi servi 
a accroitre l'emploi et la production dans le secteur secondaire. Pour 
realiser ces buts, le gouvernement national a cite en 1956 ('Export 
Payment Insurance Corporation (EPIC). L'EPIC avait pour mission 
d'accroitre les exportations, ce qu'elle fit principalement en protegeant 
les exportateurs australiens qui accordaient des conditions de credit a 
des clients strangers contre divers risques et en offrant des garanties aux 
institutions australiennes qui consentaient des prets a des acheteurs 
strangers de produits australiens (Loveday, 1982). En 1974, le mandat 
d'EPIC fut elargi de maniere a en faire aussi une institution de finance-
ment des exportations. Par la meme occasion, la societe fut rebaptisee 
Export Finance and Insurance Corporation (EFIC), un nom qui refletait 
son mandat elargi. 

L'EFIC est habilitee a agir comme etablissement de financement des 
exportations de dernier recours. Il lui est interdit de faire concurrence 
aux banques commerciales dans tous les domaines d'activite. La loi 
constitutive de 1 'EFIC est assez vague pour conferer une grande 
souplesse a la societe dans sa prise de decision (Loveday, 1982). La 
societe doit remettre a la decision du ministre certaines propositions qui 
lui sont soumises si elle croit que Pinter& national est en jeu. Cependant, 
la loi ne contient aucune definition de l'interet national. 

Outre ('intervention de l'EFIC, le gouvernement australien verse des 
subventions directes aux exportateurs afin d'encourager l'expansion des 
exportations. L'Export Development Grants Board se compose de cinq 
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membres tires du secteur prive. Entre 1974-1975 et 1977-1978, ce conseil 
a verse au total 109 millions de dollars en subventions a la creation de 
debouches (Loveday, 1982). 

La politique de la libre concurrence 
La politique australienne en matiere de concurrence est le produit de 
deux orientations contradictoires. D'une part, le gouvernement national 
a tents de suivre l'exemple des Etats-Unis en adaptant leur legislation 
antitrust au contexte australien. La legislation antitrust des Etats-Unis 
est fond& sur la theorie que l'accroissement de la concurrence aug-
mente la croissance et l'efficience. D'autre part, le gouvernement natio-
nal se soucie de rationaliser et restructurer les industries manufac-
turieres , bien que ces politiques se traduisent par une concentration 
accrue des entreprises. Cette ambivalence a donne une politique de la 
concurrence qui a beaucoup d'envergure en apparence, mais qui n'est 
appliquee qu'a demi. 

Les consignee du gouvernement en matiere de concurrence sont 
contenues dans la loi de 1974 sur les pratiques commerciales et ses 
modificatifs apportes en 1977. Cette loi interdit tous les marches et 
toutes les ententes qui sont exclusifs ou qui reduisent, ou risquent de 
reduire sensiblement la concurrence (Conlon, 1982). Bien que la loi 
permette l'autorisation de pratiques interdites s'il en resulte des 
avantages publics et que ces avantages l'emportent sur les effets nuisi-
bles, certaines pratiques telles que les regimes de prix impose, les 
monopoles et l'etablissement de prix discriminatoires ne peuvent pas 
etre autorisees (p. 72). 

Deux observations generales s'imposent au sujet de la port& de la loi. 
Premierement, it est interdit non pas de detenir un monopole, mais 
d'utiliser un monopole pour nuire a un concurrent. L'etroite definition 
du terme 0 monopole » est une concession qui s'inscrit dans le volet de la 
politique australienne qui reconnait la necessite de permettre la concen-
tration des entreprises dans certaines industries afin d'accroitre l'effi-
cience. En second lieu, la disposition derogatoire contraste avec la 
legislation americaine qui a servi de modele. Cette clause confere une 
souplesse considerable au reglement des cas qui tombent sous le regime 
de la loi et elle permet une prise de decision ad hoc (Urban, 1983, 
p. 198-199). 

La mainmise etrangere sur les industries 
Le gouvernement national a promulgue une legislation destinee a reguler 
la cadence et l'ampleur des investissements strangers dans l'economie 
australienne. Cette legislation donnait suite aux pressions exercees au 
debut des annees 1970 par divers groupes qui s'inquietaient du degre 
croissant de domination etrangere dans des branches des de l'activite 
industrielle. 
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Les principales entraves aux investissements strangers que le gouver-
nement national a imposees sont contenues dans la Foreign Takeovers 
Act de 1975. Cette loi habilite le gouvernement national a interdire toute 
acquisition d'entreprises australiennes par des strangers si cette prise de 
controle est contraire a r inter& national. L'interet national est defini 
dans des lignes directrices etablies par le ministere du Tresor. 

Le Foreign Investment Review Board (FtRs) fut cred par decret admi-
nistratif en 1976. II est chargé de conseiller le gouvernement sur roppor-
tunite des projets d'investissement stranger en Australie. De plus, it 
veille ace que les investisseurs australiens aient ('occasion de participer 
en meme temps que les investisseurs strangers a ('acquisition et au 
controle des ressources naturelles et des industries (Loveday, 1982, 
p. 107). Son activite a porte principalement sur quatre fonctions : 
a) entraver les investissements strangers dans le secteur immobilier, 
sauf a des fins residentielles immediates; b) controler tous les investisse-
ments strangers dans des institutions financieres non bancaires et des 
societes d'assurances dont l'actif augmente a un taux annuel de plus de 
15 %; c) examiner tous les nouveaux projets commerciaux ou l'apport 
de capitaux strangers &passe un million de dollars (le seuil a ete porte 
5 millions de dollars en 1978); et d) garantir une participation aus-
tralienne minimum dans les entreprises minieres a rinterieur du pays 
(Urban, 1983). 

Ce mandat cite une enorme charge de travail pour le FIRB. Pendant 
ses deux premieres annees d'existence, le FIRB a « examine » 2 717 
demandes d'autorisation d'investissements, dont plus de la moitie sous 
le regime de la Takeovers Act. Parmi celles-ci, 480 n'avaient pas besoin 
d'autorisation, 1 459 furent approuvees sans reserve, 761 furent modi-
fides puis approuvees ou approuvees sous certaines reserves, tandis que 
16 furent rejetees. Quatre-vingt-sept autres demandes furent retirees 
avant que le FIRB en termine revaluation et environ le tiers d'entre elles 
auraient probablement ete rejetees (Loveday, 1982). 

Le fonctionnement du FIRB a ete severement critique. Ses detrac-
teurs soutiennent que le conseil travaille en secret, que ses decisions 
relatives aux projets d'investissement stranger ne sont pas raisonnees et 
que les lignes directrices regissant la prise de ces decisions ne sont pas 
clairement definies (Loveday, 1982). Toutefois, toutes ces caracteristi-
ques permettent au FIRB de trancher les demandes qui lui sont soumises 
sur une base ad hoc (0cDE, 1937a). Cette marge de manoeuvre permet 
au conseil de moduler la politique en matiere d'investissement stranger 
sans faire modifier la Foreign Takeovers Act. 

La recherche et le developpement 
Quatre caracteristiques principales marquent la recherche et le develop-
pement en Australie : 
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des niveaux de depenses bas dans ('ensemble par rapport aux normes 
internationales; 
le role important du secteur public comme bailleur de fonds et comme 
executant; 
la forte proportion de recherche fondamentale par rapport a la recher-
che appliquee; et 
la faiblesse des depenses en recherche et developpement dans le 
secteur industriel (Gannicott, 1982). 

Scion le gouvernement national, la faiblesse des depenses privees en 
recherche et developpement et la predominance de la recherche fonda-
mentale sont les resultats de defaillances sous-jacentes des mecanismes 
du marche, et l'intervention du gouvernement est le meilleur correctif. 
Le programme du gouvernement vise a modifier la portee, la cadence et 
la nature des travaux prives de R-D. Pour atteindre ce but, le gouverne-
ment compte principalement sur deux organismes publics : ('Australian 
Industrial Research and Development Incentive Board (AIRDIB) et la 
Commonwealth Scientific and Industrial Research Organization (CSIRO). 

L'AIRDIB a ete cree aux termes de 'Industrial Research and Develop-
ment Incentives Act de 1976. 11 distribue des encouragements a la recher-
che et au developpement sous trois formes : des subventions d'amor-
cage, des subventions de projet, et des projets d'interet public. 

Les subventions d'amorgage visent a doter les petites entreprises de 
nouvelles capacites de recherche. En offrant cette forme particuliere 
d'encouragement, le gouvernement veut eviter de subventionner des 
travaux de recherche qui seraient entrepris sans son aide financiere. 
Cependant, le programme a pour effet d'affecter plus de fonds a la 
recherche qu'au developpement, et ainsi, d'accentuer la predominance 
de la recherche fondamentale qui vise la creation de nouvelles idees et de 
nouveaux modeles plutot que l'application d'idees dans un contexte 
commercial. L'opportunite d'accroitre les depenses en recherche pure 
est discutable a cause de l'ambiguite des rapports causatifs entre la 
recherche et ''innovation commerciale rentable. Gannicott (1982) 
signale que l'accroissement des depenses en recherche attire des travail-
leurs specialises dans un role de recherche sans resultat et les Mourne 
des activites vitales que sont la production, la conception et la gestion; it 
en resulte un faible ralentissement du progres technique (p. 224-225). En 
1979-1980, le gouvernement a verse environ 4,4 millions de dollars en 
subventions d'amorgage (Stubbs, 1982). 

Les subventions de projet sont accordees en fonction des resultats 
escomptes et de leur apport a l'interet national (Stubbs, 1982). Essen-
tiellement, le gouvernement intervient lorsqu'un projet de R-D ne reussit 
pas a attirer des capitaux sur le marche. Comme pour les subventions 
d'amorgage, le versement des subventions de projet repose sur l'hypo-
these que des defaillances dans le marche ont dissuade les entreprises de 
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poursuivre la R-D aussi vigoureusement qu'elles le devraient. En 
1979-1980, le gouvernement a verse environ 22,95 millions de dollars en 
subventions de projet. 

Enfin, aux termes de i'IRDIA, le ministere de Ia Productivite est 
habilite a confier a l'entreprise privee des programmes de R-D d'interet 
public; en 1979-1980, moins de 5 millions de dollars furent affectes aces 
programmes. 

L'utilite des subventions a la recherche et au developpement a ete 
mise en doute a cause de Ia validite hypothetique des theses sur les-
quelles l'intervention du gouvernement repose. En l'absence de don-
nees concluantes, it n'est pas certain que la faiblesse des depenses 
privees en R-D en Australie soit le resultat d'une defaillance du marche 
comportant une disparite entre le rendement social et le rendement prive 
de la recherche. La faiblesse des depenses en R-D est peut-etre le resultat 
d'un marche efficace. De plus, meme s'il y a une defaillance dans les 
mecanismes du marche, l'utilisation de subventions plutot que de prets 
pour combler la lacune est discutable. Selon Gannicott (1982, p. 229), les 
subventions protegent les entreprises contre avoir a payer le prix de leur 
inefficience eventuelle et diminue l'incitation a reussir. Enfin, Gannicott 
met en doute l'utilite du programme d'encouragement a la R-D a cause 
de la concentration des beneficiaires de subventions dans les branches 
oligopolistiques ou monopolistiques de l'activite industrielle; it affirme 
que l'aide est all& aux entreprises qui possedent d'enormes ressources 
financieres et que le choix des beneficiaires n'a pas repose sur leur 
capacite a supporter le risque financier inherent a Ia recherche (ibid.). 

Quant a la CSIRO, elle est chargee d'aider les industries en executant 
elle-meme des travaux de recherche en collaboration avec des industries 
primaires et secondaires. Pour accroitre la collaboration entre Ia CSIRO 
et le secteur secondaire, le gouvernement a cree un Institute of Industrial 
Technology aux termes de Ia Ioi habilitante de la CSIRO (Stubbs, 1982). 
L'institut fut enjoint d'entreprendre des travaux de recherche qui int& 
ressent les industries manufacturieres exclusivement. De plus, un 
comite fut cree au sein de la CSIRO et chargé de communiquer les 
resultats des travaux de la CSIRO a l'industrie. Malgre ces moyens, le 
succes de la CSIRO a ete restreint; ce manque de succes s'explique 
principalement par la faible influence que le secteur prive a exerce sur 
l'etablissement des priorites de la CSIRO. Un autre facteur egalement 
important est le fait que les industries manufacturieres ne peuvent pas se 
&charger de la responsabilite premiere pour l'execution de leur propre 
recherche; le secret commercial, l'etroite connaissance du probleme et 
le besoin d'etroites retroactions contraignent les entreprises a entre-
prendre leurs propres etudes, et la participation de la CSIRO sera tou-
jours secondaire (Stubbs, 1982, p. 206). 

Enfin, le gouvernement national a etabli des programmes d'ameliora-
tion de la productivite qui sont destines a favoriser l'efficience dans le 
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secteur secondaire en transmettant les decouvertes technologiques 
l'industrie. Bien que quelques centres aient ete cites pour accroitre la 
productivite, la port& du programme est limit& par la taille de son 
budget qui n'etait que 1,15 million de dollars en 1979-1980 (Stubbs, 
1982). 

Le regime fiscal australien ne prevoit aucun credit d'imp6t pour les 
depenses en R-D. Par contre, les depenses en R-D peuvent etre deduites 
du revenu imposable de l'annee au cours de laquelle elles sont engagees, 
les pertes peuvent etre reportees pendant sept ans et les depenses en 
immobilisations peuvent etre amorties sur trois ans (McFetridge et 
Warda, 1983). 

La politique du developpement regional 
Le gouvernement national et les Etats ont traditionnellement partage le 
pouvoir en matiere de developpement regional. Avant 1981, le gouverne-
ment national s'occupait des grandes questions du developpement 
national et de la gestion economique, tandis que les Etats repartissaient 
les ressources aux regions situdes dans leurs territoires respectifs (ocDE 
, 1981). En 1981, le gouvernement national a decide que dorenavant, le 
developpement regional incomberait entierement aux Etats; cette ces-
sion de pouvoirs refletait le declassement du developpement regional au 
programme politique. Depuis, le role du gouvernement national est de 
virer des fonds aux Etats qui les affectent au developpement regional 
comme ils le jugent utile (ocDE, 1983). 

Presentement, tous les Etats ont des programmes qui visent a 
accroitre le developpement industriel dans leur territoire, ainsi que des 
programmes destines a encourager la croissance industrielle a l'exte-
deur de leur capitale (ocDE, 1983b). De plus, les Etats sont prets 
intervenir en adoptant des politiques d' aide a l'industrie pour reduire les 
effets cycliques d'un ralentissement de l'economie sur l'emploi. La 
Nouvelle-Galles du Sud et Victoria, par exemple, ont affecte des fonds a 
la formation professionnelle et a amenagement de l' infrastructure dans 
les regions les plus durement atteintes par le chOmage. 

Les determinants politiques et institutionnels de la politique 
industrielle 

La structure federale du gouvernement australien 
La constitution federale de l'Australie prevoit le partage des pouvoirs en 
matiere de politique industrielle entre les deux paliers de gouvernement. 
Bien que certaines activites relevent exclusivement de la competence du 
gouvernement national, les deux paliers de gouvernement se partagent 
les pouvoirs dans la plupart des domaines (Sawer, 1980). Que l'elabora-
tion des politiques incombe exclusivement a un palier de gouvernement 
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ou conjointement au gouvernement national et aux Etats, la formulation 
de la politique industrielle a ete marquee par des conflits et des rivalites. 

L'etablissement du tarif douanier offre un exemple de ces conflits et 
rivalites. En conformite avec le partage des pouvoirs prevu dans la 
constitution, l'administration tarifaire releve du gouvernement national. 
Cependant, puisque toute modification du tarif des produits manufac-
tures peut se repercuter sur la capacite des Etats a maintenir des condi-
tions stables d'emploi et de production, les Etats exercent de fortes 
pressions pour intervenir dans l'etablissement des droits de douane. La 
forte concentration de certaines industries dans un Etat particulier 
accentuent ces pressions. 

Pour proteger les interets des industries locales, les Etats jouent un 
role actif dans l'etablissement des droits de douane. A cette fin, ils 
utilisent a la fois des truchements officiels et des moyens officieux. Les 
echanges officiels entre le gouvernement national et les Etats prennent la 
forme des audiences de l'Industrial Assistance Commission, de confe-
rences reunissant des fonctionnaires des deux paliers et de reunions 
entre ministres et chefs d'industrie. Les Etats ont utilise ces forums 
principalement pour plaider energiquement en faveur du statu quo. Lors 
des audiences de l'IAC sur les droits de douane imposes sur les vehicules 
automobiles et d'autres produits manufactures, le ministere des Affaires 
industrielles de l'Australie-Meridionale a fait de grands efforts pour 
plaider la cause de cet Etat (Loveday, 1982). Des echanges officieux ont 
lieu lorsque les representants des Etats font des &marches aupres des 
fonctionnaires du gouvernement national aux paliers ministeriel et admi-
nistratif. En regle generale, ces pressions visent des cas particuliers. En 
aoiit 1977, par exemple, apres y avoir ete incites a de nombreuses 
reprises par les representants de l'industrie, les Etats ont fortement 
condamne le rapport de l'iAc sur les industries des textiles, du vetement 
et de la chaussure qui preconisait la reforme de ces branches d'activite 
(Warhurst, 1982). 

Divers facteurs ont restreint l'apport officiel et officieux des Etats a 
l'etablissement du tarif douanier. Premierement, ('interaction entre le 
gouvernement national et les Etats dans ce domaine a ete marquee par le 
manque de filieres de communications entre les deux paliers de gouver-
nement. Warhurst (1982) signale ('absence d'un appareil permanent pour 
coordonner les politiques du gouvernement national et des Etats qui 
visent les problemes d'adaptation aux paliers des Etats, des villes ou des 
regions (1982, p. 66). En second lieu, le gouvernement national ne s'inte-
resse pas suffisamment aux variations regionales des repercussions de 
ses politiques. Enfin, les Etats ont mise sur un instrument tres general, a 
savoir le tarif douanier, pour obtenir plus d'aide regionale. Cette politi-
que est contraire aux principes economiques sains et elle a inevitable-
ment suscite l'hostilite des fonctionnaires, qui recherchent l'efficience, 
tels que ceux de l'IAC, et que les Etats essaient d'influencer. 
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Malgre ces obstacles, les Etats reussissent a injecter dans le processus 
d'etablissement du tarif douanier une plus grande sensibilisation aux 
repercussions des modifications tarifaires sur I'emploi et la production 
dans certaines regions. De fait, seuls les Etats ont cette perspective 
regionale; les points de vue des entreprises sont generalement myopes, 
tandis que les representants nationaux des travailleurs et de I'industrie 
parviennent rarement a s'entendre sur une position commune (War-
hurst , 1982). 

Le dossier du tarif douanier semblerait indiquer que les tensions entre 
les dirigeants des gouvernements sont limitees aux Hyalites entre les 
Etats et le gouvernement national, mais un examen de la politique de 
l'investissement stranger revele un exemple du conflit cite lorsque les 
interets des deux paliers de gouvernement divergent 0 verticalement o et 
« horizontalement 0. L'objet du conflit est essentiellement le meme aux 
deux paliers : quelles limites l'Australie devrait-elle imposer aux inves-
tissements strangers, et quels Etats devraient recevoir ces investisse- 
ments? Dans le cadre de ce debat, les Etats se sont livres a une vive 
concurrence pour attirer des investisseurs eventuels dans leurs propres 
regions; par ailleurs, le gouvernement national, pousse par des conside-
rations nationalistes, a parfois pris des mesures pour entraver le flux de 
capitaux strangers en Australie. 

Une commission speciale du Senat, creee en 1972, a constate que les 
Hyalites entre les gouvernements en Australie empechaient toute con- 
certation dans le domaine des investissements strangers. Le premier 
ministre a exprime un sentiment analogue en 1978 lorsqu'il a demands 
aux premiers ministres des Etats d'etablir des rapports de travail plus 
etroits avec le FIRB (Loveday, 1982, p. 112). 

Le regime federal de l'Austalie a influe sur l'elaboration de la politique 
industrielle en favorisant les Hyalites intergouvernementales. Dans cer- 
tains cas, ces Hyalites ont sensibilise davantage les dirigeants des gou-
vernements aux buts des autres gouvernements, mais dans d'autres 
situations, elles ont paralyse le gouvernement en l'empechant d'etablir 
des politiques energiques et coordonnees. 

Les differences ideologiques entre les grands partis politiques 
Les trois grands partis politiques n'exercent pas une aussi grande 
influence sur la formulation de la politique industrielle que les orga-
nismes bureaucratiques et administratifs et les groupes de pression 
(Loveday, 1982). Cela s'explique en partie du fait que les partis s'enten-
dent fondamentalement sur le role du gouvernement dans le processus; 
c'est aussi un reflet de l'incapacite des partis a faire l'unite dans leurs 
rangs et a &Laborer des positions tits partisanes sur la politique indus-
trielle. Cependant, bien que les partis s'entendent generalement sur la 
nature de l'intervention gouvernementale, ils divergent sensiblement 
sur la designation des beneficiaires de cette intervention, I'ampleur de 
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l'aide accord& et le choix des methodes d'intervention (Loveday, 1982, 
p. 21). Les travaillistes (Australian Labour Party) (ALP) ont historique-
ment preconise la protection des industries manufacturieres a cause de 
leurs liens officiels et officieux avec le mouvement syndical; 60 % des 
travailleurs syndiques en Australie sont affilies au parti travailliste 
(Matthews, 1980). Jusqu'aux annees 1960, le parti national (National 
Country Party) a defendu le versement d'aide au secteur primaire et la 
diminution de l'aide accordee au secteur secondaire, mais il a modifie sa 
position recemment et il a commence a s'allier aux industries manufac-
turieres. Enfin, les liberaux ont favorise enormement la protection des 
industries manufacturieres, meme si cette position n'a pas rallie 
l'enthousiasme de tous les membres du parti (Warhurst, 1982, p. 30). 

Les groupes de pression 
L'influence que les groupes de pression exercent sur l'elaboration des 
politiques est tributaire des ressources financieres et de l'organisation 
dont ils disposent. Mesures a cette aune, les representants des industries 
manufacturieres constituent historiquement le groupe de pression le 
plus puissant dans la vie politique australienne. Les syndicats et le 
secteur primaire exercent moins d'influence, et les associations de 
consommateurs sont peut-titre le groupe de pression le moins influent. 

L'industrie 	En raison du regime federal de l'Australie, l'industrie a 
chi se doter de confederations aux deux paliers de gouvernement. La 
Confederation of Australian Industry (cm) est le principal porte-parole de 
l'industrie au palier national. Elle fonctionne cote a cote avec une autre 
association nationale appellee Australian Chamber of Commerce. Au 
palier des Etats, des chambres de commerce ont ete creees pour repre-
senter l'industrie de 1'Etat. 

Les confederations industrielles nationales et d'Etat influent sur l'ela-
boration des politiques directement et indirectement a la fois. Sur le plan 
national, les confederations font des &marches aupres des fonction-
naires pour le compte de leurs associations-membres. Quant aux con-
federations d'Etat, elles mettent leur savoir-faire a la disposition des 
associations industrielles membres pendant leurs pourparlers avec le 
gouvernement sur un projet de politique. 

L'activite des confederations industrielles est souvent marquee par 
la diversite et la desunion en raison de leur composition heterogene 
(Matthews, 1980). Certains groupes industriels ont parfois rompu avec 
les politiques des confederations, notamment lorsque l'objet etait de 
proteger des industries particulieres (Warhurst, 1982). Outre les clivages 
au sein des confederations, les rapports entre les associations des deux 
paliers ont ete marques par des rivalites et la discorde, tout comme les 
echanges entre les gouvernements. 
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Ces caracteristiques indiquent que le point de vue des associations 
industrielles relatif a la politique industrielle n'est pas monolithique. II 
se peut que les avis des associations industrielles des deux paliers 
divergent beaucoup quant l'opportunite d'une politique donnee. De 
plus, si une industrie particuliere supporte le gros des coats ou des 
avantages d'une mesure gouvernementale, elle peut decider de sup-
planter la confederation et de faire elle-meme ses &marches aupres du 
gouvernement. 

Population active 	La population active australienne est fortement 
syndiquee. Environ 58 % des travailleurs font partie d'un syndicat 
(Matthews, 1982). Tout comme les associations industrielles, les syn-
dicats possedent des confederations aux deux paliers de gouvernement. 
La plus importante de ces federations est l'Australian Council of Trade 
Unions (AcTu) qui compte cent vingt-huit syndicats affilies et dont 
l'effectif correspond a 70 % de l'ensemble des travailleurs syndiques 
dans le pays (Matthews, 1980). Comme dans le cas des associations 
industrielles, certaines politiques ont incite les syndicats les plus tou-
ches a rompre avec les politiques de la confederation. La diminution de 
la protection des industries manufacturieres est la question qui a provo-
que le plus de ruptures de ce genre. Les syndicats les plus vulnerables 
avaient espere que les confederations s'opposent plus energiquement 
aux politiques de reforme structurelle. 

Associations de consommateurs 	En Australie, comme dans d'autres 
pays, les associations de consommateurs ont de la difficulte a exercer 
une action politique efficace. Bien que la creation en 1974 de l'Australian 
Federation of Consumer Organizations (AFCO) ait donne un élan au 
mouvement des consommateurs, ces associations ne disposent pas de 
l'organisation ni des ressources que possedent les representants de 
l'industrie. II n'est pas etonnant que l'AFC0 se soit continuellement 
opposee a la forte protection accord& aux industries manufacturieres 
(Warhurst, 1982). 

L'organisation administrative 
L'execution de la politique industrielle incombe principalement aux 
ministeres federaux suivants : Corporations et Consommation (BACA), 
Finances, Industrie et Commerce, et Developpement regional et urbain. 
Le BACA est chargé des rapports entre le gouvernement et l'IAC, ainsi 
que de l'interpretation et l'application de la legislation tarifaire. Ce 
pouvoir a permis au BACA d'exercer une influence considerable sur la 
formulation de la politique industrielle. Le ministere est considers 
comme « neutre », c'est-h-dire egalement sensible aux interets des deux 
protagonistes, les consommateurs et l'entreprise. Quant au ministere 
des Finances, it apporte ses connaissances speciales a ('elaboration des 
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programmes d'aide a l'industrie qui comportent des depenses publi-
ques . Contrairement au BACA, le ministere de l'Industrie et du 
Commerce est un ministere-client qui est etroitement lie aux industries 
manufacturieres. Ce ministere execute de nombreuses mesures d'aide 
non tarifaires, telles que le contingentement et la part australienne dans 
les produits. Le mandat du ministere lui permet de servir de premier 
intermediaire entre le gouvernement et l'entreprise. Enfin, le role du 
ministere du Developpement regional et urbain est de donner une per-
spective regionale a la politique industrielle que le gouvernement natio-
nal a elaboree. La coordination est assuree par le premier ministre au 
sein du Cabinet et de la commission permanente sur l'aide industrielle. 

Le manque de coordination entre les ministeres a mine l'efficacite de 
certaines politiques industrielles. Par exemple, alors que 	tentait 
d'elaborer une politique industrielle qui accelererait la rationalisation 
des industries manufacturieres et, par voie de consequence, augmen-
terait la concentration des entreprises dans certaines branches d'acti-
vite, la Trade Practices Commission proposait des politiques qui limi-
terait la concentration des entreprises dans le secteur secondaire. 

La politique industrielle du Japon 

Les caracteristiques economiques 

Rendement general 	Le rendement economique general du Japon, 
mesure par le taux de croissance reel de son PIB, a nettement &passe 
celui des autres pays etudies (tableau 3A-1), mais depuis les annees 
1970, la progression de son taux de croissance a ralenti, une tendance 
commune a tous les pays etudies. 

Comme l'indique le tableau 3A-2, l'emploi au Japon a augmente a un 
rythme moyen au cours des vingt dernieres annees; recemment, 
toutefois, la croissance de l'emploi au Japon a devance celle de la plupart 
des autres pays etudies. Le taux de chOmage n'a pas grimpe, et le Japon 
a conserve un des taux de chomage les plus bas parmi les pays etudies. 

Entre 1960 et 1974, le Japon a affiche les plus fortes hausses des prix a 
la consommation parmi les pays etudies (tableau 3A-3). De 1975 a 1982, 
I 'augmentation des prix A la consommation a ralenti au point oil, en 1982, 
le Japon enregistrait la hausse la plus faible a ce chapitre. 

Entre 1960 et 1982, le Japon a connu la plus forte croissance de 
productivite parmi tous les pays etudies. Le taux de croissance de sa 
productivite a toutefois ralenti sa progression depuis 1968, et en 1981, it 
etait inferieur a celui d'autres pays etudies. 

La formation brute de capital fixe, en pourcentage du PIB, a ete 
nettement plus forte au Japon que dans les autres pays etudies. Comme 
dans la plupart des pays etudies, ce pourcentage avait diminue legere-
ment en 1982. 
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Composition du PIEt/PNB 	11 y a vingt ans, l'apport relatif du secteur 
primaire au PIB du Japon etait considerable, alors que celui du secteur 
secondaire etait inferieur a la moyenne comparativement aux autres 
pays etudies (tableau 3A-4). En 1981, cependant, le secteur secondaire 
correspondait a un pourcentage plus eleve du PIB au Japon que dans la 
plupart des pays etudies, tandis que I'apport relatif de son secteur 
primaire se situait dans la moyenne. Parmi tous les pays etudies, le Japon 
est le seul ou l'apport relatif du secteur secondaire au PIB a augmente 
sensiblement entre 1964 et 1981. Une autre caracteristique propre au 
Japon est l'accroissement de l'emploi dans le secteur secondaire au 
cours de cette periode. 

Au Japon, comme dans la plupart des pays etudies, le secteur pri-
maire, les mines et le 'Aliment ont diminue en pourcentage du FIB. 

Contrairement au bilan des autres pays, cependant, I'apport relatif des 
services d'utilite publique au PIB n'a pas augmente et l'apport relatif du 
secteur tertiaire a diminue. Par ailleurs, l'apport relatif du tertiaire a 
l'emploi a augmente enormement entre 1956 et 1981 au Japon tout comme 
dans les autres pays etudies. 

Le tableau 3A-5 indique qu'en 1960, parmi les pays etudies, le Japon 
avait les depenses publiques les plus faibles, calculees en pourcentage 
du PNB. Ce pourcentage n'a pas progresse beaucoup entre 1960 et 1979; 
en 1979, it etait encore le plus faible parmi ceux des pays audios. Le ratio 
des prestations d'aide sociale aux depenses de consommation du gou-
vernement a beaucoup augmente entre 1960 et 1979; en 1960, it etait 
inferieur A la moyenne, tandis qu'en 1979, it etait nettement au-dessus de 
la moyenne par rapport aux pays etudies. 

Ouverture 	En 1972, les exportations et les importations du Japon, 
exprimees en pourcentage du PIB, etaient faibles en comparaison de 
celles de la plupart des pays etudies (voir le tableau 3A-6). Wale si ces 
pourcentages ont augmente au cours des annees qui suivirent, ils etaient 
encore relativement faibles en 1982. L'apport des exportations au PIB a 
ete faible a cause de la taille du marche interieur qui continue a augmen-
ter. Neanmoins, male si les exportations correspondent a un petit 
pourcentage du PIB, elles ont contribue enormement a la croissance 
nationale. Le Japon a cite et developpe des industries pour alimenter 
son marche interieur et par la suite, it a encourage l'exportation de leurs 
produits pour payer ses importations. Le Japon est le plus grand impor-
tateur de produits non manufactures; it est tributaire des importations 
pour ses approvisionnements en matieres premieres, en energie, en 
aliments et en technologie. 

De 1972 a 1982, les exportations du Japon ont progresse de 10,8 % a 
13 % du PIB et les importations ont augmente encore plus, passant de 
8,5 % a 12,4 % du PIB. L'excedent de la balance commerciale du Japon, 
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exprime en pourcentage du NB, a diminue au cours de la derniere 
decennie, mais la position du Japon demeure enviable par rapport a celle 
de la plupart des pays etudies qui ont enregistre un deficit commercial en 
1982. 

La part du Japon dans les exportations de produits manufactures des 
pays developpes a economie de marche a augmente continuellement 
entre 1960 et 1981 (tableau 3A-7). Le Japon a aussi joui d'une part 
relativement elevee des exportations de produits manufactures depuis 
1970. La nature de ces exportations a change au fil des annees, cepen-
dant, comme l'indique la figure 3-1 ci-dessous. Au cours des annees 
1950, elles se composaient principalement de produits d'industries de 
main-d'oeuvre, puis au cours de la decennie suivante, de produits 
d'industries de capital, et au milieu des annees 1970, de produits 
d'industries d'intelligence et notamment d'appareils electroniques et de 
machines a technicite tres avancee. 

FIGURE 3-1 Evolution de la structure industrielle du Japon. 

Forte intensite de connaissances 

ordinateurs 	• instruments 	• machinerie lourde 
100% 

100% 
Forte intensite de main-d'oeuvre non specialisee 

vetement 	• chaussure 	• jouets 

Source : I. Magaziner et R. Reich, Minding America's Business, New York, Vintage Books, 
1983, p. 80. 

Regime tarifaire 	Les droits de douane sur la plupart des produits 
manufactures etaient plus eleves au Japon que dans la majorite des 
autres pays industrialises au cours des annees 1950 et 1960. Le 
tableau 3A-8 revele qu'apres les negociations du Tokyo Round, les droits 
de douane moyens du Japon n'etaient pas plus eleves que ceux de la 
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plupart des autres pays avances. Ces chiffres risquent toutefois de 
donner l'impression que la protection tarifaire est plus legere qu'elle ne 
l'est en realite (Olson, 1982). Hills (1983) soutient que les industries 
japonaises se sont effectivement developpees sous l'abri d'un mur tar-
ifaire de 12,5 % sur les produits manufactures en 1975, en comparaison 
de droits de douane d'environ 8 % dans Ia CEE et aux Etats-Unis a la 
meme époque, mais qu'aujourd'hui, les barrieres tarifaires du Japon 
sont egales a celles de Ia CEE et des Etats-Unis. Le protectionnisme 
japonais se compose aussi d'un vaste eventail de barrieres non tarifaires. 
Les reglements gouvernementaux destines a ameliorer la position des 
industries japonaises prevoient notamment des entraves techniques, des 
normes uniques, le rejet des resultats des essais effectues dans des 
laboratoires strangers ainsi que le contingentement des importations 
(Pempel, 1982). 

Investissements strangers 	Le Japon compte pour un tres petit pour- 
centage des importations de capitaux des pays developpes a economie 
de marche; seule la Suede en importe un plus petit pourcentage 
(tableau 3A-9). Bien qu'en 1967, les exportations japonaises de capitaux 
constituaient une petite partie de ('ensemble des capitaux exportes par 
les pays developpes a economie de marche, ce pourcentage avait aug-
ments sensiblement en 1978. Le Japon et Ia RFA exportent environ le 
meme pourcentage des capitaux, tandis que le Royaume-Uni en exporte 
un pourcentage legerement plus grand et que les Etats-Unis se classent 
nettement au premier rang. Le Japon est demeure un exportateur net de 
capitaux. Le ratio des exportations aux importations de capitaux a 
augments sensiblement entre 1967 et 1978. 

Le tableau 3A-10 indique que l'apport de capitaux strangers au Japon, 
exprime en pourcentage de la formation brute de capital fixe, est 
demeure negligeable de 1967 a 1978. Le tableau 3A-11 montre que le gros 
des capitaux strangers a ete investi dans le secteur secondaire; le pour-
centage des investissements strangers dans ce secteur a diminue de 1971 
a 1977, mais it est demeure eleve par rapport au pourcentage des inves-
tissements strangers dans les autres secteurs de l'economie japonaise. 

Les entreprises dont plus de 20 % des actions sont detenues par des 
strangers comptaient pour 3,8 % de la production et 1,9 % de l'emploi en 
1972; ces chiffres n'etaient que 4,2 % et 1,8 % respectivement en 1978 
(tableau 3A-12). Ces pourcentages sont extremement bas par rapport 
aux chiffres correspondants enregistres dans les autres pays studies. 

Le tableau 3A-13 revele que parmi les industries examinees, peu sont 
fermees aux investissements strangers a cause de Ia presence de mono-
poles publics ou prives; les seules exceptions sont le telephone, le 
telegraphe, les postes et les communications internationales (ainsi que le 
sel, comme le precise la note). Le nombre d' industries ainsi fermees aux 
investissements strangers est faible par rapport a Ia situation dans les 
autres pays studies, a l'exception des Etats-Unis et de la RFA. 
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Concentration 	Au Japon, la concentration moyenne des entreprises 
est legerement plus elevee qu'aux Etats-Unis, a peu pres la meme qu'au 
Royaume-Uni et moins forte qu'au Canada et en Suede (tableaux 3A-14 
et 3A-15). 

Propriete publique 	La presence de l'Etat dans les principales 
branches d'activite enumerees au tableau 3A—1 est faible au Japon en 
comparaison de la plupart des autres pays etudies; seuls les Etats-Unis 
se classent derriere le Japon a ce chapitre. Contrairement a la situation 
dans la plupart des autres pays etudies, l'electricite et le gaz appartien-
nent entierement a des entreprises privees. La propriete publique est 
concentree dans les postes, les telecommunications et les chemins de 
fer. 

Recherche et developpement 	Le Japon a consacre 1,9 % de son P1B a 
la recherche et au developpement en 1977, soit un pourcentage compara-
ble a ceux de la France et de la Suede, mais inferieur a ceux des Etats-
Unis, du Royaume-Uni et de la RFA (tableau 3A-16). La faiblesse rela-
tive des depenses japonaises en R-D est attribuable en partie aux besoins 
restreints de son secteur de la defense. Au Japon, la defense compte pour 
environ 2 % des depenses globales en R-D, tandis qu'aux Etats-Unis et 
au Royaume-Uni, ce pourcentage atteint 45 % (Allen, 1981a). L'apport 
relatif du gouvernement aux depenses de R-D est nettement inferieur au 
Japon par rapport aux autres pays etudies. II n'est pas etonnant que les 
entreprises font la plupart des travaux de R-D au Japon. 

Les instruments et objectifs de la politique industrielle 

La politique commerciale 
L'economie japonaise est tributaire du commerce, car le Japon ne peut 
pas se developper sans importer ses matieres premieres et son energie et 
it doit exporter ses produits manufactures pour payer la note. Durant 
l'apres-guerre et au debut des annees 1970, le Japon a stimuld les expor-
tations, restreint les importations de produits manufactures et subven-
tionne les grander importations de matieres premieres. Les encourage-
ments fiscaux et l'amortissement accelere a effectivement exonere une 
partie considerable des recettes des exportations. La Banque de deve-
loppement du Japon et la Banque du commerce exterieur offraient des 
prets a long terme a taux tres preferentiels pour les investissements relies 
aux exportations. Des droits de douane eleves et des contingents 
entravaient ('importation de produits manufactures dans les secteurs 
dans lesquels le Japon se considerait non competitif. 

Aujourd'hui, sous la contrainte des pressions internationales, le 
Japon liberalise ses echanges commerciaux et ouvre son economic. Les 
aides generales a ('exportation ont etc eliminees et les seules branches 
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du commerce exterieur qui beneficient d'encouragements fiscaux sont 
les investissements a ('stranger et les exportations des petites entre-
prises (dans le cadre d'un programme general destine a favoriser la 
creation de petites entreprises). L'amortissement accelere des biens 
d'equipement relies aux exportations fut elimine en 1972; cette mesure 
avait apporte 55 milliards de yens aux industries manufacturieres en 
1970. Le ministere du Commerce international et de l'Industrie (MITI) 
n'offre plus d'encouragement direct a ('exportation. Certaines politi-
ques et pratiques gouvernementales aident toutefois les industries 
d'intelligence; la Banque du commerce exterieur, par exemple, finance 
agressivement et assure les exportations d'ordinateurs industriels, un 
creneau en essor (Magaziner et Hout, 1981). 

Le marche interieur de produits manufactures est essentiellement 
ouvert maintenant, sauf dans les branches o0 it existe un monopole 
d'Etat, telles que les telecommunications, les chemins de fer et les 
cigarettes, et oil le gouvernement a adopts une politique d'achat reserve 
(Magaziner et Hout, 1981). Dans ces branches, les producteurs strangers 
n'ont pas reussi a penetrer le marche japonais. Les importations sont 
aussi minimisees dans l'industrie lourde en &pit des contraintes inter-
nationales a liberaliser les echanges commerciaux. La liberalisation du 
commerce japonais est le resultat de la nouvelle position concurrentielle 
internationale du Japon et de sa domination mondiale dans plusieurs 
industries notamment la siderurgie et les semi-conducteurs. 

La politique de la libre concurrence 
Avant ('adoption de Ia loi antitrust de 1947, l'industrie japonaise etait 
dominee par des grands groupes industriels appeles Zaibatsu. Ces 
quinze trusts ont etabli des monopoles en groupant des segments consi-
&rabies de grandes industries. La loi antitrust visait a detruire les liens 
puissants qui unissaient les Zaibatsu entre eux. Model& sur Ia legisla-
tion antitrust des Etats-Unis telle qu'elle est incorporee dans la Sherman 
Act, la Clayton Act et la Federal Trade Commission Act, la loi japonaise 
contenait une definition restrictive du monopole. La Fair Trade Commis-
sion fut etablie comme un quasi-tribunal chargé de faire enquete, de 
proposer des mesures correctives, de deposer des plaintes officielles, 
d'entendre des causes et de regler officiellement des litiges portant sur 
des pratiques monopolistiques. 

Les modifications apportees a la loi par la suite ont adouci la politique 
antitrust du Japon (Studies of Foreign Competition Policy and Practice, 
1976). En 1953, le Japon a suivi dans le sillon de la RFA et it a modifie la loi 
de maniere a permettre les cartels en periode de marasme, les cartels de 
rationalisation et les cartels d'exportation. Le Japon se preoccupait 
moins d'une definition restrictive des fusions et de la structure du 
marche interieur que de sa competitivite internationale et de ('exploita-
tion d'economies d'echelle. Cette attitude persiste malgre un resserre- 
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ment recent de Ia loi. Par exemple, ('integration verticale des fabricants 
de semi-conducteurs et des utilisateurs d'ordinateurs et d'appareils 
electroniques grand-public confere un avantage concurrentiel a l'indus-
trie des semi-conducteurs, et ce genre d'integration permet des econo-
mies d'echelle considerables (Zysman et Tyson, 1983). 

En 1977, apres une periode de faible croissance qui fut accompagnee 
d'un accroissement de la concentration des entreprises, le poids crois-
sant accords a la politique monetariste anti-inflationniste de la Banque 
du Japon et du ministre des Finances s'est traduit par ('adoption d'une 
loi antitrust plus energique. La loi prevoit maintenant la dissolution 
partielle de societes qui sont en position de monopole ou d'oligopole 
(c'est-A-dire une societe qui possede 50 % du marche ou trois societes 
qui possedent 75 % du marche) et elle fixe des limites etroites a la 
participation au capital-actions d'autres entreprises, c'est-A-dire aux 
societes de portefeuille. Les fusions demeurent interdites lorsqu'elles 
ont pour effet de restreindre sensiblement Ia concurrence (c'est-A-dire 
lorsque, par suite de la fusion, une societe detiendra 30 % du marche) ou 
lorsque des pratiques commerciales deloyales sont utilisees. Un preavis 
est necessaire et la Fair Trade Commission doit rendre sa decision dans 
un delai de trente jours. Contrairement A la legislation americaine, Ia loi 
antitrust japonaise ne vise pas l'existence meme des monopoles, mais 
certains actes commis par les monopoles, c'est-A-dire toute limitation de 
la concurrence, notamment les prix preferentiels et le dumping. La FTC 
est habilitee a ramener les prix ace qu'ils etaient avant la constitution du 
cartel et a assujettir les profits illegaux a des surtaxes. 

Quelque restrictive que soit la loi antitrust japonaise, les cartels sont 
un prolongement du systeme collectif d'entraide du Japon et ils consti-
tuent donc un element endemique des pratiques commerciales (Hills, 
1983, p. 74). Le MITI a continue a contourner la loi antitrust en versant 
des encouragements a Ia rationalisation et en faisant adopter par la Diete 
(le Parlement) des lois qui permettent la creation de cartels dans les 
industries touchees par la recession. En 1962, le MITI a offert de ('aide 
aux chantiers navals, notamment des prets avec ajournement des inte-
rets, s'ils se reorganisaient en unites plus grandes. La loi de 1978 sur 
les industries en marasme structure! permet au MITI d'organiser une 
industrie en cartel afin de coordonner la compression de Ia capacite 
productrice. 

La reglementation des investissements strangers 
Le Japon est le seul pays industriel avance qui a continue a assujettir les 
investissements strangers directs a des restrictions rigoureuses durant 
l'apres-guerre. Ces reglements ne furent liberalises qu'au cours des 
annees 1970. Les investissements strangers ont ete entraves tout parti-
culierement dans les branches a forte croissance future, une categorie 
qui comprend aujourd'hui les telecommunications et les ordinateurs. 
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L'importation de la technologie est examinee ci-dessous dans le cadre 
de la politique en matiere de recherche et developpement. 

Les restrictions imposees aux investissements strangers com-
prenaient la designation du pourcentage du capital-actions que des 
strangers pouvaient posseder dans toute entreprise au sein de chaque 
industrie et la validation de chaque projet d'investissement. Cette va-
lidation etait soumise a certains criteres, notamment la limitation de la 
production et la nomination de Japonais au conseil d'administration des 
coentreprises. La liberalisation de ces restrictions fut entamee en 
reponse aux pressions internationales, y compris des entraves aux 
investissements japonais a I'etranger. En 1976, toute limitation a la 
participation etrangere dans les entreprises japonaises fut eliminee dans 
la plupart des industries, a ('exception du secteur minier ou elle fut 
limit& a 50 % du capital-actions ainsi que de ('agriculture, la foresterie, 
la peche et ('exploitation petroliere oil les investissements strangers 
furent severement restreints. Les projets d'investissement stranger doi-
vent encore etre valides, mais it s'agit habituellement d'une simple 
formalite. La presence etrangere dans l'economie a augments par suite 
de l'adoucissement des restrictions. 

La politique du developpement regional 
Le Japon a adopts des programmes de developpement regional dans 
deux buts : reduire l'ecart economique entre les travailleurs des 
grandes agglomerations de Tokyo, Osaka et Nagoya et ceux des autres 
regions, et reduire les pressions exercees sur les terrains disponibles et 
les ressources industrielles dans les grandes villes. Dans le cadre du 
programme de prets et d'encouragements fiscaux a I'investissement du 
ministere des Finances, l'Etat verse des fonds A la Societe de promotion 
industrielle regionale, organisme para-gouvernemental qui fut etabli 
pour accorder des prets a taux preferentiel aux entreprises qui 
reamenageaient dans les regions designees. Le MITI a designe environ 
3 000 endroits dans le cadre de ce programme. L'aide consentie varie 
selon le degre de concentration industrielle dans la region et selon son 
taux de croissance demographique. Les branches d'activite admissibles 
sont les industries manufacturieres, les reservoirs de petrole et 
l'amenagement de l'infrastructure. L'aide accordee, qui peut atteindre 
un maximum de 50 % du coat total, a pour objet l'acquisition ou la 
location de terrains, de batiments, d'outillage et de materiel neuf ou 
d'occasion, les frais de reinstallation, les indemnites de retraite et la 
formation de la main-d'oeuvre. 

La Societe de promotion industrielle regionale peut accorder un credit 
de relais a une societe qui est en train de reamenager ses installations et 
qui a besoin d'une avance en attendant qu'elle touche le produit de la 
vente du terrain libere. Ce credit de relais est assujetti a un seuil maximal 
de 80 % de la valeur du terrain a vendre. Lorsque l'entreprise ne par- 
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vient pas a vendre son terrain, la Societe peut l'acheter a la demande du 
vendeur et le revendre a des fins publiques. Les fonds affectes a ce 
programme ont diminue : en 1975, la Societe est intervenue dans vingt-
cinq relocalisations et sa participation globale s'elevait a 26,1 milliards 
de yens, tandis qu'en 1979, elle est intervenue dans vingt-six relocalisa-
tions et sa participation globale s'elevait a 18,8 milliards de yens (0cDE, 
1983a). Des subventions peuvent etre accordees aux villages et aux villes 
pour les inciter a accepter de nouvelles industries dans leur territoire; 
ces fonds peuvent etre affectes a l'amenagement d'equipements publics 
tels qu'un gymnase ou un hotel de ville. Le programme vise a indemniser 
les localites pour le bruit, la pollution et d'autres nuisances industrielles. 
Les entreprises qui relocalisent leurs installations sont exonerees de 
l'impot municipal sur les immobilisations, mais le gouvernement natio-
nal rembourse ce manque a gagner aux administrations locales. Ce 
programme d'allegement fiscal a wide environ 10 milliards de yens par 
annee au cours des annees 1970 (U.S. General Accounting Office, 1979). 
Les administrations locales au Japon n'offrent pas d'incitations fiscales 
pour attirer des industries comme le font les municipalites aux Etats-
Unis. 

La recherche et le developpement 
Le Japon n'a pas tarde a se rendre compte que l'adaptation structurelle 
de I'industrie etait une condition prealable a la croissance continue de 
son PNB, et it a reussi etonnamment a s'adapter au changement. Ce 
succes s'explique d'une part par la capacite du Japon a exploiter la 
recherche pure faite dans les universites et les gouvernements ameri-
cains et europeens, et d'autre part, par le fait que de grands projets 
nationaux de recherche appliquee sont appuyes par le gouvernement, 
mais executes dans le secteur prive qui s'empresse de mettre au point 
des applications commerciales. 

L'aide a l'innovation est reliee au role de protecteur que le MITI a joue 
aupres des industries de pointe a forte croissance. Durant l'apres-
guerre, le Japon a importe sa technologie sous la surveillance rigoureuse 
du MITI et du ministere des Finances car, ne pouvant pas se permettre de 
lourdes depenses en R-D, it s'est concentre sur l'importation et ('assi-
milation de la technologie des pays de I'Ouest. On estime qu'entre 1947 
et 1973, les technologies importees ont contribue 46 % de la croissance 
du PNB japonais (Hills, 1983). Les importations de technologie ont coote 
au Japon 3 milliards de dollars americains entre 1956 et 1972, tandis 
qu'au cours de la meme periode, ses exportations se chiffraient 
310 millions de dollars americains. Bien que depuis 1973, ses exporta-
tions de technologie l'emportent sur ses importations, le Japon a conlu 
2 076 accords d'octroi de licence en vue d'importer des technologies 
etrangeres en 1981, soit a peu pros le merne nombre qu'en 1971 lorsqu'iI 
en a conclu 2 007 (Lynn, 1983). Ainsi, le Japon demeure tributaire de ses 
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importations de technologie. En 1977, le Japon a fourni un huitieme des 
exportations mondiales a technicite avancee, mais ces produits 
reposaient en grande partie sur des technologies concues dans d'autres 
pays. 

Au Japon, la recherche et le developpement sont coordonnes par la 
Societe d'expansion de la recherche qui fut crede en 1961 dans le but de 
creer des technologies tres risquees. Bien que le coat de la recherche et 
du developpement soit supporte principalement par l'entreprise privee, 
le gouvernement joue un pole de soutien important en offrant des sub-
ventions, des prets et des allegements fiscaux. 

Les programmes japonais de recherche et developpement visent a 
promouvoir la recherche systematiquement au moyen de projets 
nationaux qui etablissent les priorites en matiere de recherche. Seize 
instituts de recherche sont affilies a l'Agence de technologie industrielle 
du MITI; ils organisent et pilotent de grands projets a long terme dans le 
but de creer des technologies systemiques qui se pretent a des applica-
tions commerciales telles que les avions a reaction a haute performance 
et le dessalement de l'eau de mer. Les projets s'etalent sur cinq a huit 
ans, ils peuvent coOter des centaines de millions de dollars et ils sont 
habituellement executes et finances conjointement par des groupements 
ad hoc de plusieurs grands laboratoires universitaires et industriels. 

Le gouvernement japonais utilise tout un eventail de stimulants pour 
appuyer la recherche et le developpement dans l'industrie en general. Le 
regime fiscal permet la deduction des depenses courantes en R-D du 
revenu imposable de l'annee au cours de laquelle les depenses sont 
engagees. Si ces depenses depassent le revenu imposable, elles peuvent 
etre amorties sur la vie utile de la recherche (McFetridge et Warda, 1983). 

Les depenses en immobilisations reliees a la R-D sont amorties sur la 
vie utile des biens d'equipement. L'annee d'imposition au cours de 
laquelle les biens sont achetes, ces depenses peuvent aussi etre admissi-
bles a un amortissement supplementaire special (McFetridge et Warda, 
1983). 

Un credit d'impot est offert depuis 1966. Ce credit est egal a 20 % de 
l'excedent des depense's courantes en R-D par rapport aux depenses 
engages l'annee 	elles furent le plus elevees depuis 1966. Il est 
egalement assujetti. un plafond de 10 % de !Imp& exigible. Il ne reduit 
pas les autres deductions consenties au titre de la R-D (McFetridge et 
Warda, 1983). 

En outre, le gouvernement japonais finance des travaux de R-D 
directement au moyen de subventions telles que des subventions de 
contrepartie. Dans le cadre de ce programme, le gouvernement verse 
aux groupements de petites entreprises, qui ne peuvent pas financer de 
nouvelles technologies elles-memes, une subvention egale au montant 
de leurs depenses. Par exemple, des fabricants de produits textiles 
peuvent utiliser la subvention pour mettre au point un systeme d'exploi- 
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tation integre verticalement afin de remplacer leur structure morcelee. 
Au mois d'octobre 1981, le MITI a annonce un projet visant la creation 
d'ordinateurs de la cinquieme generation a intelligence artificielle; ce 
projet cotitera un milliard de dollars americains et it sera etale sur dix 
ans. L'aide gouvernementale a la recherche et au developpement est a la 
hausse; cette tendance cadre avec la politique de restructuration indus-
trielle vers les industries d'intelligence. Un grand nombre des travaux de 
recherche portent sur la pollution de l'environnement, l'energie atomi-
que, l'informatique et l'aerospatiale. 

La politique d'adaptation 
Au Japon, des organismes gouvernementaux tels que le MITI ont beau-
coup influe sur le developpement de l'economie interieure. L'Etat a 
fourni des capitaux a des taux preferentiels, des allegements fiscaux pour 
maintenir les liquidites des entreprises, des encouragements a la recher-
che et au developpement et des encouragements a ('exportation. Imme-
diatement apres la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement a cred un 
marche interieur reserve et it a controle ses liens avec l'economie 
mondiale. Les defenseurs de la politique du developpement soutenaient 
que la politique gouvernementale peut transformer une avance tempo-
raire sur ses concurrents en une avance permanente, car la politique 
determine l'accumulation des ressources humaines et materielles qui 
sous-tendent les technologies de production (Zysman et Cohen, 1983). 
Ainsi, la politique gouvernementale a vise a clever le revenu reel en 
orientant les &placements des ressources vers leurs applications les 
plus productives. Des programmes ont etc adoptes dans ce contexte 
pour alleger les coats de ('adaptation structurelle supportes par les 
industries en declin. Le but premier du MITI est de regrouper l'industrie 
pour en accroitre la competitivite sans eliminer les producteurs mar-
ginaux, tout en decourageant la protection des industries vieillissantes et 
les investissements dans ces industries. L'orientation de la strategic 
s'est deplacee du protectionnisme a l'etablissement d'un marche libre 
reglemente. 

Loi sur les industries en marasme structurel 	Au mois de mai 1978, le 
Japon a adopte la loi sur les industries en marasme structurel pour 
permettre au MITI de parer a l'affaiblissement de la competitivite de 
certaines industries telles que l'aluminium et la construction navale, et a 
une crise du systeme bancaire, ere& par la surabondance de fonds 
disponibles aux fins d'investissement et par la penurie d'entreprises 
desireuses d'accroItre leur dette (Hills, 1983). Pour qu'une industrie soit 
admissible au programme du MITI qui lui permet de reduire sa capacite 
excedentaire en mettant certaines installations a la reforme ou en les 
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abandonnant temporairement, it faut que les deux tiers des producteurs 
de l'industrie en question presentent une demande au MITI et que le 
ministere designe l'industrie comme victime de marasme structurel. La 
loi autorise le MITI a constituer une industrie en cartel pour coordonner 
la compression de sa capacite productrice et a accorder des fonds pour 
alleger le coat de la reforme des installations. Pour chaque industrie 
designee, la loi exige que le ministere competent (habituellement le MITI 

, mais le ministere des Transports dans le cas de la construction navale) 
consulte les associations industrielles, les syndicate et les principaux 
creanciers tels que la Banque industrielle du Japon, et qu'il publie par la 
suite un plan de stabilisation. Le plan precise l'ampleur de la compres-
sion envisagee de la capacite productrice ainsi que les moyens qui seront 
utilises pour atteindre ce but. L'objet de la loi est que le MITI s'en 
remette a l'industrie concern& pour executer le plan de stabilisation, 
mais la constitution de cartels par le gouvernement est autorisee. De 
plus, la loi etablit un fond relevant du MITI et du ministere des Finances 
pour garantir des prets consentis par des banques privees aux entre-
prises en difficulte lorsque la mise a la reforme d'installations occasion-
nent de graves problemes financiers. Cette mesure vise a alleger les 
coats de la transition pour les entreprises qui sont les moins solides, tout 
en reconnaissant la necessite de poursuivre l'adaptation de l'industrie. 
La loi a pour but d'encourager les entreprises les moins competitives 
se retirer des industries en declin. Le programme de rationalisation 
cadre avec l'objectif premier des politiques industrielles japonaises qui 
est de garantir que les entreprises demeurent competitives durant la 
transition et la transformation d'une industrie tout en facilitant la sortie 
de ressources de l'industrie. 

La loi a aussi ses detracteurs : la Fair Trade Commission, les consom-
mateurs, des juristes et les entreprises qui ont du succes dans les 
industries designees. Ceux-ci estiment que c'est un moyen pour le 
gouvernement de maintenir les entreprises desuetes en affaires. Cepen-
dant, l'application de la loi s'inscrit dans la tradition japonaise de con-
certation parmi les agents economiques et elle n'est pas obli-
gatoire.Comme l'industrie craignait la domination du MITI, la loi ne peut 
etre appliquee dans un secteur que si les deux tiers des entreprises sont 
d' accord . 

En plus d'augmenter les facilites de credit, le gouvernement utilise des 
incitations fiscales pour aider l'industrie. Le programme de credits 
d'impot a l'investissement, etabli en avril 1979 (pour deux ans), visait les 
industries designees qui etaient touchees par des changements struc-
turels ou dont la rationalisation etait urgente. Un degrevement d'imp6t 
egal a 10 % du prix d'achat de I'outillage et du materiel etait consenti. 
Selon les previsions, les depenses fiscales au titre de ce programme 
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devaient atteindre 83 milliards de yens a la fin de l'exercice de 1980 
(0cDE, 1979d). 

Aide aux petites et moyennes entreprises 	La loi sur les mesures 
provisoires a l'intention des petites et moyennes entreprises fut adopt& 
en aout 1971 pour aider les firmes japonaises touchees par l'application 
de droits de douane preferentiels aux importations provenant de pays en 
vole de developpement. En regle generale, les petites entreprises sont 
tributaires des grandes societes qui dirigent les maisons de commerce 
qui commercialisent les exportations japonaises. Les petites entreprises 
peuvent recourir a la Societe de financement des petites entreprises, la 
Societe populaire de financement ou a la Societe de promotion des 
petites entreprises pour financer leurs programmes d'adaptation sous 
reserve de ('approbation de leur plan d'adaptation. De plus, le MITI aide 
les petites entreprises a &placer leurs ressources dans une autre indus-
trie si leur activite a diminue par suite de mutations du commerce, 
d'innovations technologiques, de 'Denudes de matieres premieres ou de 
l'application de reglements de securite ou de protection de l'environne-
ment. Les petites entreprises peuvent obtenir des prets A long terme sans 
interet ou a des taux preferentiels aupres des etablissements financiers 
susmentionnes qui sont affilies au gouvernement, ainsi que des prets 
garantis par le gouverment et des incitations fiscales. Les criteres 
d'admissibilite aux programmes de 1971 furent elargis en 1973; les entre-
prises sont maintenant tenues de faciliter Ia fabrication de produits a 
predominance d' intelligence. 

Le systeme d'aide a la gestion stable des petites et moyennes entre-
prises fut adopte en octobre 1978. Dans le cadre de ce programme, les 
societes regoivent des prets a long terme aupres d'etablissements finan-
ciers prives oil. Ia Societe de garantie du credit, un organisme d'Etat, 
depose les fonds du gouvernement central et des administrations publi-
ques locales. Ainsi, l'instrument de la politique industrielle que le gou-
vernement privilegie est I'octroi de prets aux entreprises en difficulte 
dans les industries en marasme. Les entreprises doivent utiliser ces 
prets pour reorienter leur activite et abandonner les creneaux en declin. 
Pour controler la realisation de ce but, le gouvernement exige que 
l'entreprise soumette un plan d'adaptation a son approbation avant que 
le pret soit consenti. 

La politique de l'emploi 
Les travailleurs dans les industries en mutation ont droit a des presta-
tions speciales dans le cadre de programmes de port& generale qui 
reposent sur le regime d'assurance-chomage. En decembre 1974, Ia 
port& de la loi sur ('assurance-emploi fut elargie de maniere a inclure 
un programme temporaire, rendu permanent en mai 1977, qui prevoit 
des prestations de recyclage, des subventions salariales et d'autres 
indemnites. 
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Dans le cadre d'un programme destine a eviter les licenciements, une 
compensation partielle des salaires des travailleurs designes est versee 
dans trente-trois industries en marasme structurel a la condition que 
l'employeur maintienne son effectif a son present niveau. En regle 
generale, les entreprises japonaises essaient de conserver leur personnel 
permanent et de le recycler lorsqu'elles doivent adapter leurs opera-
tions. En prevoyant l'octroi de subventions aux entreprises designees 
qui conservent leurs salaries en sureffectifs, la loi sur l'assurance-emploi 
favorise cette tendance en accordant de l'aide indirecte. Elle touche 
surtout les grandes entreprises car les petites entreprises n'ont pas les 
moyens de conserver leurs sureffectifs. 

L'aide gouvernementale aux entreprises est financee entierement au 
moyen de cotisations sociales prelevees aupres des employeurs qui 
possedent un effectif d'au moins cinq personnes. Cette cotisation cor-
respond a un pourcentage de la masse salariale brute de l'employeur. Du 
ler  avril 1975 au 31 mars 1976, 2,85 millions de travailleurs dans 5 848 
entreprises reparties dans 152 industries ont rect.) ces indemnites d'adap-
tation. Selon les calculs, le programme a sauve 300 000 emplois en 1975 
(U.S. General Accounting Office, 1979). Bien que ce programme ait 
tendance a retarder l'adaptation en retenant des ressources humaines 
dans des entreprises oil leur productivite n'est pas optimale, d'autres 
programmes ont ete concus pour favoriser la reaffectation de la main-
d'oeuvre aux industries en croissance. 

La loi de 1977 sur les mesures compensatrices d'emploi prevoit le 
versement de prestations supplementaires aux chomeurs dans les indus-
tries en difficulte designees. Les prestations regulieres d'assurance-
chomage correspondent a 60 % du salaire moyen, y compris les primes 
et la remuneration des heures supplementaires. La periode de prestation 
est en fonction de rage; elle est fixee a un maximum de quatre-vingt-dix 
jours pour les travailleurs de moins de 30 ans et a un maximum de trois 
cents jours pour les travailleurs de 55 ans ou plus. Dans le cadre du 
systeme d'aide a l'adaptation de la main-d'oeuvre, le gouvernement 
national verse des indemnites reduites aux chomeurs pendant quinze 
mois apres l'expiration de la periode reguliere de prestation. Le verse-
ment des prestations est habituellement lie a la volonte du travailleur de 
participer aux programmes de formation et de placement du gouverne-
ment. L'accent est place sur la formation et le placement et non sur 
le soutien des revenus. Par l'entremise du Fonds de stabilisation 
de l'emploi, cite en octobre 1977, le gouvernement subventionne une 
partie des salaires des travailleurs qui suivent des cours de formation 
professionnelle. 

La loi sur l'assurance-emploi prevoit aussi le versement d'indemnites 
de reinstallation aux chomeurs admissibles qui acceptent des emplois 
dans d'autres localites. Pour avoir droit a ces indemnites, le travailleur 
doit se presenter au Bureau de la securite d'emploi qui atteste son &at de 
chomeur. Le bureau essaie alors de lui trouver un emploi dans une autre 
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partie du Japon. Les chorneurs qui refusent des emplois que l'agence 
gouvernementale leur propose risquent de perdre leurs prestations. 

D'autres programmes prevoient l'octroi de subventions aux 
employeurs qui embauchent des travailleurs ages licencies ainsi qu'aux 
employeurs qui conservent leurs sureffectifs lorsque l'entreprise change 
de gamme de produits. L'entreprise recoit une partie des salaires payes 
et le remboursement de frais de recyclage pendant la periode de re-
equipement et de recyclage. Le programme est finance a partir des 
cotisations sociales des employeurs. 

Le regime d'assurance-chomage de base et ces programmes comple-
mentaires visent a avancer, plutot que retarder, l'adaptation structurelle 
de l'industrie. Les prestations sont reliees a la participation des travail-
leurs aux programmes de recyclage; ces liens de dependance constituent 
tine incitation a reaffecter des ressources humaines aux secteurs dyna-
miques. Par ses programmes de placement et de formation, le gouverne-
ment peut reaffecter des travailleurs des industries en declin aux indus-
tries en essor, et ce sur une echelle nationale. Puisque cet objectif est 
incorpore dans le regime d'assurance-ch6mage, le gouvernement peut 
reclasser les travailleurs touches par les mutations structurelles des 
economies nationale et mondiale (Ramseyer, 1981). 

Les determinants politiques et institutionnels de la politique 
industrielle 

L'economie du Japon a evolue d'un etat de profond sous-developpement 
apres la Seconde Guerre mondiale a une position mondiale dominante 
dans le creneau des produits a technicite avancee. Ce succes est attri-
buable en partie a la creation &fiber& d'une economic avancee grace au 
pilotage de la politique industrielle. Une tradition de concertation et de 
communications libres minimise les conflits dans ('execution de la politi-
que (mais pas necessairement dans sa formulation). La philosophie et les 
institutions economiques et politiques du Japon permettent une grande 
coherence dans le developpement industriel. Pempel (1982, p. 139) decrit 
la prise de decision au Japon comme la convergence de l'industrie, du 
systeme financier et de la bureaucratie. La politique reflete les interets 
de cette coalition conservatrice. 

Les responsables des politiques disposent d'un ensemble complexe 
d'objectifs communs qui sont les fruits de la recherche d'un consensus. 
La politique industrielle s'est concentree sur la croissance par une 
adaptation rapide aux changements technologiques, a la rationalisation 
et a la transformation sectorielle (Campbell, 1984). La lutte contre 
l'inflation et le bien-titre social sont venus en second lieu. Le regime de 
securite sociale du Japon est plutot simple, car les entreprises ont 
traditionnellement offert des avantages sociaux qui comblent les insuffi-
sances du regime public et qui dissipent les revendications sociales 
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durant le processus d'adaptation industrielle. Les avantages sociaux 
qu'offrent les entreprises comprennent notamment une aide au loge-
ment , un regime d'assurance-sante et une aide au transport. Les 
aiguillons qui ont pousse les Japonais a « rattraper » les pays industriali-
ses sont le pragmatisme et le sentiment de vulnerabilite internationale. 
L'industrie a ete protegee par des barrieres tarifaires traditionnellement 
elevees, une legislation antitrust qui permet la concentration d'entre-
prises pour realiser des economies d'echelle, et par une reglementation 
restrictive des investissements strangers. Une fois le marche interieur 
sature, les exportations etaient encourages agressivement. Ainsi la 
politique japonaise etait fond& sur le principe de l'etablissement et du 
maintien d'une avance dynamique sur ses concurrents; son succes est 
tel que des industries « naissantes » qui, au debut, comportaient un 
degre moyen de capital et de main-d'oeuvre sont devenues des industries 
d'intelligence. 

Bien que les depenses publiques constituent un faible pourcentage du 
PNB en comparaison du ratio dans la plupart des pays studies, le 
gouvernement japonais exerce une forte influence sur l'economie. La 
formulation des politiques au Japon est marquee par l'acceptation tradi-
tionnelle de l'intervention de l'Etat dans l'economie avec la participa-
tion active d'autres agents economiques et politiques. Le gouvernement 
et l'entreprise participent tous les deux A la designation des creneaux qui 
offrent des possibilites exceptionnelles de croissance, au &placement 
des ressources dans ces branches d'activite et a l'execution des pro-
grammes d'adaptation (Ramseyer, 1981). Avec la collaboration de 
l'entreprise, le gouvernement a lui-meme formule les objectify struc-
turels critiques de la politique economique nationale et it n'a pas laisse 
cette definition aux segments de l'industrie qui exercent la plus grande 
influence politique, comme cela s'est produit dans les systemes plus 
pluralistes. Une tradition corporatiste, plutot que pluraliste, a conduit a 
une methode d'elaboration des politiques qui est axee sur le consensus 
et dont le principe directeur est l'etablissement et le maintien d'une 
avance sur ses concurrents internationaux. 

Le Japon n'echappe pas a la prise de mesures ad hoc qui sont oppor-
tunes sur le plan politique, tout particulierement dans les domaines de 
l'agriculture et des textiles qui sont des clienteles importantes du parti 
liberal-democrate, le parti politique predominant depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Dans l'ensemble, toutefois, la politique industrielle 
japonaise a adopts une approche pragmatique a l'encouragement, plutOt 
qu'a la prevention, de l'adaptation. A cette fin, la politique japonaise a 
pour cibles le taux d'investissement et l'organisation des producteurs, le 
developpement technologique et le commerce exterieur (Magaziner et 
Hout, 1981). Les associations patronales, les organisations ouvrieres 
(dans une certaine mesure), le systeme bancaire et la bureaucratie jouent 
des roles importants dans la formulation de la politique. 
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Le role des organisations ouvrieres 
Les syndicats ne disposent pas d'entrees efficaces aupres du gouverne-
ment et l'exclusivite de leurs liens avec les partis qui ne sont pas au 
pouvoir les a gravement defavorises (Stockwin, 1975). Le parti liberal-
democrate, a orientation conservatrice, est retie A la grande entreprise et 
a l'industrie agricole et it est moins dispose a s'interesser aux preoccupa-
tions des travailleurs. L'influence des syndicats est limit& en raison de 
leurs liens avec le parti socialiste du Japon et le parti socialiste-demo-
crate. Bien que seulement 35 % de la population active soit syndiquee, 
les syndicats sont constitues par entreprise et ils groupent souvent le 
personnel de direction ainsi que les travailleurs. Les salaires sont fixes 
chaque armee au printemps. Les greves sont rares, car les travailleurs 
s'identifient a leur entreprise et parce que les primes sont reliees a la 
rentabilite et le militantisme ouvrier risque de les compromettre. Le 
sentiment de fidelite a l'entreprise est renforce par le regime d'emploi 
vie, Nenko. Bien que le regime s'applique a moins de la moitie de la 
population active (les femmes et la plupart des travailleurs dans les 
petites entreprises en sont exclus), c'est une importante mesure de 
securite d'emploi. Lorsqu'une recession frappe, les travailleurs a temps 
partiel sont licencies en premier et l'entreprise evite de renvoyer des 
membres permanents de l'effectif, quitte a les muter dans un autre 
service a l'interieur de la firme plutot que de les licencier. Ce regime peut 
imposer aux grandes entreprises l'obligation onereuse de conserver des 
travailleurs en sureffectifs, mais it ameliore la mobilite de la main-
d'oeuvre a l'interieur des entreprises et accroit la flexibite du systeme du 
travail. 

Le role des associations patronales 
Le Japon compte quatre federations principales qui representent les 
entreprises dans leurs rapports avec les ministeres du gouvernement. 
Collectivement, elles groupent entre la moitie et le tiers de l'ensemble 
des industries et elles peuvent ainsi internaliser les pertes de bien-titre 
provoquees par les politiques d'adaptation. Leur influence est attribua-
ble a ('importance de leurs effectifs, a leur personnel permanent tres 
habile eta leurs liens avec les hommes politiques. Les associations 
industrielles s'interessent aux politiques qui visent des secteurs particu-
liers et elles se chargent habituellement de leur mise en oeuvre (Ouchi, 
1984). Les dirigeants de ces associations siegent aux commissions con-
sultatives du MITI. Les petites entreprises ont traditionnellement tits en 
position d' inferiorite car l'association patronale numero un, le 
Keidonren, represente la grande entreprise et un petit nombre de grandes 
societes dominent presque toutes les associations industrielles. 
Toutefois, a mesure que la grande entreprise perd de son homogeneite 
par suite des apports de capitaux strangers et des divergences d'interets 
entre les industries en declin et les industries dynamiques, la petite 
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entreprise comble les vides. Le parti liberal-democrate tente de plus en 
plus d'elargir sa base de partisans et it recherche l'appui de la petite 
entreprise en adoptant des mesures comme le systeme de 1978 d' aide A la 
gestion stable des petites et moyennes entreprises. 

Le role des banques 
L'industrie japonaise se finance principalement au moyen de prets ban-
caires; le capital-actions ne correspond qu'a 20 % des investissements 
(Zysman, 1983). Les grandes entreprises sont organisees a l'interieur 
d'un consortium bancaire autour des societes de fiducie et des banques 
municipales (les treize grandes banques commerciales) qui octroient le 
quart de tous les prets consentis par les etablissements financiers du 
Japon; l'une d'entre elles est la «banque principale » de l'entreprise. 
Chaque consortium bancaire possede une societe de commerce qui agit 
comme intermediaire dans l'achat de biens et services a l'etranger et 
dans leur vente au Japon, et vice versa. Des prets sont accordes plus 
facilement aux entreprises qui sont reliees au consortium. La « banque 
principale » collabore a la reorganisation d'une entreprise en difficulte 
en contrOlant la gestion du debiteur et en imposant des compromis aux 
autres creanciers a l'interieur du consortium. De plus, les banques 
peuvent detenir des actions dans des societes non financieres, leurs 
administrateurs peuvent sieger aux conseils d'entreprises avec les-
quelles elles font affaire et elles peuvent affecter temporairement leurs 
employes aux entreprises de leurs clients; ces mesures renforcent les 
liens entre les banques et leurs clients industriels. 

Les banques sont reliees au gouvernement par l'entremise de la 
Banque du Japon a l'interieur d'un systeme qui permet dans une certaine 
mesure au gouvernement d'utiliser le credit comme un instrument de sa 
politique. La Banque du Japon, qui releve du ministere des Finances, 
prete de l'argent aux banques municipales qui, a leur tour, accordent des 
prets a l'industrie. Le ministere des Finances peut parfois exercer des 
pressions sur les banques en leur indiquant quels projets elles devraient 
appuyer, une proposition que les banques rejettent rarement. Les ban-
ques ont besoin de la collaboration du gouvernement lorsqu'elles depas-
sent leur credit et elles accepteront les conseils de l'Etat. Le systeme 
bancaire repose ainsi sur les interets communs des banques et du gou-
vernement, les banques jouant un role important comme intermediaires 
entre l'Etat et l'industrie. 

La bureaucratie japonaise 
La bureaucratie japonaise est marquee par des Hyalites et des conflits. 
Le MITI et le ministere des Finances, les deux ministeres les plus 
importants en matiere de politique industrielle, poursuivent souvent des 
buts contradictoires. Cependant, les rapports entre la bureaucratie et le 
conseil des ministres, qui sont domines par les technocrates, ont contri-
bue a l'orientation strategique a long terme de la politique japonaise. 
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L'institution la plus importante dans la formulation de la politique est 
le MITI. Il est chargé de l'organisation de I'industrie, de l'adaptation aux 
mutations industrielles, de la gestion du commerce exterieur, de I'appro-
visionnement de I'industrie en matieres premieres et en energie, et de la 
gestion de domaines particuliers tels que la petite entreprise (C. Johnson 
1982). Pour executer son mandat, le MITI dispose d'un vaste arsenal, y 
compris des incitations fiscales, les lois antitrust et des mesures spe-
ciales en matiere de prets. Cependant, ses programmes structurels, qui 
ont porte principalement sur la rationalisation et la concentration des 
entreprises, peuvent etre restreints par la Fair Trade Commission qui 
applique la loi antitrust. De plus, les budgets du MITI doivent etre 
sanctionnes par le ministere des Finances. 

L'influence que le MITI exerce sur l'industrie provient du systeme de 
« pilotage administratif ». Les cadres du ministere communiquent avec 
le patronat au sein des commissions consultatives du ministere aux-
quelles siegent des representants des entreprises et des universites. Les 
nouvelles orientations politiques sont etudiees dans le cadre d'une serie 
de conferences qui garantissent un echange officiel d'information et qui 
permettent aux technocrates et aux dirigeants d'entreprise d'adopter 
une demarche progressive et sensible a la conjoncture pour elaborer les 
politiques. Le patronat estime que le pilotage administratif, un element 
fondamental de ses rapports avec le gouvernement, est justifiable et 
dans son interet a long terme. 

Le ministere des Finances etablit les politiques monetaires et fiscales 
et it dirige l'etablissement des budgets du gouvernement ainsi que la 
perception des impOts. Puisque les principaux instruments de la politi-
que industrielle sont des postes budgetaires directs, toute politique doit 
etre soumise a l'approbation du ministere des Finances. Le Bureau des 
finances du ministere dirige le plan de prets et d'investissement qui 
affecte des fonds publics,  A des branches d'activite industrielle par 
I'entremise de societes d'Etat, telles que la Banque de developpement 
du Japon, qui offrent des prets et des subventions. C'est un instrument 
puissant dont le gouvernement dispose pour moduler les flux monetaires 
dans l'economie. 

La politique industrielle de la France 

Les caracteristiques economiques 

Rendement general 	Le rendement economique de la France, mesure 
par le taux de croissance de son PIB depuis 1960, est demeure fort par 
rapport a celui de la plupart des pays etudies (tableau 3A-1). En France 
comme dans les autres pays etudies, la croissance du PIB a ralenti 
sensiblement au cours des annees 1970. 
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Le tableau 3A-2 revele que l'accroissement de l'emploi a ete relative-
ment faible au cours des vingt dernieres annees. Par ailleurs, le 
tableau 3A-1 indique que le taux de chomage frangais depuis 1960 s'est 
situe dans la moyenne par rapport a la plupart des autres pays etudies. 

Entre 1960 et 1977, les hausses des prix a la consommation furent 
moyennes en comparaison de celles des autres pays etudies, mais depuis 
1978, elles sont relativement elevees. En France comme dans les autres 
pays etudies, ce fut la flambee des prix a la consommation au cours des 
annees 1970, mais contrairement a revolution des prix dans la plupart 
des autres pays etudies, la progression des prix a la consommation n'a 
pas ralenti sensiblement en France au cours des annees recentes. Entre 
1960 et 1961, le taux de croissance de la productivite a diminue, bien que 
jusqu'en 1980, la France se classait au tableau d'honneur a ce chapitre. 

Le tableau 3A-3 montre qu'entre 1960 et 1982, la formation brute de 
capital fixe, exprimee en pourcentage du PIB, a augmente legerement 
jusqu'en 1976 puis diminue legerement par la suite. Cet indicateur se 
situe dans la moyenne par rapport aux chiffres correspondants des 
autres pays etudies. 

Composition du PIB/PNB 	Les apports relatifs de l'agriculture et des 
industries manufacturieres au P1B de la France en 1980 se rapprochent de 
ceux de la plupart des pays etudies (tableau 3A-4); les industries man-
ufacturieres comptaient pour 25 % du PIB (George, 1983), tandis que 
l'agriculture correspondait a 4 % du PIB (Bureau de statistique de 
l'ONU, 1981). Par contre, ces deux secteurs renfermaient un pourcentage 
de l'emploi plus eleve en France que dans les autres pays etudies; les 
industries manufacturieres employaient 30 % de ('ensemble de la popu-
lation active (0CDE, 1982a), tandis que l'agriculture en employait 8 % 
(Organisation internationale du travail, 1983). 

Le tableau 3A-5 indique que l'apport relatif des depenses publiques 
au PNB en 1960 etait plus eleve en France que dans tous les autres pays 
etudies. En 1980, ce pourcentage etait encore relativement eleve. Le 
ratio des prestations d'aide sociale aux depenses publiques de consom-
mation a augmente de 1960 a 1979, et au cours de cette periode, it fut le 
plus eleve parmi les pays etudies. 

Ouverture 	Le tableau 3A-6 revele qu'en 1972, Ies exportations et les 
importations frangaises, exprimees en pourcentage du PIB, depassaient 
celles de la plupart des pays etudies. Par ailleurs, en 1982, la part des 
exportations dans le PIB etait plus petite en France que dans la plupart 
des pays etudies, tandis que les importations demeuraient relativement 
plus elevees. 
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Entre 1972 et 1982, les exportations frangaises ont diminue tres legere-
ment, passant de 17,2 % a 17,1 % du P1B, tandis que les importations ont 
augmente de 16,4 % a 21,4 % du P1B. La France, comme l'Australie, est 
pass& d'un excedent a un deficit de sa balance commerciale. Les Etats-
Unis, le Royaume-Uni et la Suede ont affiche des deficits commerciaux 
en 1972 ainsi qu'en 1982. Le deficit commercial de la France en 1982, 
exprime en pourcentage du P1B, fut le plus eleve parmi ces pays. 

Le tableau 3A-7 montre qu'entre 1960 et 1981, la part de la France 
dans les exportations de produits manufactures des pays developpes 
economie de marche est demeuree constante et qu'elle se situait dans la 
moyenne par rapport a la plupart des pays studies. 

Regime tarifaire 	Le droit de douane moyen que la France impose sur 
les produits industriels (qui est celui de la CEE) est comparable a celui du 
Canada, mais it est superieur a ceux des Etats-Unis, du Japon et de la 
Suede (tableau 3A-8). 

Investissements strangers 	La France a rect.) un pourcentage relative- 
ment mince de l'ensemble des capitaux importes par les pays deve-
loppes a economie de marche (tableau 3A-9). Ce pourcentage a aug-
mente entre 1967 et 1978, mais it est demeure faible par rapport aux 
autres pays studies. Les exportations francaises de capitaux, en pour-
centage de tour les capitaux exportes par les pays developpes a econo-
mie de marche, ont diminue entre 1967 et 1978. En 1967, la France etait 
un exportateur net de capitaux, tandis qu'en 1978, ses exportations 
etaient egales a ses importations. 

Le tableau 3A-10 revele que l'apport de capitaux strangers en France, 
mesure en pourcentage de la formation brute de capital fixe, a augmente 
entre 1961 et 1979, bien que ce pourcentage soit demeure moyen par 
rapport aux autres pays studies. Les donnees sur les investissements 
strangers directs indiquent que la France suit la tendance generale a une 
diminution des investissements strangers dans le secteur secondaire et a 
un accroissement des investissements dans le secteur tertiaire (Mytelka, 
1985). 

Les entreprises dont plus de 20 % des actions sont detenues par des 
strangers comptaient en France pour 27,8 % de la production et 19 % de 
I'emploi en 1975 (tableau 3A-12). Ces pourcentages sont &eves par 
rapport aux chiffres correspondants au Japon et ils sont comparables aux 
chiffres correspondants en RFA. 

Le tableau 3A-13 revele que parmi les branches d'activite economi-
que etudides, un grand nombre sont fermees aux investissements stran-
gers a cause de la presence de monopoles publics ou prives, notamment 
le telephone, le telegraphe, les postes, les communications interna-
tionales, le transport ferroviaire, la radiodiffusion et la telediffusion, le 
tabac, le gaz, l'electricite, l'energie atomique et (comme it est precise 
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dans la note en bas du tableau) les explosifs, les allumettes et divers 
services publics. Le nombre de branches d'activite ainsi fermees aux 
investissements strangers est &eve par rapport a la situation dans la 
plupart des pays studies et tout particulierement aux Etats-Unis, en RFA 

et au Japon. 

Concentration 	La concentration des entreprises est legerement plus 
faible en France qu'aux Etats-Unis, mais la situation frangaise est 
comparable a celle de la RFA (tableau 3A-14). La concentration est plus 
forte en France que dans la plupart des pays studies dans les industries 
de la cigarette, des bouteilles en verre, du beton, de la siderurgie, des 
refrigerateurs et des accumulateurs, tandis qu'elle est moyenne ou plus 
faible dans d'autres industries (tableau 3A-15). 

Propriete publique 	La presence de l'Etat dans les grandes industries 
examinees est forte en France en comparaison de la plupart des pays 
studies; seul le Royaume-Uni affiche un degre de propriete publique plus 
&eve dans ces branches d'activite (tableau 3A-1). L'Etat est present 
dans presque toutes les industries, sauf la construction navale. En 
France, l'Etat possede 50 % de l'industrie de l'automobile et 75 % de la 
siderurgie, alors que dans la plupart des pays studies, ces industries 
appartiennent entierement a des entreprises privees. 

Recherche et developpement 	En France, en 1977, les depenses brutes 
en recherche et developpement correspondaient a 1,8 % du FIB, soft un 
pourcentage semblable a ceux de la Suede et du Japon, mais inferieur a 
ceux des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la RFA, et superieur a celui 
du Canada et de l'Australie (tableau 3A-16). Les depenses de la France 
en R-D, mesurees en pourcentage de son PIB, ont augments legerement 
entre 1973 et 1979 (Science Statistics Centre, 1983). L'apport relatif du 
gouvernement aux depenses en R-D est legerement plus bas en France 
que dans la plupart des pays studies. Par ailleurs, la participation du 
gouvernement a l'execution des travaux de R-D est plus forte en France 
qu'aux Etats-Unis, au Japon et en RFA, mais elle est plus faible qu'au 
Canada et en Australie. L'entreprise privee execute un pourcentage 
&eve de la recherche et du developpement. 

Disparites regionales 	Les disparites regionales en France s'etalent de 
la Bretagne et du Midi-Pyrenees, les regions les plus pauvres, a Paris, la 
plus riche (tableau 3A-17). Les inegalites interregionales, mesurees par 
le coefficient de Gini, sont plus importantes en France que dans la 
plupart des pays studies; seul le Canada &passe la France a cet egard. 
Le coefficient de Gini indique, toutefois, que ces desequilibres ne sont 
pas considerables. 
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LES INSTRUMENTS ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 
INDUSTRIELLE 

L'aide a !'exportation 

Les politiques francaises d'aide a l'exportation visent a accroitre indi-
rectement Ia competitivite des exportations francaises; elles sont utili-
sees au lieu d'instruments classiques comme le tarifdouanier. Entre 1975 
et 1977, le gouvernement francais a finance directement le commerce 
exterieur (au moyen de credits a long terme et de subventions d'interet 
general) pour la somme de 10 milliards de francs, soit pres de 2 % de la 
valeur globale des exportations en 1977 (Green, 1981a). Des subventions 
indirectes a l'exportation sont accordees par l'entremise du systeme 
bancaire (principalement le Credit national) et par l'entremise d'agences 
de credit telles que la Compagnie francaise d'assurance pour le 
commerce exterieur (COFACE). Pour les entreprises qui entreprennent 
d'accroitre leurs ventes a l'etranger d'un montant précis, l'aide gouver-
nementale distribuee par l'intermediaire de la COFACE peut atteindre un 
maximum de 70 % du cout de la capacite productrice ajoutee. En 1977, la 
COFACE a depense 3 milliards de francs en lignes de credit subvention-
nees. La Banque francaise du commerce exterieur joue un role sembla-
ble; elle a consenti des credits a moyen eta long terme qui sont passes de 
11,7 milliards de francs en 1970 a 57,1 milliards de francs en 1977 (Green, 
1981a). Le gouvernement francais accorde aussi des « credits mixtes 
qui sont un amalgame de credits commerciaux et d'aide au developpe-
ment et qui sont destines aux pays en voie de developpement. L'expor-
tation d'usines clefs en main aux pays en voie de developpement est 
aussi une pratique en France. En 1977, ces ventes d'usines se chiffraient 
a 26 milliards de francs et elles comptaient pour le tiers des exportations 
francaises de biens d'equipement. Les usines sont habituellement ven-
dues a des conditions preferentielles et elles peuvent conduire a des 
reexportations dans certaines branches telles que Ia siderurgie. 

L'aide francaise a l'exportation est orient& fortement vers l'Europe 
de !'Est et les pays en voie de developpement. En 1978, 24 % des credits 
consentis par la COFACE etaient destines a l'Europe de l'Est et 29 % aux 
pays en voie de developpement. De plus, en 1977, 74 % des ventes 
d'usines sont allees aux pays en voie de developpement (Green, 1981a). 

La politique de la libre concurrence 
La politique francaise en matiere de concurrence est le produit de 
certaines orientations incoherentes. Bien que le gouvernement francais 
ait cherche a tenir le pouvoir monopolistique en bride en adoptant une 
loi rigoureuse sur la concurrence en 1977, it continue a favoriser la 
concentration d'entreprises au moyen d'encouragements fiscaux en rai-
son du besoin de restructurer l'industrie francaise. La France ne pos-
sede aucune tradition antitrust. De fait, par l'adoption d'une politique 
qui vise a encourager Ia creation de grands groupes industriels, l'Etat 
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croit preconiser la concurrence (Suleiman, 1975). Le gouvernement 
souligne la valeur positive des grandes entreprises qui s'ameliorent et it 
est porte a ne pas tenir compte de leur capacite de reduire la concurrence 
par l'exercice d'un pouvoir monopolistique. Par ailleurs, la reglementa-
tion des prix permet peut-titre de concilier la concurrence et le pouvoir 
oligopolistique; ces mesures interdisaient aux entreprises francaises 
d'accumuler des profits eleves, mais elles furent abandonnees en 1978 et 
1979. 

Dans l'etablissement d'objectifs, la politique industrielle francaise a 
eu tendance a differencier entre la concurrence internationale et la 
concurrence interieure en accordant plus d'importance A la premiere. La 
politique des « champions nationaux 0, la recherche de prestige interna-
tional et d'autonomie nationale manifeste dans la politique du commerce 
exterieur, et le regime de l'economie concert& qui favorise les represen-
tants de la grande entreprise revelent tous la primaute accord& aux 
grandes entreprises industrielles (Suleiman, 1975). 

La politique francaise en matiere de concurrence renferme donc deux 
orientations contradictoires. La loi adopt& en juillet 1977 contient de 
nouvelles mesures destinees a renforcer les mecanismes du marche. Au 
moyen d'un systeme d'avis facultatifs signalant les ententes ou les 
operations de concentration, la loi regit la concentration des entreprises, 
la creation de cartels illegaux et les abus de positions dominantes sur le 
marche. Lorsqu'aucun avis n'est presente, le president de la Commis-
sion de la concurrence ou le ministre des Affaires economiques peut 
ordonner une enquete; par contre, lorsqu'un avis est presente, une 
enquete est men& automatiquement. Des criteres quantitatifs ont ete 
adoptes pour examiner les fusions qui entravent probablement la con-
currence et pour dank les entreprises dominantes qui tombent sous le 
regime de la loi. Les fusions et les acquisitions sont controlees lorsque le 
chiffre d'affaires global des entreprises concernees sur le marche inte-
deur durant Farm& civile qui a precede la transaction &passe 40 % de 
la consommation interieure dans le cas de produits ou de services 
semblables ou substituables ou 25 % de la consommation interieure 
dans le cas de produits differents ou non substituables (0cDE, 1979b). 

L'entreprise publique 
En France, la nationalisation est le produit logique d'une tradition tres 
interventionniste. La premiere nationalisation francaise, celle de 
l'industrie du tabac, eut lieu sous le regne de Louis xiv. De nombreuses 
industries cies furent nationalisees apres la Seconde Guerre mondiale 
seulement et construites avec des deniers publics. L'ancien president, 
Charles de Gaulle, a nationalise le constructeur d'automobiles Renault, 
Air France, les charbonnages, l'electricite et le gaz, les grandes societes 
d'assurances et les banques de compensation. Le gouvernement du 
president Mitterrand a procede a une autre serie de nationalisations qui 
reposent sur deux presupposes : l'investissement du secteur public est 
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le moteur qui permettra de realiser le plein emploi, et l'extension de la 
propriete publique permettra aux decideurs de compter sur l'appui d'un 
secteur public elargi dans l'execution de la politique economique du 
gouvernement. La presence de l'Etat dans le secteur secondaire est 
pass& de 15 % en 1981 a 32 % en 1982, pourcentages calcules en fonction 
du chiffre d'affaires (Ardagh, 1982). 

Les motifs qui ont pousse le gouvernement a nationaliser des indus-
tries peuvent etre qualifies de pragmatiques, plutot qu'essentiellement 
ideologiques. Le president Mitten-and a nationalise des constructeurs 
d'adronefs militaires, des fabricants de produits electroniques ainsi que 
les banques d'affaires et les banques de depots que le president de Gaulle 
avait laissees au secteur prive. Les acieries, Usinor et Sacilar, furent 
nationalisees pour empecher leur faillite qui etait assuree. Avec ces 
nationalisations, la France a cherche a proteger sa souverainete dans des 
secteurs qu'elle juge cies (Hayward, 1982). 

La recherche et le developpement 
Dans une perspective historique, le bilan de la France est riche du cote 
innovation, mais pauvre du cote application. Les chercheurs en sciences 
pures des universites et du Centre national pour la recherche scientifique 
meprisent les applications commerciales de leurs travaux. La politique 
en matiere de recherche et de developpement est marquee par le role 
predominant du secteur public, la designation de «gagnants » dans les 
industries strategiques qui recevront une assistance speciale, et par 
l'institutionnalisation d'une conception morcelee et fonctionnelle de Ia 
creation de produits (Zysman, 1977). 

Le gouvernement estime que le role de la recherche et du developpe-
ment dans l'economie est d'accelerer la transmission d'idees de l'etape 
de la recherche vers ('execution d'un projet concret. Le financement des 
travaux de R-D est articuld autour d'un modele hierarchique d'innova-
tion qui semble indiquer que ('innovation procede par bonds commen-
cant avec la recherche fondamentale, passant par le developpement puis 
s'epanouissant en production. Par consequent, les firmes doivent se 
structurer sur ce modele morcele et fonctionnel pour negocier avec 
l'Etat en vue d'obtenir de l'aide. La planification strategique est donc de 
Ia planification politique. II est donc inevitable que dans la creation de 
produits, les firmes s'interessent moins a l'efficience de leur organisa-
tion qu'a la coordination de leur structure avec celle de l'Etat qui est 
centralise et specialise par fonction. Les imperatifs de l'efficience indus-
trielle ne concordent pas avec les problemes relies a la negociation 
d'aide financiere aupres du gouvernement francais. Les firmes sont donc 
en position affaiblie dans le marche parce qu'elles se sont tournees vers 
l'Etat. 

Les buts de l'Etat dans le domaine de la recherche et du developpe-
ment sont non seulement techniques, mais, de toute evidence, politi-
ques aussi. La Delegation a la recherche scientifique et technique 
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(DGRST), qui releve du ministere de l'Industrie, verse de l'aide a la 
recherche et au developpement industriels dans le cadre de programmes 
qui constituent une tentative deliberee d'intervention de la part du 
gouvernement (Zysman, 1977). L'aide que la DGRST accorde n'est pas 
enorme; elle a verse au total 950 millions de francs a l'ensemble de 
l'industrie depuis 1966. Comme precise precedemment, l'apport relatif 
du gouvernement au financement de la recherche et du developpement 
en 1977 etait legerement plus bas en France que dans la plupart des pays 
etudies. Depuis 1980, le gouvernement a augmente les credits qu'il 
affecte a l'aide a la recherche et au developpement, et ce budget est 
maintenant coordonne par le nouveau ministere de la Recherche et du 
Developpement. Par suite des nationalisations du president Mitterrand, 
la participation des entreprises publiques a la recherche et au developpe-
ment dans le secteur industriel est pass& de 26 % a 53 % (Ardagh, 1982). 
Le role de I'Etat en tant que bailleur de fonds et executant a donc pris 
plus d'ampleur. 

Les mecanismes de presentation et d'examen des demandes relient 
l'octroi de l'aide a l'execution de la politique industrielle. Les services 
d'etudes des entreprises doivent presenter un sommaire confidentiel de 
leur programme de recherche au ministere du Developpement industriel 
et scientifique, au ministere de la France et au secretaire d'Etat 
I'Economie et aux Finances. (Cette procedure changera peut-titre sous 
le nouveau ministere de la Recherche et du Developpement.) Les deci-
sions financieres ne sont pas simplement des decisions techniques; elles 
sont prises a la fin par le gouvernement qui les coordonne avec les 
objectifs de sa politique industrielle. 

L'aide a la recherche et au developpement est concentree dans les 
branches dynamiques de l'economie. En regle generale, les entreprises 
dominantes dans ces secteurs regoivent une part disproportionnee de 
cette aide. Cette tendance s'explique du fait que des cadres dirigeants de 
ces entreprises, par exemple le president ou le directeur de la recherche, 
siegent aux commissions chargees de repartir l'aide prevue dans le cadre 
des programmes de la DGRST. Quatre-vingt-dix pour cent des fonds 
affectes au programme d'action concert& en electronique vont aux 
laboratoires des entreprises qui sont representees au sein des commis-
sions (Zysman, 1977). En France, la politique est enracin& dans la 
recherche et le developpement. 

L'Agence nationale pour la valorisation de la recherche (AN VAR) est 
I'autre organisme public chargé de l'execution de la politique du gouver-
nement en matiere d'innovation. L'ANVAR disposait d'un budget de 
400 millions de francs en 1979 qu'elle devait distribuer a des entreprises 
pour la realisation de projets précis. Toute entreprise qui possede un 
effectif de moms de deux cents personnes peut obtenir une subvention 
dont le montant est egal a 25 % de ses depenses externes en recherche et 
developpement, jusqu'a concurrence d'un million de francs par armee. 
Un pret remboursable pouvant atteindre 50 % du coot de la creation de 
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nouveaux produits ou procedes est offert aux entreprises a toute etape 
du processus d'innovation; it est remboursable uniquement si l'innova-
tion est un succes. Le pret est consenti par l'intermediaire des banques, 
mais les fonds viennent de la Caisse nationale des marches d'Etat. 
L'ANVAR est une agence decentralisee; elle se compose de delegations 
regionales qui correspondent grosso modo aux trente zones economi-
ques de la France. Lorsque Ia subvention d'innovation est inferieure a 
500 000 F, la delegation regionale peut I'autoriser. 

La promotion active du developpement technologique dans les indus-
tries << ties » est un des grands volets de la politique industrielle de la 
France. Bien que la port& de programmes comme celui du renforce-
ment strategique lance en 1980 ne se limite pas a I'octroi d'aide a la 
recherche et au developpement, ce volet en constitue un element de 
premiere importance. La France a designe six creneaux strategiques 
dans lesquels elle juge essentiel de percer, sans quoi les consequences 
pourraient etre lourdes pour l'avenir. II s'agit de ('exploration sous-
marine (la recherche de gisements petroliferes et mineraux), Ia bureauti-
que, l'electronique de consommation, Ia robotique, Ia bio-industrie et le 
materiel d'economie d'energie. (Le CODIS s'interesse aux memes indus-
tries.) L'aide consentie a ces industries vise notamment les etudes de 
creation de produits. En fevrier 1981, 10 milliards de francs en aide a Ia 
recherche et au developpement ont ete affectes a Ia bio-industrie pour 
permettre aux entreprises de ce secteur de prendre de l'extension au 
cours des cinq annees a venir. L'intervention a pour but d'appuyer les 
initiatives des entrepreneurs dans les creneaux designes comme 
. gagnants ». 

Le regime fiscal francais prevoit la deduction des depenses courantes 
en R-D du revenu imposable de l'annee au cours de laquelle les depenses 
sont engagees. Les pertes d'exploitation peuvent etre reportees pendant 
cinq ans. Si les depenses en R-D sont traitees comme des << depenses de 
formation », elles peuvent etre deduites l'annee au cours de laquelle 
elles sont engagees ou elles peuvent etre reportees sans limite de temps 
(McFetridge et Warda, 1983). 

Les depenses en immobilisations reliees a Ia recherche et au develop-
pement sont amorties sur la duree economique des immobilisations. 
Cinquante pour cent du coat de certains biens d'equipement peut etre 
adult l'annee de leur acquisition, le solde etant amorti selon la methode 
habituelle; cette mesure ne s'applique qu'aux petites entreprises qui ne 
sont pas dominees par des firmes cotees en Bourse. 

Les entreprises qui font de Ia recherche et du developpement ont droit 
a une deduction egale a 10 % du coat des investissements admissibles, y 
compris le materiel scientifique et de recherche, a Ia condition que le 
materiel ait une vie utile de trois ans. Cette deduction ne reduit pas les 
autres degrevements autorises. 
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La politique du developpement regional 
La politique du developpement regional est executee a l'interieur de 
ministeres decentralises, bien qu'un role plus important soit progres-
sivement confie aux organismes regionaux dans l'elaboration et l'execu-
tion de la politique. La Delegation de I'amenagement du territoire 
(DATAR) possede des representants dans les trente regions ecoomiques. 
Les programmes frangais de developpement regional visent a retablir 
requilibre economique entre Paris et les regions ainsi qu'entre la region 
A l'est de Paris et l'Ouest, le Sud-Ouest, le Massif central et la Corse, des 
regions peu industrialisees. Un but plus general est de retablir l'equilibre 
entre les regions dotees d'une seule industrie vieillissante, comme la 
Lorraine oh. la  siderurgie est concentree, et les regions plus diversifiees. 
Pour realiser cet objectif, l'Etat s'en remet principalement a la DATAR 
qui elabore et met en oeuvre un regime d'aide visant la decentralisation, 
la conversion et le developpement des activites industrielles et tertiaires 
dans l'ensemble de la France. Les programmes de la DATAR mettent 
l'accent sur les projets qui creent des emplois, reprenant ainsi le but du 
plein emploi qui fait partie de la politique industrielle. 

La DATAR regoit des fonds du ministere des Finances pour executer 
ses programmes tels que la prime au developpement regional. Le mon-
tant de la prime consentie varie selon la region et le nombre d'emplois 
cites. Les entreprises situees dans le Massif central, certaines parties de 
l'Ouest, en Alsace et en Lorraine peuvent recevoir 25 000 F pour chaque 
nouvel emploi cree, sous reserve d'un plafond correspondant a 25 % de 
la somme investie, impots exclus. L'expansion de l'entreprise doit 
provoquer une hausse de l'emploi de 30 % ou de cent personnes, et le 
projet doit etre termine dans un alai de trois ans. Dans l'Ouest et le Sud-
Ouest , la prime offerte est de 20 000 F par emploi jusqu'a concurrence 
de 17 % de l'investissement total, tandis que dans le Nord, l'Est et le 
Sud-Est, elle est de 15 000 F par emploi jusqu'a concurrence de 12 % de 
l'investissement total. Chaque demande est etudiee separement et cette 
analyse comprend une evaluation detainee d'autres aspects industriels 
et financiers du programme. Le processus est done tres lent, ce qui 
risque de dissuader des demandeurs eventuels. 

La creation en septembre 1978 du Fonds special d'adaptation indus-
trielle (FSAI) destine a faciliter la conversion des regions dominees par 
des industries en declin severement touchees par la recession a permis a 
l'Etat d'aider les regions en marasme tout en tenant les brides par 
1 'octroi de prets participatifs. Des subventions sont accord& s aux 
societes qui construisent de nouvelles urines dans les regions en ma-
rasme telles que la Lorraine ou dans les centres de la construction navale 
que sont Dunkerque, Marseilles et Nantes. Le FSAI est administre par 
un comite modele sur le CIASI. Son administration a marque un tournant 
dans la formulation de la politique car I'octroi de subventions dans le 
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cadre du programme n'est pas lie a la creation d'emplois, un objectif qui 
avait toujours ete un pivot de la politique du developpement regional. 
Les investissements dans la region doivent etre finances au moyen de 
prets et de subventions pouvant atteindre 50 % du coat total du projet. 

Le FSAI a cite les prets participatifs qui sont des prets a long terme 
(de 17 a 20 ans) et a taux d'interet preferentiel, remboursables unique-
ment si ]'entreprise atteint un seuil de rentabilite indique. Une des 
lacunes dans ce programme d'aide est la surestimation de ce seuil de 
rentabilite par les entreprises afin de retarder le remboursement de leurs 
prets. Le pret est incorpore dans le capital de Ia societe jusqu'a son 
&Mance et it donne ainsi a l'Etat une participation sans droit de vote 
dans des societes privees. Les prets participatifs sont devenus un outil 
important de la politique que le CIASI et d'autres comites utilisent 
comme arme anticrise. 

D'autres mesures de developpement regional comprennent le pro-
gramme d'aide a Ia decentralisation dans le cadre duquel une entreprise 
qui reamenage ses installations a l'exterieur de la region parisienne peut 
se faire rembourser 60 % des frais de demantelement, de transport et 
d'assemblage. Dans le cadre des programmes PLAT (prime de localisa-
tion d'activites tertiaires) et PLAR (prime de localisation d'activites de 
recherche), des subventions sont accordees en proportion du nombre 
d'emplois tertiaires ou de recherche cites a l'exterieur de la region 
parisienne. Dans les regions les plus touchees par le marasme, le pro-
gramme d'Aide speciale rurale financera la creation des trente premiers 
emplois dans certaines entreprises, par exemple les entreprises touristi-
ques, situees dans des regions qui comptent moins de vingt habitants par 
kilometre cane et qui constituent des zones moins favorisees selon la 
definition de la CEE. 

Les subventions versees dans le cadre de ces programmes sont tits 
selectives, et la plupart des entreprises ne beneficient pas de toutes leurs 
modalites. La condition de la creation d'emplois est une grande entrave 
A 1 'obtention d'aide; elle reduit effectivement le montant de l' aide 
accord& aux entreprises de capital. Les responsables des politiques ont 
preconise I'octroi de subventions plutot que les depenses fiscales car ils 
ont suppose que les entreprises auraient besoin d'aide immediate au 
moment de leur etablissement puisque leur marge brute d'autofinance-
ment est probablement reduite. Dans cette conjoncture, des subven-
tions sont peut-titre le moyen le plus efficace d'influencer Ia localisation 
d'une entreprise. 

La politique francaise du developpement regional comprend aussi 
I ' utilisation d' antistimulants. Les entreprises qui s'implantent dans 
('agglomeration parisienne doivent payer une penalite sous forme d'une 
taxe annuelle de 400 F par metre carre de locaux administratifs et de 
200 F par metre carre de locaux industriels. En moyenne, cette taxe 
augmente le coat de ('implantation en region parisienne de 10 %. 
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Les programmes de developpement regional de la France ont reussi 
&placer des investissements de la region parisienne vers les provinces. 
Alors que l'Ouest recevait 15 % des investissements industriels en 1960, 
cette proportion atteignait 40 % en 1973 (0CDE, 1973a). L'emploi indus-
triel a aussi augmente de 25 % dans l'Ouest entre 1961 et 1971 (ocDE, 
1976b). Le nombre d'emplois dans la region parisienne a diminue de 5 % 
depuis 1962, alors qu'entre 1954 et 1962, cette region a accueilli un tiers 
de tous les emplois cites. Ces pertes d'emplois dans la region parisienne 
en faveur des provinces auraient peut-titre lieu sans l'intervention de 
l'Etat car les salaires sont plus bas dans les regions defavorisees. 

La politique de l'emploi 
La France a cherche a accroitre la mobilite de la main-d'oeuvre comme 
mesure preventive afin de faciliter l' adaptation de la main-d'oeuvre aux 
mutations industrielles. Une loi adopt& en 1971 integre la formation 
professionnelle dans l' education permanente. Toutes les entreprises qui 
ont signe une entente de formation sont tenues d'accorder des conges de 
formation a tous les travailleurs qui en font la demande, a la condition 
que les heures d'absence ne depassent pas 2 % des heures travaillees 
durant annee. Le gouvernement verse des allocations de formation aux 
travailleurs de plus de 18 ans, qui ont ete licencies ou dont les emplois 
sont menaces, et a ceux qui veulent se qualifier pour de nouveaux 
emplois dans les secteurs en croissance. Les participants ne touchent 
aucunes prestations d'assurance- chOmage pendant leur stage de forma-
tion, mais ils regoivent des allocations pouvant atteindre 120 % du 
salaire minimum. Le ministere du Travail execute ce programme par 
l'entremise de l'As sociation pour la formation professionnelle des 
adultes (AFPTA) dont la direction se compose d'un nombre egal de 
representants du gouvernement, des salaries et des employeurs. Les 
employeurs contribuent plus d'un pour cent de leurs frais de personnel 
annuels a la formation, un chiffre qui est a la hausse. 

Le but premier de la politique frangaise en matiere de main-d'oeuvre 
est le plein emploi. Cette politique s'est heurtee parfois a l'objectif de 
l'efficience economique qui commande la suppression des emplois exce-
dentaires. Des representants de la siderurgie ont soutenu que la per-
petuation des difficultes de l'industrie est attribuable en partie a la 
politique de l'emploi du gouvernement qui empeche une rationalisation 
adequate. Apres les manifestations ouvrieres de mai 1968, le gouverne-
ment a adopte une loi qui rend les licenciements difficiles. Les entre-
prises frangaises ne peuvent pas licencier de travailleurs sans preavis et 
le delai de preavis est fonction du nombre de travailleurs qui seront 
licencies. Elles doivent consulter leur comae d'entreprise, compose de 
representants des syndicats et des travailleurs, pour etudier la necessite 
et l'ampleur des suppressions d'emplois, et elles doivent obtenir I'auto-
risation du ministere du Travail pour licencier des travailleurs. Le pro- 
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gramme de chomage partiel est une solution de rechange au probleme 
des sureffectifs. Le principe du programme est le suivant : le coat des 
sureffectifs doit etre supports par l'ensemble des travailleurs et non 
seulement par un certain nombre. Dans le cadre de ce programme, les 
travailleurs regoivent 50 % de leur salaire normal pour le nombre total 
d'heures de travail perdues en dega de quarante heures par semaine, 
mais aucun salarie ne peut etre remunere pour plus de quatre cents 
heures au total pendant toute la duree du programme. Le gouvernement 
paie 90 % du coot du programme si l'employeur convient de suspendre 
tout licenciement pour encore six mois. Le ministre du Travail doit 
etablir la necessite du programme. 

Les salaries en sureffectifs peuvent recevoir des prestations d'assu-
rance-chomage. Si le salarie a travaille pendant six mois, ses prestations 
peuvent atteindre 60 a 75 % de son salaire precedent et it peut les 
recevoir pendant cinquante-deux semaines. Les petits salaries peuvent 
recevoir jusqu'a 90 % du salaire minimum. Si le salarie a travaille 
pendant moms de six mois, ses prestations sont egales a 40 % de son 
salaire precedent. Le regime d'assurance-chomage est universel et 
l'admissibilite n'est pas reliee au versement prealable de cotisations. 
Avant les modifications apportees au regime en juillet 1979, un chomeur 
pouvait recevoir des prestations uniquement s'il avait verse des cotisa-
tions suffisantes. Pour favoriser les retraites anticipees et ainsi creer des 
emplois, les travailleurs Ages de 60 ans peuvent recevoir des prestations 
d'assurance-ch6mage auxquelles un complement est ajoute pour attein-
dre 80 % du salaire net precedent, et ce jusqu'a rage de 65 ans lorsque 
les regimes de retraite habituels prennent la releve. 

La reglementation des investissements strangers 
La politique frangaise en matiere d'investissements strangers est un 
amalgame d'incitations et de restrictions. Tous les investissements 
strangers directs sont soumis a un examen, bien que ceux qui provien-
nent des autres pays de la CEE doivent simplement etre signales au 
prealable au ministre de l'Economie et ne peuvent etre bloques que pour 
des raisons d'assainissement de la balance des paiements. Les inves-
tissements provenant de pays non membres de la CEE doivent etre 
autorises au prealable par le ministre de l'Economie, que l'investisseur 
soit une societe francaise sous dependance etrangere ou un non-resi-
dent. Les projets d'investissement sont evalues en fonction de leur 
apport a l'accroissement de la production, de I'emploi, des exportations 
et de ('innovation. L'approbation des projets est souvent une question 
delicate qui entraine des conflits entre les bureaucraties. En regle gene- 
rale, le ministere des Finances est favorable aux investissements stran-
gers car ils aident a assainir la balance des paiements. La DATAR 
preconise aussi les investissements afin de creer des emplois dans les 
regions en difficulte. Par contre, les ministeres du Developpement indus- 
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triel et de la Defense preconisent des « solutions rationales » et s'oppo-
sent aux investissements strangers. Dans cette lutte, le dernier mot 
appartient habituellement a la Direction du Tresor si le conflit n'atteint 
pas le palier de la haute direction. Les investissements strangers directs 
sont interdits si en raison du montant d'argent en question ou d'autres 
facteurs, la transaction serait particulierement prejudiciables aux inte-
rets de la France (Christelow, 1979). 

Dans l'ensemble, les investissements strangers sont bien accueillis 
dans les regions en marasme et dans les industries en croissance, mais la 
domination etrangere est anatheme. Le gouvernement a parfois subven-
tionne des entreprises conjointes franco-etrangeres, telles que le con-
structeur d'ordinateurs cii, afin de restreindre ou de reduire le role des 
entreprises etrangeres a 100 %. (cii Honeywell Bull est un constructeur 
d'ordinateurs cree par la fusion de la Compagnie Honeywell Bull, qui est 
sous dependance americaine, et de la Compagnie internationale pour 
l'informatique, une societe frangaise.) La politique francaise en matiere 
d'investissements strangers est donc tres pragmatique et la seule con-
trainte est le souci de l'autonomie nationale, un imperatif qui est com-
mun a tous les volets de la politique industrielle. 

Les determinants politiques et institutionnels de la politique 
industrielle 

La politique industrielle francaise est le produit de conflits politiques 
portant sur la designation des occasions a exploiter et des « victimes » 
qui en supporteront le coilt (Zysman, 1977, p. vii). L'intervention de 
l'Etat dans l'economie repose non seulement sur des motifs economi-
ques, mais aussi sur des visions de prestige et d'autonomie nationale. 
Une politique industrielle tres interventionniste, qui cherche a utiliser 
des instruments capables d'influer directement sur la prise de decision 
industrielle au niveau de l'investissement, est la consequence logique de 
la tradition politique francaise. L'Etat est le symbole de l'autorite, et 
une autorite jugee suffisamment neutre pour agir dans !Inter& general. 
Dans un pays ou les racines de l'industrialisme sont directement politi-
ques et 00 l'industrialisation a pris une orientation antimarche, con-
servant un grand nombre des institutions et des groupes sociaux de 
l'economie traditionnelle, la politique industrielle a ete formulde de 
maniere a isoler l'industrie du marche et a minimiser le risque afferent a 
la concurrence. 

La France a pris recemment des mesures pour renforcer les meca-
nismes du marche, en supprimant la reglementation des prix par exem-
ple, et les responsables des politiques visent a faciliter la croissance 
industrielle en combinant les rouages du marche et ('intervention de 
l'Etat. Cependant, l'avancement vers une economie efficiente et com-
petitive demeurera sans doute entrave par les industries, y compris les 
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plus dynamiques, qui se tourneront vers l'Etat pour proteger leurs 
positions dans le marche. L'Etat dispose d'instruments puissants dont 
sa haute main sur le systeme financier et son quasi-monopole du credit 
ne sont pas les moindres. 

Les associations patronales et ouvrieres et la planification 
francaise 
Dans le cadre de la planification, l'Etat et la grande entreprise se sont 
associes pour creer le regime de l'economie concertee, lequel comprend 
un processus officiel de,negociation et de consultation. L'acceptation du 
role paternaliste de l'Etat transcende les considerations ideologiques 
(puisque la France fut gouvernee par une coalition centre-droite de 1958 
a 1981) et elle est le point de depart de l'economie concert& , cette 
association de l'Etat et de l'entreprise de laquelle les salaries sont 
exclus. L'entreprise, qui ne possede pas d'organisation-cadre autre que 
le Conseil national du patronat francais (CNPF), une association a struc-
ture vague, etait represent& par les associations commerciales ou les 
grandes entreprises elles-memes. Les representants des ouvriers etaient 
exclus du processus. La concertation etait un moyen efficace pour l'Etat 
de recueillir des renseignements et elle a equipe les responsables des 
politiques pour mieux soutenir le pari de l'adaptation. La collaboration 
avec le secteur prive a aussi legitime le processus, bien que l'exclusion 
des syndicats ait provoque des conflits. Les syndicats soutenaient que le 
plan national du CNPF etait trop oriente vers le developpement indus-
triel a l'exclusion de preoccupations sociales. Une tradition de liens 
faibles entre l'Etat et les syndicats et le morcellement des syndicats 
n'ont pas favorise la socialisation des coats de l'adaptation. Les syn-
dicats francais sont faibles et divises et ils sont souvent incapables de 
resister a l'entreprise. Seulement 23 % de la population active est syndi-
quee en France, tandis que la moyenne de la CEE est de 43 %. La 
politique industrielle est le resultat de negociations a l'interieur de 
('association des elites de la bureaucratie, des partis politiques et du 
patronat qui ont frequente les memes ecoles et qui partagent le but d'une 
economie frangaise avancee, mais ordonnee. Le Plan national, cet 
heritage d'une tradition de gouvernement centralise et puissant, etait 
autrefois le produit de ce processus et une tentative de prise de decision 
strategique a moyen terme, mais aujourd'hui le processus de son elabo-
ration est plus important que sa fonction d'encadrement de la politique. 

La « deplanification », c'est-a-dire le demantelement d'institutions de 
planification, le retrecissement de la port& du Plan national et un retour 
au liberalisme economique, fut amorcee par le premier ministre 
Raymond Barre apres les elections legislatives de mars 1978 et la defaite 
de la gauche. La reglementation des prix fut supprimee en septembre 
1968 et une reforme de la legislation fiscale a encourage les placements 
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en Bourse. Le gouvernement cherchait a souligner le role des indi-
cateurs du marche plutot qu'a intervenir directement. La Commission 
de la planification, qui avait joue un role de premier plan dans la formula-
tion de la politique, fut remplacee par le Conseil general de planification 
(cGP) qui a pratiquement abandon& le processus de concertation. Le 
CGP est un organisme politique qui se compose du President, du Premier 
ministre, du ministre des Affaires economiques et financieres, du minis-
tre du Travail et de l'Emploi ainsi que du Commissaire a la planification. 
Autrefois, les planificateurs etaient, du moms en principe, independants 
du gouvernement; aujourd'hui, ils ne font plus partie du noyau central de 
l'administration publique frangaise. Le gouvernement frangais a adopte 
une approcfie plus souple a l'economie; it coordonne ses politiques par 
l'entremise d'agences bureaucratiques au lieu d'essayer d'elaborer une 
strategie nationale coherente. 

Le systeme bancaire 
Le declin du Plan fut accompagne d'un &placement de la politique 
economique vers l'octroi d'une aide plus selective a l'industrie sous le 
concept des plans sectoriels, abandonnant le developpement industriel 
general. L'Etat frangais dispose d'instruments puissants pour orienter 
l'aide selective qu'il accorde, y compris sa domination du systeme 
bancaire. Il tire son influence sur le systeme financier de la propriete 
publique d'etablissements financiers, de compagnies d'assurances et 
des caisses d'epargne ainsi que de la faiblesse des marches financiers. II 
existe une longue tradition de participation des banques privees a la 
creation et la gestion d' entreprises, et les banques d'affaires sont experi-
mentees dans la reorganisation des industries. Les banques jouent un 
role vital comme intermediaires dans la reorganisation des industries. 
Elles possedent souvent des actions dans des firmes et it leur est difficile 
de se desengager lorsque la firme est en difficulte. L'Etat n'encourage 
pas le desengagement puisqu'il preconise la participation des banques 
la gestion des crises (Dyson et Wilks, 1983). Les intermediaires spe-
cialises qui relevent du Tresor, tels que le Credit national, le Fonds de 
developpement economique et social (FDES) et la Banque frangaise 
pour le commerce exterieur (BFCE), sont devenus les principaux inter-
venants dans l'organisation des fonds des nouvelles entreprises et dans 
le sauvetage et la restructuration des entreprises en difficulte (Cohen et 
collaborateurs, 1982). La domination de l' Etat sur l'affectation des cap-
itaux influence peut-titre les decisions financieres du secteur prive puis-
que l'industrie frangaise recoit 80 % de ses capitaux d'etablissements 
financiers publics (Zysman, 1977). C'est a la Direction du Tresor, 
l'interieur du ministere des Finances, qu'il incombe d'appliquer les 
mesures d'intervention financiere telles que les primes au developpe-
ment regional. 
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L'execution de la politique 
La tradition administrative centralisee et autoritaire de la France a 
()dente l'economie vers Paris, la nature politique de la prise de decision 
industrielle a contraint les entreprises a s'interesser a la politique de 
l'Etat autant qu'a l'efficience du marche, et la faiblesse du mouvement 
ouvrier, qui est exclu de l'elaboration de la politique, a permis aux elites 
du gouvernement et du patronat de dominer la selection des politiques 
industrielles. 

Le Comite interministeriel pour le developpement des industries 
strategiques (coDis) fut cite en 1979 dans le but d'orienter les strategies 
de developpement de six industries strategiques. La competitivite inter-
nationale dans les secteurs de pointe est le motif de l'intervention, et les 
industries doivent 'etre tournees vers l'exportation. Le gouvernement 
s'attend a ce que les firmes augmentent leur part du marche interieur 
ainsi que leur part du marche mondial. 

Le CODIS reunit les ministres du Budget, de l'Economie et de l'Indus-
trie et du Commerce, et it est preside par le premier ministre. 11 n'a pas 
de budget distinct, mais it peut mobilises les mecanismes d'intervention 
dont les ministres economiques disposent. Son outil est la passation de 
. marches de developpement . entre l'Etat et une entreprise particu-
liere; ces marches precisent les objectify de rendement, tels que le 
volume des exportations, que l'entreprise doit realiser pendant la duree 
du marche (de trois a quatre ans habituellement). En retour, l'Etat 
fournit de l'aide sous la forme notamment de primes a l'exportation, de 
commander publiques et du contingentement des importations. Par 
I'entremise du CODIS, l'Etat peut piloter le developpement industriel en 
intervenant directement dans les decisions financieres des entreprises. 
En janvier 1981, dix projets avaient ete designes et avaient recu environ 
1,5 million de francs (Green, 1983). Le CODIS s'inscrit dans la politique 
industrielle traditionnelle de la France qui est celle des creneaux. 

La politique industrielle de I'Allemagne federate 

Les caracteristiques economiques 

Rendement general 	Le taux de croissance du PIB de la RFA a diminue 
depuis le debut des annees 1970 en conformite avec la tendance generale 
dans les autres pays etudies (tableau 3A-1). 11 fut legerement inferieur 
aux taux de croissance de la plupart des autres pays etudies, sauf de 1960 
A 1962 et de 1978 a 1980 lorsqu'il les a &passes. 

Le tableau 3A-2 indique qu'entre 1960 et 1982, la RFA a enregistre la 
plus faible croissance de l'emploi parmi tousles pays etudies; de fait, elle 
a perdu des emplois dans ('ensemble. Par contre, le tableau 3A-1 revele 
que la RFA a joui d'un des taux de chomage les plus bas entre 1964 et 
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1982. La hausse du taux de chOmage au cours des annees 1980 n'a pas ete 
aussi marquee en RFA que dans la plupart des autres pays etudies. 

Entre 1960 et 1983, les hausses des prix a la consommation furent 
faibles en RFA en comparaison des autres pays etudies. La RFA a suivi la 
tendance generale a la flambee des prix a la consommation au cours des 
annees 1970 eta la moderation des hausses au cours des annees recentes. 

Le taux de croissance de la productivite de la RFA a diminue depuis 
1960, mais it demeure eleve par rapport a ceux de la plupart des pays 
etudies. II fut relativement faible en 1981 seulement. 

Le tableau 3A-3 indique que la formation brute de capital fixe, 
exprimee en pourcentage du PIB, a diminue legerement en RFA entre 
1960 et 1982, mais qu'elle se situait dans la moyenne par rapport aux 
autres pays etudies. 

Composition du PIB/PNB 	En 1960, les industries manufacturieres 
constituaient un pourcentage sensiblement plus eleve du PIB en RFA que 
dans les autres pays etudies (tableau 3A-4). En 1981, la RFA conservait 
cette avance; seul le Japon avait un secteur secondaire qui contribuait un 
pourcentage egal au PIB. Entre 1960 et 1981, I'apport relatif du secteur 
secondaire au PIB a progresse legerement en RFA tout comme au Canada 
et aux Etats-Unis, alors qu' il a augmente beaucoup au Japon. Par 
ailleurs, I'apport relatif du secteur secondaire a I'emploi global a 
diminue legerement en RFA entre 1956 et 1981, mais il a diminue beucoup 
plus dans les autres pays etudies. Le Japon est le seul pays oil rapport du 
secteur secondaire a l'emploi a effectivement augmente. 

En RFA, comme dans la plupart des pays etudies, I'apport du secteur 
primaire, des mines et du batiment au PIB a diminue, tandis que celui des 
services publics et du secteur tertiaire a augmente. 

Le tableau 3A-5 revele que les depenses publiques, exprimees en 
pourcentage du PNB, furent relativement elevees en 1960 et 1979. Le 
ratio des prestations d'aide sociale aux depenses de consommation du 
gouvernement a diminue legerement de 1960 a 1979, mais il est demeure 
eleve par rapport a ceux de la plupart des pays etudies. 

Ouverture L'ouverture de reconomie ouest-allemande au 
commerce exterieur, mesuree par I'apport des exportations et des 
importations au FIB, a augmente de 1972 a 1982, et elle etait forte par 
rapport a la situation dans la plupart des pays etudies (tableau 3A-6). 

De 1972 a 1982, les exportations de la RFA sont passees de 21,6 % 
26,6 % du PIB et les importations sont passees de 19,9 % a 23,4 % du 
FIB. La RFA a conserve un excedent commercial, tout comme le Japon, 
et en 1982, son excedent fut plus eleve que celui du Japon, exprime 
en pourcentage du PIB. L'excedent commercial de la RFA, en pourcen-
tage du PIB, a augmente au cours de la derniere decennie. 
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Le tableau 3A-7 revele qu'entre 1960 et 1981, la part de la RFA dans les 
exportations de produits manufactures des pays developpes a economie 
de marche a diminue legerement, mais que la RFA demeure en tete du 
tableau d'honneur a ce chapitre. 

Regime tarifaire 	Le droit de douane moyen de la RFA sur les produits 
industriels imposables (qui est celui de la CEE) est comparable a celui du 
Canada, mais plus eleve que ceux des Etats-Unis, du Japon et de la 
Suede (tableau 3A-8). 

Investissements strangers 	Les investissements strangers en RFA 
etaient faibles par rapport a ('ensemble des capitaux importes par les 
pays developpes a economie de marche au cours des annees 1960 
(tableau 3A-9). Les entrées de capitaux en RFA correspondaient a un 
pourcentage relativement bas des importations globales en 1967, mais ce 
pourcentage etait relativement plus eleve en 1978; entre 1967 et 1978, la 
RFA a enregistre la hausse des importations de capitaux la plus forte 
parmi tous les pays studies. Pour ce qui est des exportations de capitaux 
des pays developpes a economie de marche, la RFA comptait pour un 
pourcentage relativement faible du total en 1967 et un pourcentage 
relativement plus eleve en 1978; cette progression fut une des plus fortes 
parmi tous les pays studies. La RFA etait un importateur net de capitaux 
en 1967, mais un exportateur net de capitaux en 1978. Le ratio des 
exportations aux importations de capitaux etait relativement faible en 
1978. 

En pourcentage de la formation brute de capital fixe, les investisse-
ments strangers en RFA furent relativement faibles en 1960 et 1979. En 
1979, ce pourcentage etait un des plus bas parmi ceux des pays studies 
(tableau 3A-10). 

Le tableau 3A-11 montre que le secteur secondaire est le principal 
beneficiaire des investissements strangers en RFA. Le pourcentage des 
investissements strangers dans ce secteur a diminue entre 1972 et 1978, 
mais it est demeure eleve par rapport au pourcentage des investisse-
ments strangers dans ce secteur dans d'autres pays et par rapport aux 
investissements strangers dans les autres branches de l'economie ouest-
allemande. Comme dans la plupart des pays studies, le pourcentage des 
investissements strangers dans le secteur secondaire et les industries 
d'extraction a diminue, tandis que l'apport de capitaux strangers a 
augments dans le secteur tertiaire. 

En RFA, l'apport A la production des entreprises dont plus de 20 % des 
actions sont detenues par des strangers a diminue de 25,1 % en 1976 a 
21,7 % en 1978; au cours de la meme periode, leur apport a l'emploi est 
passé de 22,4 % a 16,8 % (tableau 3A-12). Ces chiffres pour l'annee 1978 
sont plus eleves qu'en France, mais moins eleves qu'au Japon. 
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Le tableau 3A-13 indique qu'un petit nombre seulement des branches 
d'activite examinees sont fermees aux investissements strangers a cause 
de monopoles publics ou prives; le telephone, le telegraphe, la radiodif-
fusion et la telediffusion sont les seules exceptions. Le nombre d'indus-
tries fermees aux investissements strangers est faible par rapport a la 
situation dans les autres pays studies, sauf les Etats-Unis et le Japon. 

Concentration 	En RFA, la concentration moyenne des entreprises 
est legerement moins grande dans ('ensemble qu'aux Etats-Unis eta peu 
pres egale a la situation en France (tableau 3A-14). Dans les branches 
d'activite examinees, la concentration moyenne est moins grande en 
RFA que dans la plupart des pays studies (tableau 3A-15). Elle est 
relativement moins grande dans les brasseries, le tissage, le raffinage du 
petrole et la fabrication du beton, mais elle est relativement plus forte 
dans la fabrication de bouteilles en verre et la fabrication de paliers 
antifriction. 

Propriete publique 	La presence de l'Etat dans les industries exami- 
nees est faible en RFA en,comparaison des autres pays europeens, mais 
elle est plus forte qu'aux Etats-Unis, au Japon, au Canada et en Australie 
(tableau 3A-1). L' Etat a des interets dans toutes les branches d'activite 
economique, sauf la siderurgie. Alors que l'electricite et le gaz appar-
tiennent exclusivement a l'Etat dans la plupart des pays studies, la 
participation de I'Etat a ces branches est seulement de 75 % et 50 % 
respectivement en RFA. De plus, tandis que les industries du petrole, de 
('automobile et de la construction navale appartiennent exclusivement 
des entreprises privees dans la plupart des pays studies, l'Etat est 
proprietaire de 25 % de chacune de ces industries en RFA. En putre, 
l'industrie du transport adrien est sous l'entiere domination de I'Etat en 
RFA, tandis que dans la plupart des pays studies, la propriete de cette 
industrie est mixte. 

Recherche et developpement 	Les depenses brutes en recherche et 
developpement, calculees en pourcentage du P1B, sont elevees en RFA 

par rapport a la plupart des pays studies (tableau 3A-16). Ce pourcen-
tage a augments de 1971 a 1979 (Science Statistics Centre, 1983). La 
participation du gouvernement au financement de la recherche et du 
developpement est legerement plus faible que dans la plupart des autres 
pays studies, sauf la France et le Japon. Le pourcentage des travaux de 
R-D execute par le gouvernement est tres bas; it se rapproche du pour-
centage correspondant aux Etats-Unis. Par ailleurs, le pourcentage de la 
R-D effectue par l'entreprise est tres &eve; it est comparable au pourcen-
tage correspondant aux Etats-Unis. 
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Disparites regionales 	Les inegalites regionales en RFA s'etalent des 
regions les plus pauvres de Schleswig-Holstein et de la Sarre aux regions 
les plus riches qui sont Hambourg, Breme, la Rhenanie-du-Nord-West-
phalie et Baden-Wurtemberg. Cependant, les disparites regionales, 
mesurees par le coefficient de Gini, sont relativement faibles. 

Les instruments et objectifs de la politique industrielle 

La politique du developpement regional 
En Allemagne federate, 49 % de l'aide gouvernementale aux industries 
est versee par le truchement des programmes de developpement 
regional qui sont finances a parts egales par le gouvernement federal et 
les Lander (Glissman et Weiss, 1980). L'orientation de ces programmes a 
ete deplacee; its visaient autrefois le soutien des entreprises, mais 
aujourd'hui its ont pour but d'accroitre la productivite et les investisse- 
ments. Tous les programmes sont ouverts aux entreprises etrangeres 
ainsi qu'aux entreprises allemandes. Au cours de la derniere decennie, 
le budget annuel moyen des programmes regionaux a ete de 4 milliards 
de dollars americains (dollars de 1980), soit 15 % du montant total des 
investissements industriels pendant cette periode (Magaziner et Reich, 
1983). L'aide est distribuee aux regions et non a des industries particu-
lieres, les regions de la Ruhr, de la Zone frontaliere orientate et de Berlin-
Ouest etant les principales beneficiaires. Du budget de 4,6 milliards de 
deutschemarks en 1984, Berlin-Ouest devait en recevoir 3,6 milliards a 
elle seule (The Economist, le 4 fevrier 1984, p. 1-30). 

Le Programme d'amelioration de la structure economique regionale 
(cree en octobre 1969) designe les regions les moins developpees en 
fonction de la penurie d'emplois, du revenu par habitant et de l'etat de 
l'infrastructure regionale. Le plan de 1977-1980 (le sixieme etabli dans le 
cadre du programme) prevoit le versement d'une prime a l'investisse- 
ment et ('execution de cette mesure est confiee au fist. La prime est 
accord& a tons les demandeurs qui satisfont aux exigences prevues par 
la loi et elle est libre de tout impot. Elle peut atteindre 10 % des depenses 
admissibles dans la Zone frontaliere orientate et 8,75 % des depenses 
admissibles dans les autres regions. L'entreprise beneficaire doit vendre 
regulierement plus de 50 % de ses biens et services a des clients de 
l'exterieur de sa region. 

Les entreprises situees dans la Zone frontaliere orientate ou a Berlin-
Ouest ont droit a des amortissements acceleres jusqu'a concurrence de 
40 a 50 % de la valeur des immobilisations. Cette mesure s'applique 
uniquement aux nouveaux investissements amortissables; en 1978, it a 
occasionne un manque a gagner de 885 millions de deutschemarks au 
gouvernement. 

Outre la prime a l'investissement, le gouvernement peut accorder une 
subvention discretionnaire a l'investissement. Le montant de cette sub- 
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vention est plafonne a 15 % des capitaux investis dans les regions qui 
affichent une croissance normale, a 20 % dans les regions situees assez 
pros de la frontiere orientale et a 25 % dans la Zone frontaliere (0cDE, 
1981b). Ces plafonds s'appliquent aux capitaux investis pour construire 
de nouvelles usines ou pour agrandir des installations existantes. Dans le 
cas de la reorganisation ou de la rationalisation des entreprises, la 
subvention est plafonnee a 10 % des investissements. Pour etre admissi-
ble a ce programme d'aide, un projet doit creer cinquante nouveaux 
emplois ou accroitre l'effectif de l'entreprise concern& de 15 %. Les 
biens produits doivent etre vendus dans plusieurs regions. 

Les demandes d'aide des associations industrielles doivent etre 
approuvees par une banque et la banque doit engager une partie conside-
rable des fonds requis. Cette condition confere un role important aux 
etablissements prives dans la prestation des programmes d'aide 
regionale. Si le ministere de I'Economie sanctionne le projet, l'aide 
gouvernementale prend la forme d'un pret consenti par la banque de 
l'entreprise concern& et garanti par le gouvernement; ('administration 
de l'investissement incombe au preteur du secteur prive (Yuill et Allen, 
1982). 

La politique de la libre concurrence 
La legislation antitrust de I'Allemagne federale, contenue dans la Loi de 
1958 contre les entraves a la concurrence, etait faible avant que des 
modifications y soient apportees en 1973,1976 et 1980. La domination du 
marche n'etait pas consider& comme nefaste en soi; seul l'abus de ce 
pouvoir etait condamne. Par consequent, la loi interdisait seulement 
('utilisation de pratiques commerciales abusives par les entreprises 
dominantes, par exemple Oiler ses concurrents (c'est-à-dire etablir des 
prix preferentiels) ou exploiter son pouvoir dominant sur le marche. La 
reforme de 1973 a transforms la legislation antitrust de la RFA qui a alors 
adopts ('interpretation americaine du pouvoir monopolistique et interdit 
non seulement l'abus de la domination du marche, mais son existence 
meme. La loi antitrust de la RFA est maintenant consider& comme la 
plus rigoureuse en Europe. 

Deux principes sous-tendent la politique allemande en matiere de 
concurrence (Hirsch, 1982). La cible de la legislation est la domination 
du marche et non la taille de l'entreprise. Le Bureau federal des cartels, 
qui est chargé de ('execution de la loi, peut donc bloquer une fusion 
uniquement si elle entrainerait une nouvelle domination ou une domina-
tion accrue du marche. La difficulte de prouver la domination du marche 
explique peut-etre pourquoi seulement deux fusions furent interdites 
parmi les Sept cent soixante-treize proposees entre 1970 et 1977 (Dyson, 
1982a). Le deuxieme principe est que, par definition, une fusion met en 
jeu au moins deux entreprises. La croissance interne n'est pas regle-
mentee, meme s'il en resulte un monopole du marche. Les entreprises 
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qui veulent se fusionner doivent en aviser le Bureau federal des cartels 
au prealable si l'une ou l'autre d'entre elles possede 20 % du marche 
avant ou apres la fusion, si les deux entreprises ont un chiffre d'affaires 
global de 500 millions de deutschemarks ou si leurs effectifs reunis 
comptent 10 000 personnel. Le Bureau federal des cartels a trois mois 
pour faire enquete et etablir la legalite de la fusion. Dans tous les autres 
cas, les entreprises concernees doivent aviser le Bureau de leur fusion 
apres le fait et le Bureau a un an pour examiner la fusion. Une fusion peut 
etre interdite en imposant de lourdes amendes, en gelant les actions ou 
en nommant un administrateur. Aucun correctif structurel n'est prevu 
toutefois pour retablir la libre concurrence par le dessaisissement si 
l'entreprise abuse de sa position dominante dans le marche (Schmidt, 
1983). La loi contient une « clause de sauvegarde » si le Bureau federal 
des cartels interdit une fusion; toutes les interdictions doivent etre 
sanctionnees par le ministre federal de l'Economie qui peut decider que 
la fusion est dans l'interet public. 

La politique de l'emploi 
L'aide A la main-d'oeuvre vise trois objectifs : le soutien du revenu dans 
le cadre du regime d'assurance-chomage; la mobilite geographique par 
le versement de subventions de reinstallation; et ('amelioration de la 
mobilite professionnelle dans le cadre de programmes de formation 
professionnelle et de recyclage. 

Le regime d'assurance-chomage est finance au moyen des cotisations 
des employeurs et des salaries qui sont prevues par la loi. Son execution 
incombe a 1'Institut federal de I'emploi qui fut cree en 1952 et constitue 
en une agence centrale des programmes de I'emploi. L'Institut est 
finance par les cotisations facultatives des employeurs et des salaries 
ainsi que par une cotisation supplementaire que tous les travailleurs 
versent, egale a 1,5 % de leurs salaires. L'Institut se compose de repre-
sentants des syndicats, des associations patronales et d'organisations 
publiques, et bien que le ministre du Travail ait droit de regard sur lui, 
celui-ci s'administre lui-meme. 

Les prestations d'assurance-ch6mage correspondent a 68 % du 
salaire net gagne durant les vingt jours qui ont precede le licenciement. 
(Ce critere risque de dissuader les travailleurs d'accepter une reduction 
de salaire lorsque l'entreprise est en difficulte car it en resulterait une 
diminution des prestations.) La periode de prestation varie entre 78 
jours et 312 jours ouvrables selon la duree d'emploi du travailleur au 
cours des trois dernieres annees. Un prestataire peut etre prive de ses 
indemnites s'il refuse de demenager pour occuper un emploi ou de 
participer a un programme de recyclage. A recheance de leur periode de 
prestation, les chomeurs regoivent des indemnites pour une periode 
indefinie dans le cadre du programme d'aide aux ch6meurs. Ce pro-
gramme est finance par le gouvernement federal, mais execute par 
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l'Institut federal de l'emploi. Les indemnites correspondent a 58 % du 
salaire que le chomeur touchait dans son dernier poste. 

La politique de l'emploi de la RFA met ('accent sur la formation 
professionnelle ainsi que sur la mobilite geographique et professionnelle. 
On tente d'assortir la formation et le placement a des branches particu-
lieres de l'economie qui offrent des occasions croissantes d'emploi. 
L'Institut federal de l'emploi est tenu, aux termes de la loi, d'entrepren-
dre de vastes etudes sur le marche du travail et les professions. Les 
resultats servent a elaborer des programmes de formation et d'apprentis-
sage, a piloter le placement des chomeurs et a analyser les besoins du 
marche du travail. Aux termes de la Loi de 1971 sur l'emploi, une aide a 
la formation est accord& A la fois aux individus et aux etablissements de 
formation. Les chomeurs qui veulent se recycler dans le cadre des 
programmes de l'Institut de l'emploi peuvent recevoir des allocations 
egales a 80 % de leur salaire precedent pour payer, au complet ou en 
partie, leurs frais de scolarite, leurs fournitures scolaires, leurs &place-
ments, leurs indemnites d'accident ou de maladie et leurs frais 
d'hebergement (s'ils doivent s'eloigner de leur foyer). Les etablisse-
ments regoivent des subventions ou des prets pour etablir des centres de 
formation et de recyclage. L'Institut peut, au besoin, etablir ses propres 
centres. Selon la statistique de l'Institut, entre les deux tiers et les trois 
quarts des personnes qui ont rev.' une formation entre 1970 et 1975 ont 
obtenu de meilleurs emplois ou utilisaient leurs nouvelles competences 
(U.S. General Accounting Office,1979). En 1975, environ 270 853 travail-
leurs ont participe aux programmes de formation subventionnes par 
l'Etat (0cDE, 1978). 

Pour inciter les entreprises a creer de nouveaux emplois qui 
n'existeraient pas autrement, le gouvernement a cite en 1975 un pro-
gramme de subventions salariales. Dans le cadre de ce programme, 
l'Institut federal de I'emploi verse a l'entreprise une subvention dont le 
montant est fonction du salaire paye a un travailleur nomme par l'agence 
de placement a un poste pour lequel il est qualifie. Le montant de la 
subvention varie jusqu'a concurrence de 120 % du salaire, selon les 
competences requises; il est plus eleve si I'emploi cree exige des compe-
tences dont l'offre n'est pas excedentaire dans le marche du travail. 

Le programme d'allocations de courte duree fut cite pour reduire le 
nombre de licenciements de courte duree provoques par une baisse 
temporaire des affaires. Les conditions d'admissibilite sont les sui-
vantes : la semaine de travail des demandeurs dolt etre coup& de 10 % 
pendant quatre semaines consecutives et au moins un tiers de I'effectif 
de l'entreprise dolt etre touché. L'Institut federal de l'emploi subven-
tionne la reduction des salaires au moyen d'allocations qui sont versees 
pendant une periode precise ne depassant pas six mois. L'employeur et 
le salarie doivent tous les deux presenter une demande. Le montant de 
l'allocation est etabli par l'employeur qui est rembourse par la suite par 
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l'Institut. Le travailleur est certain de toucher 68 % de son salaire net. 
En 1975, environ 750 000 travailleurs ont participe au programme qui a 
coats un peu plus de 3 000 DM par prestataire. Selon la statistique de 
l'Institut, le programme a sauve 170 000 emplois (U.S. General 
Accounting Office, 1979). 

Dans le cadre du programme d'allocations de courte duree, l'Institut 
offre un programme de bons de transition (Magaziner et Reich, 1983). Ce 
programme prevoit le versement de subventions aux travailleurs qui 
sont sans emploi par suite de la fermeture d'une usine. Les travailleurs 
negocient, avec leurs nouveaux employeurs, un salaire a peu pres egal au 
salaire qu'ils touchaient dans leur dernier poste. Les employeurs recoi-
vent une subvention egale A la difference entre le coat verifie de l'embau-
chage et du recyclage des travailleurs et l'apport verifie de ces derniers 
aux profits de l'entreprise. Le comite d'entreprise est habilite a garantir 
que les salaries subventionnes ne sont pas licencies a l'echeance du 
programme d'aide. 

Le Programme de promotion de l'emploi et de la croissance dans des 
conditions de stabilite fut adopts en decembre 1974. II prevoit le verse-
ment d'une subvention non renouvelable aux travailleurs qui sont sans 
emploi depuis longtemps afin qu'ils puissent accepter plus facilement 
une offre d'emploi dans une autre localite. La subvention se compose 
d'une prime de demenagement de 1 000 DM en especes et du rembour-
sement des frais de reinstallation jusqu'a concurrence de 4 000 DM 
(plus 800 DM pour les personnes a charge). Les travailleurs y sont 
admissibles s'ils demenagent pour occuper un nouvel emploi et si leur 
nouveau lieu de travail est a au moins trente kilometres de leur lieu de 
travail precedent. Les frais de prospection sont aussi rembourses dans 
certaines circonstances. Des subventions et des prets couvrent le prix 
des outils et des allocations de transition sont versees pour payer les 
depenses de subsistance jusqu'a la premiere paye. De novembre 1976 a 
mai 1977, quelque 23 000 travailleurs ont rect.( globalement 23 millions de 
deutschemarks en prestations de reinstallation (U.S. General Account-
ing Office, 1979). 

La reglementation des investissements strangers 
Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la RFA et les Etats-Unis 
sont les seules grandes puissances industrielles qui n'ont jamais soumis 
les entrées de capitaux strangers a un examen officiel. Dans le droit fil de 
sa philosophie du marche, la RFA s'est engagee a suivre une politique de 
non-intervention dans les investissements strangers directs. Par suite de 
plusieurs apports massifs de capitaux provenant de pays membres de 
rOPEP au milieu des annees 1970, les autorites ont cependant etabli un 
systeme officieux de declaration dans le cadre duquel les banques et les 
grandes societes informent le gouvernement des acquisitions etrangeres 
imminentes qui sont importantes. Dans quelques cas, le gouvernement a 
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discretement incite des investisseurs allemands a se porter acquereurs 
afin d' empecher des prises de participation etrangeres. Les banques ont 
aussi augments leur participation au capital-actions de societes indus-
trielles dans le male but. En 1974, le Kowelt a achete 14 % de Daimler-
Benz, 30 % de la societe siderurgique Willy Korf (dans une transaction 
qui fut signalee au Bureau federal des cartels en 1978 seulement) et 10 % 
de Metallgesellschaft (Dyson, 1982a). L'Iran s'est porte acquereur de 
plus de 25 % de Krupp en 1977. 

Les pays industrialises sont toutefois les principales sources des 
investissements strangers directs en RFA. En 1976, les entrées de ca-
pitaux en RFA se sont chiffrees a 34,5 milliards de dollars americains; 
les pays industrialises autres que les Etats-Unis comptaient pour 13,4 % 
de ce total, tandis que les Etats-Unis comptaient pour 41,1 % (Chris-
telow, 1979). Le gouvernement federal et les Lander offrent des encoura-
gements aux investisseurs strangers pour les inciter a s'implanter dans 
des regions-cibles et tout particulierement dans les regions defavorisees 
ou pour se lancer dans de nouvelles industries ou les investissements 
allemands sont insuffisants. 

La recherche et le developpement 
La politique du gouvernement en matiere de recherche et de developpe-
ment au cours des annees 1950 etait limit& a la promotion de la recher-
che fondamentale car le secteur prive financait ses propres travaux de 
R-D. Le debat des annees 1960 sur le « retard technologique » a merle a la 
conclusion qu'il n'etait pas suffisant pour la RFA de simplement 
importer des technologies creees a l'etranger. Des mesures indirectes 
telles que des amortissements speciaux et des primes a l'investissement 
furent alors adoptees pour favoriser le rattrapage en R-D. En 1972, le 
ministere federal de la Recherche et de la Technologie fut cite et chargé 
de l'execution des programmes de R-D. Le gouvernement etait mainte-
nant pret a jouer un plus grand role dans le pilotage de la R-D dans 
l'economie. 

La participation de l'Etat au financement de la recherche et du &ye-
loppement repose sur trois premisses : la necessite pour l'Etat 
d'assumer des risques dans le but de creer de nouvelles technologies afin 
que celles-ci profitent non seulement aux investisseurs audacieux, mais 
aussi a d'autres agents economiques; l'argument des industries nais-
santes appliqué aux industries de pointe; et des motifs non economi-
ques, tels que la fierte nationale, dans le developpement d'une industrie 
informatique nationale. Le ministere accorde des fonds par l'entremise 
d'un comite consultatif compose de fonctionnaires ainsi que de repre-
sentants de l'industrie et des syndicats. Cette concertation a recta une 
forme officielle en 1979 lorsque le ministere a etabli un dialogue sur la 
politique de la technologie (Esser et al., 1983). Vingt representants du 
patronat, des syndicats et des scientifiques devaient etudier l'implanta- 
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tion de la micro-electronique et les problemes sociaux afferents. Le 
theme du dialogue etait double : la necessite pour la RFA de se tenir au 
pas avec le Japon et les Etats-Unis dans ('application des nouvelles 
technologies, et les problemes sociaux des suppressions d'emplois 
provoquees par ('implantation de la micro-electronique. 

Dans les industries ou un dialogue correspondant n'existe pas, le 
comite consultatif du ministere de la Recherche et de la Technologie 
evalue les projets que les firmes lui soumettent en vue d'obtenir de l'aide 
financiere. Les criteres de selection ne sont pas précis, sauf que les 
industries-cibles sont les secteurs cies de la croissance economique 
(c'est-A-dire les nouvelles energies, 1 'electronique, l'aerospatiale, 
l'informatique) qui disposent de moyens insuffisants en raison des ris-
ques disproportionnes par rapport aux ventes a court terme et aux 
depenses massives de R-D (Wagenhals, 1983). Lorsque le ministere 
decide d'appuyer un projet en conformite avec les recommandations du 
comite consultatif, au moins la moitie de la mise de fonds dolt provenir 
d'investisseurs prives. Apres que le projet est amorce, la liaison avec le 
gouvernement est assuree par un reseau d'experts tires du monde des 
affaires et des universites et retenus par le gouvernement. Plus de 50 % 
du budget de I'Etat au titre de la recherche et du developpement est 
affecte au programme de financement du ministere. 

La legislation fiscale de la RFA prevoit la deduction des depenses 
courantes en recherche et developpement du revenu imposable de 
['armee au cours de laquelle les depenses sont engages. Les petites 
depenses en immobilisations en R-D peuvent aussi titre deduites l'annee 
au cours de laquelle elles sont engages. Les pertes d'exploitation 
peuvent etre reportees pendant cinq ans et, jusqu'a concurrence d'un 
certain plafond, elles peuvent etre reportees sur un an (McFetridge et 
Warda, 1983). 

Les depenses en immobilisations reliees a la R-D sont amorties sur la 
duree utile des biens. Si elles sont effectuees a Berlin-Ouest ou dans les 
regions en bordure de la Republique democratique de l'Allemagne, un 
amortissement accelere est autorise. Un credit d'impot est consenti 
pour les depenses en immobilisations a la condition que les biens acquis 
soient utilises pour la recherche et le developpement pendant trois ans. 
Ce credit d'impot ne reduit pas les autres degrevements offerts. 

Les determinants politiques et institutionnels de la politique 
industrielle 

La politique industrielle de la RFA depuis la Seconde Guerre mondiale 
repose sur un large consensus quant au role de I'Etat. Elle a mis l'accent 
sur l'adaptation structurelle efficiente et elle a table sur les mecanismes 
du marche pour optimiser ('affectation des ressources productives. 
L'importance accord& a l'adaptation constructive est au coeur de ce 
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consensus; l'aide du gouvernement vise a aider les agents economiques 
A s'adapter au changement, et non pas a les proteger. La prosperite 
economique de la RFA depuis Ia guerre a attenue les coats sociaux des 
politiques industrielles dont les objectifs ont ete la stabilite et la crois-
sance. Le role de l'Etat dans l'economie « sociale de marche » de la RFA 

a traditionnellement ete secondaire; son intervention a pour but de 
maintenir la stabilite comme condition prealable au fonctionnement 
efficace du marche. Ce role n'a pas change sous les gouvernements de 
coalition des sociaux-democrates et des democrates-chretiens. Les 
roles importants accordes aux agents economiques dans un processus 
ouvert et officiel de formulation de la politique visent l' action concert& 
et protege le gouvernement contre les conflits de classe. La solution de 
problemes economiques a pris un caractere technico-rationnel. Elle est 
impregnee d'un esprit pragmatique plutot qu'ideologique qui a subor-
donne des buts etroits a l'imperatif general du fonctionnement efficace 
de l'ensemble de l'economie (Dyson, 1981, p. 53). 

L'organisation de l'activite politique et des institutions en RFA 
contribue au consensus. Il existe une tradition de collaboration et de 
participation au systeme; les syndicats, le patronat et des instituts 
autonomes de recherche economique jouent des roles importants. Le 
processus d'elaboration des politiques est hautement depolitise et it se 
traduit souvent par des negociations lentes et complexes sur la cadence 
et l'orientation des mutations industrielles. Par contre, les politiques 
adoptees sont acceptees par tous les intervenants et elles permettent a la 
RFA d'eviter les politiques protectionnistes de courte duree qui 
entravent les reformes structurelles. 

Pour comprendre les rouages d'un systeme qui peut maintenir une 
grande fidelite au libre jeu des mecanismes du marche et, en parallele, 
intervenir pour stimuler la croissance sans etre contraint d'adopter des 
mesures selectives de protection, it faut examiner plusieurs elements de 
l'economie politique de la RFA et notamment les roles du patronat et des 
syndicats, le systeme financier et Ia bureaucratie. 

Le role des organisations ouvrieres et patronales 
Deux caracteristiques des marquent le syndicalisme allemand. Con-
trairement aux syndicats britanniques, mais tout comme ceux du Japon, 
les syndicats ouest-allemands sont organises par entreprise. Con-
trairement aux organisations ouvrieres japonaises, cependant, les syn-
dicats ouest-allemands sont representes par des federations nationales 
dans la negociation des salaires et des politiques. 

Les syndicats ouest-allemands ont appuye la politique de l'adaptation 
constructive malgre ses coats sociaux. Diverses raisons expliquent cette 
collaboration, notamment la sensibilite des syndicats a la vulnerabilite 
du pays a l'interieur de l'ordre economique international, et le role 
officiel des syndicats dans la prise de decision des entreprises qui 
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garantit ('attenuation des coats sociaux du changement. La democratic 
corporatiste existe aux paliers de l'entreprise, du secteur et de l'ensem-
ble du pays. La codetermintation opere a deux paliers; des representants 
des ouvriers font partie des comites d'entreprise au niveau des usines, et 
des comites de surveillance au niveau de la societe (selon la taille de la 
societe). Des representants du personnel siegent aussi aux conseils de 
direction des societes. 

Les salaries sont organises par branche d'activite en seize grands 
syndicats qui sont tous affilies a la Confederation des syndicats alle-
mands, Deutschegewerkschaftsbund (DGB), laquelle est gouvernee par 
les dirigeants des syndicats membres. La DGB est capable d' internaliser 
les coats et les avantages des politiques industrielles et peut etablir un 
consensus parmi les syndicats. Alors que la DGB negocie avec la direc-
tion au palier national, les comites d'entreprise negocient des con-
ventions au niveau de l'usine. La loi en RFA prevoit l'etablissement de 
0 plans sociaux » qui englobent toutes les questions que la direction et 
les comites d'entreprise doivent negocier avant que l'entreprise effectue 
des licenciements permanents ou des fermetures. De plus, la loi oblige 
l'employeur a faire tous les efforts possibles pour eviter les licencie-
ments en recourant peut-titre a une nouvelle repartition des taches ou en 
mutant un ouvrier a un autre poste (Seyfarth et al., 1969, p. 463). Grace a 
la concertation ouvriere-patronale, des rationalisations, des fusions et 
des fermetures ont eu lieu malgre les coats sociaux (Gourevitch et 
collaborateurs, 1984); les travailleurs n'entravent pas l'adaptation parce 
qu'ils s'attendent a etre dedommages dans le cadre de programmes 
d'indemnites de depart, de recyclage et de reinstallation. 

Au palier national, la DGB, qui represente les ouvriers dans ('elabora-
tion de la politique, a des liens tres etroits avec le parti social- democrate 
(sPD) ainsi que des liens importants, mais moms apparents, avec le parti 
democrate-chretien (cDu). Les cadres dirigeants du SPD ont generale-
ment etc recrutes parmi les dirigeants des seize federations de la DGB; 
dix des quinze cadres dirigeants du SPD en 1972, sous l'ancien chancelier 
Willy Brandt, avaient etc recrutes par cette Mere (Joseph, 1979). La 
DGB a aussi des liens etroits avec l'industrie et elle a adopte un style de 
gestion d'entreprise. La DGB est proprietaire de la Bank fiir Germein-
wirtschaft, la quatrieme banque en importance de la RFA, de logements, 
de cooperatives de consommation et d'une flotte de navires marchands 
(Goldman, 1974). Les recettes de ces entreprises aident a financer les 
groupes de pression et un personnel permanent de specialistes. 

Le patronat est aussi represente dans ('elaboration des politiques 
par de puissantes organisations nationales qui exercent une influence 
importante sur la politique economique. La Deutscher Industrie and 
Handelstag (DIRT) est la federation des associations professionnelles et 
patronales; elle represente 80 % des societes privees et 90 % des 
employeurs. Dans un forum qui a etc qualifie de secret et d'elitiste 
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(Curzon-Price ,1981), le Conseil des conseillers economiques, des 
dirigeants des banques, des ministres et des representants de la DIHT et 

de la DGB se reunit pour discuter des grandes questions economiques. 
Le succes de la RFA a s'adapter aux mutations de l'industrie est genera-
lement attribue a la prosperite de l'economie et a la primaute que les 
agents economiques accordent a la performance de Peconomie a long 
terme. Il reste a savoir si l'appareil de concertation peut continuer a tenir 
le pan de l'adaptation sous les contraintes croissantes qui confrontent 
Peconomie de la RFA. 

Le systeme bancaire universe! 
En RFA, les banques jouent un role de premier plan dans l'adaptation 
des industries. Elles approuvent l'aide gouvernementale a l'industrie et 
elles engagent habituellement leurs propres fonds dans le financement 
des projets (Zysman, 1983). L' interpenetration des banques et de 
l'industrie est vaste; des representants des banques siegent aux conseils 
d'administration des societes et les banques sont d'importants action-
naires d'entreprises industrielles. De plus, pres de 85 % des actionnaires 
deposent leurs actions aupres des trois grandes banques — Deutsche, 
Dresdner et Commerzbank — aux termes de conventions de fiducie qui 
conferent aux banques un vaste pouvoir discretionnaire de voter par 
procuration. En 1980, les banques detenaient 70 % des droits de vote 
dans les quatre cent vingt-cinq societes les plus importantes en RFA 

(Hall, 1982). Ce pouvoir confere un role puissant aux banques dans la 
gestion des crises. Les banques sont comme des mecanismes de pre-
alerte qui reperent les failles dans l'industrie et prennent des mesures 
preventives pour parer aux problemes. Le role des banques dans la 
restructuration des industries ou entreprises en difficulte est facilite 
puisque les banques ne sont pas assujetties aux memes pressions que le 
gouvernement pour proteger les emplois ou combler les demandes des 
groupes de pression. 

L'organisation du gouvernement et la bureaucratie 
Contrairement a la structure federate des Etats-Unis qui ménage aux 
groupes de pression un plus grand nombre d'acces au processus d'elabo-
ration des politiques, le regime federal de la RFA attenue et disperse les 
pressions exercees sur le Bundestag. Des &bats sur des questions 
d'interet national sont souvent lances dans les Lander car I'organe des 
gouvernements des Lander au palier federal est le Bundesrat, la chambre 
haute du Bundestag, qui approuve toutes les lois federates touchant 
directement les Lander. Ainsi, les gouvernements des Lander sont 
incites a prendre position sur de nombreuses questions d'interet natio-
nal, ce qui reduit le provincialisme qui, autrement, pourrait marquer 
l'activite politique des Lander (Goldman, 1974). Les priorites regionales 
ne sont pas des facteurs de premiere importance dans la formulation des 
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politiques federales. Par ailleurs, les administrations des Lander sont 
importantes dans l'execution des programmes et c'est au palier du Land 
que la bureaucratie est la plus nombreuse. 

Bien que la RFA n'ait pas un ministere de l'industrie comme le MITI du 
Japon ni un comite interministeriel de coordination comme le CODIS de 
la France, l'elaboration des politiques n'y est pas tres morcelee. L'har-
monie et la stabilite qui ont marque le processus sont en partie le fruit de 
l'importance preponderante accord& au savoir-faire (Dyson, 1982). 
L'accent est generalement place sur l'amelioration de la gestion dans le 
respect des mecanismes du marche plutot que sur l'imposition auto-
ritaire dans le marche d'un ensemble de valeurs reposant sur des motifs 
politiques. 

La politique industrielle de la Suede 

Les caracteristiques economiques 

Rendement general 	Le rendement general de l'economie suedoise, 
mesure par le taux de croissance reel de son PIB, fut modeste entre 1960 
et 1981 en comparaison de la performance economique des autres pays 
etudies (tableau 3A-1). La Suede a suivi la tendance generale a un 
ralentissement de la croissance du PIB au cours de la premiere moitie des 
annees 1970. 

Le tableau 3A-2 revele que la croissance de l'emploi a ete relative-
ment faible en Suede depuis les annees 1960. Par ailleurs, la Suede a 
affiche un des taux de chomage les plus bas (tableau 3A-1) et le nombre 
de sans emploi n'a pas grimpe en fleche au cours de la presente decennie 
contrairement a la situation dans la plupart des pays etudies. 

Les hausses des prix a la consommation ont ete plutot fortes en Suede 
en comparaison de la plupart des pays etudies. La Suede a suivi la 
tendance a ('escalade des prix a la consommation au cours des annees 
1970. Par contre, bien que la progression des prix a la consommation ait 
ralenti dans la plupart des pays etudies au cours des annees recentes, 
elle est demeuree forte en Suede. 

Le taux de productivite de la Suede a diminue depuis 1970 et tout 
particulierement au milieu des annees 1970; entre 1975 et 1977 et en 1981, 
la Suede a effectivement enregistre une perte de productivite. Depuis 
1975, elle affiche la plus faible croissance de productivite parmi les pays 
etudies. 

Le tableau 3A-3 indique qu'au cours des vingt dernieres annees, la 
formation brute de capital fixe est demeuree constante en Suede et s'est 
situ& dans la moyenne par rapport a la plupart des pays etudies. 

Composition du PIB/PNB 	L'apport relatif de l'industrie manufac- 
turiere au PIB en Suede est comparable au chiffre correspondant dans la 
plupart des pays etudies (tableau 3A-2). De 1964 a 1981, it a diminue, 
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contrairement a la situation dans les autres pays etudies, sauf dans le 
Royaume-Uni. Par ailleurs, en Suede comme dans la plupart des pays 
etudies, l'apport relatif du secteur primaire, des mines et du batiment au 
PIB a regresse, tandis que celui des services publics et du tertiaire a 
augmente. De plus, tout comme dans la plupart des pays, l'apport relatif 
du secteur secondaire a l'emploi a diminue entre 1964 et 1981, alors que 
celui du tertiaire a augmente. 

Le tableau 3A-5 revele qu'en 1960, les depenses publiques, exprimees 
en pourcentage du PIB, se situaient dans la moyenne par rapport a 
l'ensemble des pays etudies. Par contre, le taux de croissance des 
depenses publiques, en pourcentage du PIB, fut extremement eleve 
entre 1960 et 1979. En 1979, la Suede etait nettement en t8te de liste a ce 
chapitre. Le ratio des prestations d'aide sociale aux depenses de con-
sommation du gouvernement a augmente entre 1960 et 1979, mais it etait 
relativement faible ces deux annees de reference. 

Ouverture 	Les donnees sur les exportations et les importations 
mesurees en pourcentage du PIB revelent que l'economie suedoise etait 
plus term& que l'economie canadienne, ouest-allemande, britannique 
et frangaise en 1972 (tableau 3A-6). En 1982, cependant, les exporta-
tions et les importations, exprimees en pourcentage du PIB, etaient plus 
&levees en Suede que dans tour les autres pays etudies. Entre 1972 et 
1982, les exportations suedoises ont progresse de 16 % a 27,3 % du FIB et 
les importations de 16,2 % a 28,2 % du PIB; aucun autre pays n'a 
enregistre de telles hausses. La Suede, tout comme le Royaume-Uni, a 
affiche un deficit commercial durant toute la periode de reference, tandis 
que les Etats-Unis, la France et l'Australie sont passes d'un excedent 
un deficit commercial en 1982. Exprime en pourcentage du FIB, le deficit 
commercial de la Suede en 1982 etait a peu pres egal a ceux des Etats-
Unis et du Royaume-Uni, mais inferieur a ceux de l'Australie et de la 
France. 

Le tableau 3A-7 indique que la part de la Suede dans les exportations 
de produits manufactures des pays developpes a economie de marche a 
diminue constamment entre 1960 et 1981. On constate aussi que la Suede 
a joui d'une part relativement faible des exportations de produits manu-
factures au cours de ces memes annees. 

Regime tarifaire 	Les entraves au commerce exterieur sont peu 
nombreuses en Suede (tableau 3A-8). Par suite des negociations du 
Tokyo Round du GATT, le droit de douane moyen de la Suede sur les 
produits industriels imposables est un des plus bas parmi ceux des pays 
etudies. 

Investissements strangers 	Les importations et exportations de ca- 
pitaux restent faibles en Suede. Le tableau 3A-9 revele que la Suede a 
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imports un tres petit pourcentage de l'ensemble des capitaux importes 
par les pays developpes a economic de marche; ce chiffre est demeure 
negligeable entre 1967 et 1978. La Suede a aussi exports un faible 
pourcentage de l'ensemble des capitaux exportes par les pays deve-
loppes a economie de marche. La Suede est demeuree un exportateur 
net de capitaux. Le ratio des exportations aux importations de capitaux 
etait eleve en 1967 et en 1978 et it a augmente au cours de cette periode. 

Le tableau 3A-10 montre que les apports de capitaux strangers, 
exprimes en pourcentage de la formation brute de capital fixe, ont 
augmente en Suede entre 1960 et 1970, mais qu'ils ont diminue sensible-
ment par la suite. Aujourd'hui, l'investissement stranger en Suede, 
mesure en pourcentage de la formation brute de capital fixe, est le plus 
bas parmi les pays studies. 

Les entreprises dont plus de 50 % des actions sont detenues par des 
strangers comptaient pour 7,3 % de la production et 5,7 % de l'emploi 
en Suede en 1976 (tableau 3A-12). Ces pourcentages sont tres bas 
comparativement aux chiffres correspondants au Royaume-Uni, en 
Australie et au Canada. 

Le tableau 3A-13 revele que parmi les branches d'activite examinees, 
un grand nombre sont fermees aux investissements strangers a cause de 
monopoles publics ou prives, notamment le telephone et (ou) le tele-
graphe, les postes, le transport ferroviaire, la radiodiffusion et (ou) la 
telediffusion, les lotteries, l'alcool et (comme it est precise dans la note 
en bas du tableau) la vente de produits pharmaceutiques et les services 
de placement. Le nombre d'industries ainsi fermees aux investissements 
strangers est &eve par rapport a la situation au Japon et tout particuliere-
ment a celle des Etats-Unis et de la RFA. 

Concentration 	La concentration moyenne des entreprises est beau- 
coup plus elevee en Suede qu'aux Etats-Unis (tableau 3A-14). En 1979, 
les deux cents entreprises suedoises les plus importantes ont enregistre 
un chiffre d'affaires global de 120 000 millions de dollars, soit plus que le 
PIB de la Suede. Les vingt premieres entreprises comptaient pour plus 
de la moitie de ces ventes (voir The Economist, le 25 novembre, 1980, 
p. 3). La richesse privee est tits concentree en Suede; en 1981, quinze 
families et deux societes detenaient des interets majoritaires dans deux 
cents grandes entreprises industrielles employant pres de la moitie de 
tons les effectifs dans le secteur prive (Stephens, 1981). 

Le tableau 3A-15 montre que la Suede se classe au premier rang dans 
Ia plupart des industries examinees pour ce qui est de la concentration 
des entreprises, et ce notamment dans les branches de la peinture, du 
raffinage du petrole, de Ia chaussure, des bouteilles en verre et du beton. 

Propriete publique 	La presence de l'Etat dans les industries exami- 
nees est comparable a la propriete publique de ces branches dans les 
autres pays europeens, mais elle est plus forte qu'en Amerique du Nord, 
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qu'au Japon et qu'en Australie. En Suede, contrairement a la plupart des 
autres pays, I'Etat participe a la construction navale et a la siderurgie. 

Recherche et developpement 	Les depenses brutes en recherche et 
developpement correspondaient a 1,87 % du PIB en Suede, soit un 
pourcentage semblable a ceux de la France et du Japon, inferieur a ceux 
des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la RFA et nettement superieur a 
ceux du Canada et de l'Australie (tableau 3A-16). Elles ont beaucoup 
augmente entre 1971 et 1977 en comparaison de la progression de ce 
pourcentage dans les autres pays etudies (Science Statistics Centre, 
1983). La participation du gouvernement au financement de la recherche 
et du developpement correspond a environ 44 % de ('ensemble des 
depenses a ce chapitre (Hallvarsson, 1981). 

Disparites regionales 	Des desequilibres regionaux existent en Suede 
tout comme dans les autres pays etudies. Les regions defavorisees sont 
le Nord, la region juste au nord de la ligne Goteborg-Stockholm et la 
region immediaternent a l'est de Stockholm (tableau 3A-17). Dans ces 
regions, la modernisation des mines, des exploitations agricoles et de la 
foresterie a supprime des emplois. 

LES INSTRUMENTS ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 
INDUSTRIELLE 

La politique de la libre concurrence 
En Suede, le gigantisme de certaines entreprises preoccupe, meme si 
l'entreprise fonctionne dans un marche d'exportation concurrentiel. 
C'est cette crainte qui a provoque la controverse publique sur la fusion 
Electrolux-Granges et sur la fusion propos& de Volvo, Saab et Scania 
(qui ne s'est pas realisee) au cours des annees 1970. La legislation 
antitrust de la Suede est tres faible comparee a celle de beaucoup 
d'autres pays. Il existe cependant plusieurs lois regissant les pratiques 
commerciales « loyales ». De plus, un ombudsman des consommateurs 
et un ombudsman antitrust furent nommes au debut des annees 1970. 

Le Bureau national des prix et des cartels est chargé de controler les 
conditions de concurrence en Suede. Deux lois principales regissent 
cette activite : la loi sur les pratiques commerciales restrictives et une 
loi qui obligent les entreprises a presenter des declarations sur les prix et 
les conditions de concurrence. Ces deux lois reposent sur les premisses 
que la libre concurrence est utile et que les societes ne devraient pas 
gener la concurrence entre elles en adoptant des pratiques restrictives 
qui nuisent aux interets des consommateurs. La legislation prevoit 
toutefois certaines restrictions qui sont jugees inevitables, voire meme 
souhaitables du point de vue de la nation et du consommateur 
(Von Otter, 1980). 
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La loi sur les pratiques commerciales restrictives interdit express& 
ment deux pratiques : un fournisseur ne peut pas fixer le prix de vente au 
detail des produits, et tous les cartels de soumissionnaires sont interdits. 
Des derogations a ces regles sont autorisees uniquement si elles 
entrainent des avantages importants pour les consommateurs. Un 
ombudsman antitrust est chargé d'examiner les cas de pratiques restric-
tives presumees, soit de sa propre initiative ou sur reception de plaintes. 
II peut contraindre les societes a lui remettre tous les renseignements 
dont it a besoin pour en arriver a une decision. Si ('ombudsman juge que 
la concurrence a ete entravee, it commence par negocier avec les parties 
interessees en vue de remedier a la situation; si ces &marches sont 
infructueuses, it peut soumettre l'affaire au tribunal commercial, un 
tribunal special chargé de regler les litiges portant sur des pratiques 
commerciales restrictives et sur la commercialisation. L'ombudsman 
etudie chaque armee environ quatre cents nouveaux cas (Hallvarsson, 
1981). 

Le secteur public 
Comme it est precise precedemment, les depenses publiques de la 
Suede, mesurees en pourcentage de son PIB, sont les plus importantes 
parmi tous les pays occidentaux. Par consequent, le Suedois moyen paie 
pres de la moitie de son revenu en impots directs et indirects (Von Otter, 
1980). Les societes paient un imp& proportionnel (a taux uniforme) sur 
leurs benefices nets; le taux d'imposition est 40 % pour les societes par 
actions a responsabilite illimitee et 32 % pour les associations economi-
ques. Rien n'indique la presence d'un mouvement en faveur d'une 
reduction du role de I'Etat. Tous les partis politiques appuient le role 
actuel de I'Etat; meme le parti conservateur, qui fait partie d'une coali-
tion centre-droite depuis 1976, hesite a proposer de grandes coupures 
dans les programmes sociaux. 

La Suede possede quelques monopoles d'Etat (dans les domaines des 
telecommunications, des postes, de la vente des alcools, de la radiodif-
fusion et de la telediffusion, par exemple), mais I'Etat rivalise avec les 
entreprises privees dans les domaines de ('infrastructure industrielle 
(l'electricite et l'energie nucleaire, par exemple). Le reseau public de 
chemins de fer est aussi le seul transporteur ferroviaire, bien qu'aucune 
loi ne le protege contre la concurrence. Les societes nationalisees cons-
tituent un petit segment de l'industrie; sous le regime des sociaux-
democrates (de 1932 a 1976), le nombre de societes nationalisees avait 
legerement augmente et correspondait a environ 5 % du secteur indus-
triel . Les sociaux-democrates semblaient heureux de conduire les 
trains, de produire de ('hydro-electricite, de fabriquer de l'acier a partir 
de son minerai de fer et, par ailleurs, de renflouer la caisse de l'Etat par la 
perception d'impots plutot que par la propriete des entreprises. 

Par ironie, les nationalisations se sont multipliees depuis l'avenement, 
en 1976, du premier gouvernement non socialiste en quarante-quatre 
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ans. Les sociaux-democrates etaient soupconnes de vouloir accroitre la 
presence de I'Etat dans I'industrie lorsqu'ils ont cite la Statsforetag en 
1970, une societe de portefeuille ayant la mainmise,sur vingt societes qui 
appartenaient déjà entierement, ou en partie, l'Etat. Ces craintes ont 
disparu cependant lorsque la Statsforetag a concentre sur la rentabilisa-
tion des societes dans son portefeuille. Un grand chantier naval qui 
sombrait fut la seule nationalisation et l'extension de la siderurgie publi-
que etait propos& (The Economist, le 15 novembre 1980, p. 3). 

Les non-socialistes qui ont succede aux sociaux-democrates ont 
abandonne les subventions et les fusions en faveur de ce qui a ete appele 
les « prises de possession des tories ». La production des chantiers 
navals a atteint un sommet de 2,9 millions de tonnes brutes en 1976 (les 
trois quarts des ventes etant destinees a des clients strangers), mais elle a 
chute a 1,4 million de tonnes en 1978 et elle a diminue encore de moitie en 
1979. Depuis 1977, tous les grands chantiers navals ont ete absorbes dans 
la societe d'Etat et le gouvernement a verse 18 000 millions de couronnes 
aux chantiers navals entre 1977 et 1980 (The Economist, le 15 novembre 
1980, p. 3). Pas plus tard qu'en 1982, le gouvernement menagait de 
reduire les subventions aux chantiers navals, ce qui a entrains la fer-
meture de deux chantiers Johansson. La societe publique de construc-
tion navale, Swedeyards, qui a enregistre une perte d'environ 260 mil-
lions de dollars americains en 1981 sur un chiffre d'affaires de 
1,2 milliard de dollars annericains, a augments sa productivite et reduit 
sa capacite. Pour survivre sans recevoir de nouvelles subventions du 
gouvernement, it lui faut encore supprimer des emplois, payer les int& 
rets sur sa dette et combler ses besoins de capitaux. L'Etat est aussi 
intervenu dans les industries de la siderurgie, des pates et papiers et des 
textiles au cours des annees recentes. Pour ce qui est des aciers speciaux 
et commerciaux, par exemple, les trois gouvernements non socialistes 
depuis 1976 avaient depense 10 milliards de couronnes en 1981 pour 
soutenir la siderurgie sous la forme de prets et subventions accordes par 
l'entremise de la societe siderurgique publique (Waingelin, 1981). 

L'aide financiere de l'Etat a l'industrie 
La figure 3-2 presente revolution du programme suedois d'aide finan-
ciere a l'industrie au cours des annees 1970. La valeur de cette aide est 
pass& de 1,3 % du PIB (soit 4,9 % de la valeur ajoutee dans les secteurs 
des mines et de l'industrie manufacturiere) en 1970 a plus de 3 % du PIB 

en 1978 (la production etant evaluee aux prix du marche), puis elle a 
diminue legerement en 1979. Cette hausse est principalement attribuable 
A l'accroissement de l'aide ponctuelle aux entreprises qui se compose de 
mesures selectives directes destinees a sauver des entreprises en diffi-
culte et dont la valeur a augments de pres de zero a 2 % du PIB en 1978. 
Environ 58 % de l'aide financiere que l'Etat a consentie a I'industrie au 
cours des annees 1970 fut sous la forme de prets; le reste fut accords en 
subventions. Le montant total de l'aide financiere de I'Etat a l'industrie 
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est passé de 2,3 milliards de couronnes (soit 440 millions de dollars 
americains) en 1970 a 15,4 milliards de couronnes (soit 3,71 milliards de 
dollars americains) en 1979, et elle s'est chiffree a 75 milliards de cou-
ronnes au cours de la decennie (Carlsson, 1983). 

FIGURE 3-2 Subventions industrielles de la Suede, 1970-1979 (montants 
verses aux prix courants) 

Swedish Industrial Subsidies 1970-79 
(Paid-out amounts in current prices) 
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Subventions 
regionales 

Subventions aux 
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A la R-D 
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1970 	71 	72 	73 	74 	75 
	

76 	77 	78 	79 

Source : B. Carlsson, « Industrial Subsidies in Sweden », The Journal of Industrial 
Economics, vol. 32, septembre 1983, p. 4. 
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Le regime suedois des fonds d'investissement 
Cree aux termes d'une loi adopt& en 1955, le regime suedois de fonds 
d'investissement s'inscrit dans une politique anticyclique destinee 
reduire les fluctuations des investissements non residentiels; it devait 

liberer » des fonds aux entreprises en periode de recession afin de leur 
permettre de faire des investissements. De telles liberations de fonds ont 
eu lieu au cours des recessions de 1958, 1962 et 1967 (Taylor, 1982). Le 
regime a commence a perdre son caractere anticyclique en 1971, cepen-
dant, car pendant cette recession, des fonds furent liberes dans certaines 
regions seulement. En 1975, le regime etait devenu a vrai dire un encou-
ragement permanent a l'investissement; des fonds etaient &gages regu-
lierement chaque annee (et non seulement en periode de recession) 
notamment dans les regions visees par la politique de localisation du 
gouvernement. 

Sous ce regime, l'industrie suedoise continue A financer elle-meme ses 
investissements car it permet a une entreprise de reserver 40 % de son 
benefice avant impots pour ses investissements futurs en biens d'equipe-
ment et en stocks; 46 % de cette reserve qui est exoneree d'impOts dolt 
etre deposee dans un compte ne portant pas interet a la Banque centrale 
(Jones, 1977). Le Conseil du marche du travail doit approuver les inves-
tissements et, par consequent, it tient les brides de la localisation et de 
l'ordonnancement de l' extension des entreprises. Ce regime, tout 
comme la disposition qui permet a une societe d'emprunter 50 % de ses 
cotisations au Fonds national des pensions, a le merite de garder le 
capital dans le secteur rentable de l'economie. 

La Banque de placement 
La Banque de placement, qui appartient a l'Etat, est un etablissement de 
credit complementaire qui veille a ce qu'un projet ne soit pas sous-
finance; l'emprunteur doit obtenir la plupart de ses fonds d'autres 
sources avant que la Banque de placement accepte ou rejette sa 
demande de pret. Dans l'etude de la demande, la Banque tient compte 
du projet meme, de la performance de l'emprunteur et de la qualite de la 
gestion (Jones, 1977). La Banque n'hesite pas a intervenir si elle risque 
de perdre son capital; soit elle implantera des reformes administratives 
pour resoudre les problemes ou elle mettra fin au projet. Elle a realise un 
profit en 1974 et en 1975 (soit 1,5 % de son actif en 1974 et 1 % en 1975). 
Etablie par le gouvernement en 1967 et dotee d'un capital de 100 millions 
de couronnes, elle a pris progressivement plus d' ampleur et en 1976, elle 
avait a son actif des prets impayes d'une valeur globale de 600 milliards 
de couronnes dont 236 millions etaient des engagements nets en 1975 
(Von Otter, 1980). 

La politique de l'emploi 
La politique de l'emploi mise au point au cours des annees 1960 est un 
element cle de la politique industrielle suedoise. Elle vise a resoudre 
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trois problemes distincts. Premierement, elk devait assortir les 
chomeurs avec les emplois en favorisant Ia mobilite regionale et sec-
torielle. En deuxieme lieu, elle devait contribuer a Ia lutte contre ('infla-
tion en reduisant les contraintes salariales dans les secteurs et regions en 
croissance grace a la mobilisation d'un Bassin abondant de main-
d'oeuvre qualifiee. Enfin, elle etait une condition prealable a ('implanta-
tion d'une politique salariale homogene qui devait fermer progressive-
ment les entreprises et les industries inefficientes et desuetes. Les 
travailleurs devaient etre appeles a quitter progressivement les indus-
tries dont la rentabilite etait faible et les salaires bas, et ils devaient etre 
incites a se reclasser dans des industries en croissance grace a des 
programmes de recyclage, des encouragements financiers et de nou-
veaux logements. 

La politique salariale homogene etait la pierre angulaire de l'ideologie 
du syndicalisme suedois et elle visait une egalisation de la remuneration. 
Elle avait pour but principal d'assurer aux travailleurs une part equitable 
du revenu national brut et de reduire les &arts salariaux entre Ies 
differents groupes a l'interieur du marche du travail. Cette politique 
salariale prevoyait une hausse uniforme des taux de remuneration, 
quelle que soft Ia situation economique des differentes branches de 
l'economie, et elle avait donc pour effet d'eliminer les entreprises a 
peine concurrentielles et a peine rentables. En theorie, les firmes en 
expansion absorberaient les travailleurs renvoyes des firmes en mar-
asme, et le Conseil national du marche du travail fournirait de ('aide a Ia 
formation et a la mobilite. Cette politique comportait a la fois des coats 
et des avantages. D'une part, elle tendait a aggraver les desequilibres 
regionaux entre le Nord et le Sud ainsi qu'entre les regions urbaines 
meridionales, notamment Stockholm, bien que depuis la fin des annees 
1970, l'utilisation du regime des fonds d'investissement pour inciter les 
entreprises a se localiser dans les regions defavorisees a servi de con-
trepoids a cette mobilite de Ia main-d'oeuvre. D'autre part, la politique a 
favorise une attenuation du chomage durant tout l'apres-guerre, une 
repartition plus equitable des revenus que dans beaucoup d'autres pays 
et une diminution des &arts salariaux (Johannesson, 1980). 

La politique de I'emploi est donc une partie integrante de Ia politique 
economique suedoise depuis le debut des annees 1960. L'execution des 
politiques selectives qui s'inscrivent dans ce programme releve princi-
palement du Conseil national du marche du travail (Ams), une agence 
publique qui offre des services de placement gratuits et qui fait le pont 
entre les demandeurs d'emploi et les employeurs. Dans l'execution de 
cette deuxieme fonction, ('instrument le plus important de l'AMS est 
peut-etre son vaste programme de formation. Dans le cadre de ce 
programme, des cours gratuits sont offerts et les travailleurs qui suivent 
ces cours recoi vent des indemnites de subsistance pouvant atteindre 
80 % de leur salaire habituel. Depuis 1981, les programmes de recyclage 
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peuvent accueillir chaque armee pres de 3 % de l'ensemble de la popula-
tion active et un chomeur pent s'initier a une nouvelle profession en 
suivant des cours pendant quatre a cinq mois, bien que la duree des 
cours varie jusqu'a un maximum de deux ans (Hallvarsson, 1981). Le 
recyclage vise a transmettre aux travailleurs des competences qui leur 
permettront d'obtenir un nouvel emploi dans une meilleure profession 
ou dans une nouvelle region. Pour participer au programme de 
recyclage, les candidats doivent etre ages d'au moins 21 ans et ils doivent 
etre chOmeurs ou menaces de perdre leur emploi (Schnitzer, 1970). 

La formation professionnelle joue egalement un role capital dans la 
politique de l'emploi de la Suede. Dans le cadre de ce programme, les 
emirs sont organises par le Conseil du marche du travail et donnes par le 
Conseil central de la formation professionnelle. Certains cours sont 
donnes par les employeurs dans le cadre d'ententes conclues avec les 
bureaux locaux de placement. L'eventail des cours offerts comprend des 
cours d'initiation destines aux debutants dans la vie active, des cours 
avances pour les travailleurs qui occupent déjà des emplois et des cours 
de recyclage pour les chomeurs qui ont peu de chances d'obtenir du 
travail dans leur ancienne profession. 

Les indemnites de reinstallation sont utilisees en Suede pour lutter 
contre le chomage regional et pour favoriser la mobilite intersectorielle 
comme le dicte la politique salariale homogene. Dans le cadre de ce 
programme, une aide financiere est versee aux travailleurs pour les aider 
a se reinstaller dans une region oti ils peuvent obtenir un emploi. Cette 
aide comprend le remboursement des frais de &placement et de 
demenagement a un nouveau lieu de travail ainsi qu'une allocation de 
depart pour soutenir les travailleurs jusqu'a ce qu'ils touchent leur 
premier cheque de paye. Dans certains cas, les travailleurs incites a 
demenager sont aussi dedommages de toute perte sur la vente de leur 
maison. De plus, les chomeurs peuvent se faire rembourser leurs frais de 
prospection et les travailleurs qui quittent le Nord (oil les occasions 
d'emploi sont peu nombreuses) pour s'etablir dans une autre region 
recoivent une allocation speciale d'etablissement (Schnitzer, 1970). 

En Suede, l'Etat finance aussi des emplois de secours. Ces pro-
grammes comprennent souvent la mise en chantier anticipee de projets 
d'equipement tels que la construction de routes, mais ils englobent aussi 
un vaste eventail de professions de cols bleus ainsi que de cols blancs. 
Ces emplois temporaires sont utilises pour aplanir les cycles economi-
ques et les fluctuations saisonnieres dans les regions particulierement 
vulnerables telles que la region forestiere du Nord ou pour aider les 
groupes les plus durement touches tels que les debutants dans la vie 
active et les travailleurs ages. 

De 1956 a 1971, le budget du Conseil du marche du travail est passé de 
125 millions a 2 000 millions de couronnes, en prix courants, soit d'envi-
ron 0,2 % du PNB a plus de 1 % du PNB (Lindbeck, 1975). En 1971, 
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environ la moitie de ces fonds furent affectes a la creation directe 
d'emplois (45 %), dont 15 % furent consacres a des travaux classiques 
d'utilite publique et 30 % a des projets speciaux destines aux personnes 
qui ont de la difficulte a obtenir un emploi dans le marche libre du travail. 
L'autre moitie fut affect& a des instruments d'adaptation de la main-
d'oeuvre tels que des programmes de mobilite et de recyclage et a 
('administration du Conseil. En 1971, le nombre de travailleurs qui ont 
participe aux programmes des travaux d'utilite publique, des travaux pro-
tégés et de recyclage s'elevait a 4 743, 38 969 et 39 425 respectivement. 

Le nombre de participants a ces programmes d'emploi a plus que 
double au cours des annees 1970, passant a 150 000 travailleurs. Pendant 
quatre annees de cette meme decennie, l'accroissement du nombre de 
participants fut accompagne d'une baisse du taux de chomage; la taille 
de ces programmes s'est retrecie pendant deux annees de la decennie 
seulement. En pourcentage de la population active, la participation a ces 
programmes est pass& d'environ 1,8 % a environ 3,5 % (ministere des 
Affaires economiques, 1981). Dans une analyse comparee des politiques 
de l'emploi de la Suede et de la RFA, Johannesson (1980) presente une 
synthese reliant la politique suedoise de l'emploi a de grandes categories 
economiques telles que le PNB et la population active; cette synthese 
revele que les fonds affectes aux programmes d'emploi ont augmente en 
pourcentage du PNB et que le nombre de participants a aussi augmente 
en pourcentage de la population active (voir le tableau 3-1). 	, 

Johannesson a aussi montre qu'au cours des annees 1970, l'Etat a 
recouru de plus en plus a des mesures ponctuelles telles que le soutien de 
la constitution de stocks de reserve, les commander a I'industrie, la 
formation en cours d'emploi pour eviter les licenciements et une aide 
temporaire aux travailleurs ages dans les industries des textiles, du 
vetement et d'autres branches d'activite locale (voir le tableau 3-2). 

La politique du developpement regional 
Depuis 1963-1965, le gouvernement suedois poursuit une politique de 
localisation destinee a stimuler le developpement industriel des regions 
septentrionales du pays. Dans le cadre de cette politique, le gouverne-
ment accorde des prets a des conditions de faveur et des subventions 
directes pouvant atteindre 30 % des investissements dans les regions 
designees (Lindbeck, 1975). 

La politique de la localisation vise a endiguer l'exode des travailleurs des 
regions septentrionales provoquee par la modernisation et la rationalisation 
de ('agriculture et de I'industrie forestiere. Elle vise egalement a faire 
contrepoids au chtimage structurel cree par la politique salariale homogene 
qui facilite la mobilite de la main-d'oeuvre des regions septentrionales. Les 
travailleurs dans ces regions sont admissibles aux programmes d'emploi de 
port& generale (le recyclage, les allocations de mobilite, etc.) et a une 
allocation speciale d'etablissement. 
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TABLEAU 3-1 Fonds affect& aux programmes selectifs d'emploi et 
nombre moyen de personnes touchees par les mesures 
selectives 

Suede 	 1968 1970 1973 1974 1975 1976 1977 1978 

Depenses 	 (en pourcentage du PNB) 

Mobilite professionnelle 
et geographique 	0,34 0,41 0,45 0,38 0,45 0,66 0,86 0,92 

Formation en cours 
d'emploi 	 - 0,00 0,00 0,01 0,03 0,14 0,07 

Creation d'emplois 	0,63 0,43 0,75 0,46 0,55 1,01 1,07 1,03 

Placement de travailleurs 
et readaptation 	0,10 0,20 0,24 0,29 0,34 0,40 0,39 0,39 

Total 	 1,07 1,04 1,44 1,13 1,35 2,10 2,46 2,41 

Emplois 	 (en pourcentage de la population active) 

Personnes en formation 
(sauf en cours d'emploi) 0,68 0,74 0,88 0,76 0,65 0,68 1,00 1,11 

Personnes en formation en 
cours d'emploi 
(moyenne) 	 0,10 0,13 0,26 0,24 0,19 0,19 0,52 0,32 

Personnes inscrites a des 
programmes de creation 
d'emplois 	 0,53 0,37 0,84 0,58 0,40 0,63 0,70 1,09 

Personnes dans des 
emplois 

protégés 	 0,39 0,58 0,84 0,95 1,01 1,06 1,10 1,13 

Total 	 1,70 1,82 2,82 2,53 2,25 2,56 3,32 3,65 
Taux de chomage 	1,90 1,50 2,50 2,00 1,60 1,60 1,70 2,20 

Source : J. Johannesson, « The Development of Labour Market Policy in Sweden 0, 
European Journal of Political Research, vol. 8, 1980, p. 401. 

La politique du developpement regional est aussi etayee par le regime 
des fonds d'investissement. Dans le cadre de cette politique, des fonds 
sont liberes non seulement pour stimuler l'emploi general lorsque le taux 
de chomage grimpe, mais aussi pour encourager les investissements 
dans les regions septentrionales. De fait, certaines societes ont rect.' des 
fonds en periode de prosperite a la condition d'en investir une partie 
dans le Nord. Entre 1963 et 1971, ces liberations de fonds comptaient 
pour 5 % de l'ensemble des investissements dans le secteur secondaire 
des regions septentrionales (Lindbeck, 1975). 

La recherche et le developpement 
La Suede consacre des ressources considerables a la recherche et au 
developpement. Les quatre principales sources de fonds sont : I'aide 
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gouvernementale a l'enseignement superieur (22 % de l'ensemble des 
depenses en R-D); les depenses en R-D du gouvernement national et des 
administrations locales dans les domaines de la sante, de l'environne-
ment, de ('education et de la defense (19 %); l'entreprise privee (55 %); 
les sources etrangeres et les fondations privees sans but lucratif (4 %) 
(Hallvarsson, 1981). 

Le regime fiscal de la Suede prevoit la deduction des depenses cou-
rantes en R-D du revenu imposable de l'annee au cours de laquelle les 
depenses sont engagees. Les pertes d'exploitation peuvent etre repor-
tees pendant dix ans. Les depenses en immobilisations reliees a la R-D 
peuvent etre amorties par la methode lineaire sur la duree economique 
du bien (McFetridge et Warda, 1983). 

Depuis dix ans, la Suede offre un abattement special au titre de la 
recherche et du developpement dont le montant est relie au niveau des 
salaires ainsi qu'a la hausse annuelle des salaires verses au personnel 
chargé de la recherche et du developpement (McFetridge et Warda, 
1983). 

Les determinants politiques et institutionnels de la politique 
industrielle 

Le regime politique 
La Suede est une democratie parlementaire. Contrairement a la plupart 
des democraties parlementaires, toutefois, les entreprises et les groupe-
ments de citoyens sont representes dans l'administration publique. 
Cette representation permet l'expression des interets differents a l'inte-
rieur du processus politique et l'integration des associations patronales 
et des grandes associations populaires dans ce processus. 

Le Parlement suedois, le Riksdag, se compose d'une chambre qui 
compte 349 membres elus pour un mandat de trois ans. Le parti social-
democrate est presentement au pouvoir; it a ete a la barre du gouverne-
ment continuellement depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, sauf 
entre 1976 et 1982 lorsqu'une coalition centre-droite detenait la majorite 
des sieges. Le Riksdag etablit le budget national et fixe les taxes. Les 
conseils regionaux et locaux ne peuvent percevoir des impots que sur 
entente avec le gouvernement. Au palier national, l'administration 
publique est confiee principalement a des agences plutot qu'a des minis-
teres, et par consequent, les ministeres comptent moins de 2 000 fonc-
tionnaires, tandis que les agences et administrations en comptent 
250 000 (Von Otter, 1980). Les sept grandes agences commerciales de 
l'Etat (par exemple, la Poste et les chemins defer nationaux) et les vingt-
quatre administrations regionales sont d'autres annexes du gouverne-
ment, dont chacune accorde aussi une grande importance au consensus. 
Bien que les administrations soient regies par des lois adoptees par le 
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Riksdag, leur autonomie est renforcee par la presence de conseils 
d'administration composes de chefs d'entreprise et d'un nombre minori-
taire de representants syndicaux. Le gouvernement cree aussi un grand 
nombre de commissions speciales charges d'etudier divers problemes 
et de rediger des projets de loi et de reforme. Ces commissions servent 
de truchements par lesquels les divers groupes de pression peuvent 
influencer le gouvernement et par lesquels les divergences d'opinions 
peuvent etre concilides et un consensus peut etre etabli. Il y a souvent 
trois cents commissions a l'oeuvre (Von Otter, 1980). 

Les relations industrielles 
Les relations industrielles en Suede reposent sur l'Accord de 
SaltsjObaden de 1938 et elles accordent une grande importance a l'auton-
omie des syndicats et de la confederation patronale par rapport a I'Etat. 
De plus, le systeme est tres centralise notamment parce que l'execution 
intersectorielle de la politique salariale homogene requiert un mouve-
ment syndical centralise. La Confederation generale du travail (LO) 
pilote les negociations salariales et elle tente de garantir une utilisation 
restrictive de greves selectives comme outil de negociations. Depuis 
cinquante ans, de nombreuses reformes ont ete implantees, entrainant 
une amelioration progressive de la situation des travailleurs. Ces 
reformes ont ete realisees essentiellement par le patronat et les syndicats 
sans grande intervention de l'Etat, du moins jusqu'aux annees 1970. Ce 
succes s'explique en grande partie par la forte representativite de ces 
organisations. Par exemple, les deux grandes confederations syn-
dicales — la LO des cols bleus et la TCO des cols blancs — reunissent 
90 % et 80 % de leur clientele virtuelle respectivement. Du cote des 
entreprises, la Confederation patronale (sAF) groupe diverses associa-
tions industrielles. 

Les syndicats membres de la LO, qui sont organises par industrie 
plutot que par profession, negocient des conventions collectives avec les 
associations patronales correspondantes et leurs conseils decident si 
une greve aura lieu ou pas. La TCO n'est pas aussi centralisee que la LO, 
et par consequent, ses syndicats traitent avec les employeurs du secteur 
prive, des administrations locales et de la fonction publique nationale 
par l'intermediaire de federations speciales de negociations pour chacun 
de ces secteurs. La TCO meme ne negocie pas de conventions collec-
tives et elle ne peut pas ordonner ni empecher une greve par un de ses 
syndicats affilies (Hallvarsson, 1981). 

Par ailleurs, la SAF est tres centralisee. Environ 36 000 societes sont 
affiliees a la SAF et ces entreprises emploient plus de 1,3 million de 
personnel dont les deux tiers adherent a la LO. Le conseil general de la 
SAF doit sanctionner toutes les conventions collectives conclues par ses 
membres et elle peut ordonner ou empecher des lock-out. De plus, la 
SAF petit imposer des amendes aux associations-membres et aux 
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societes affiliees si elles ne se conforment pas aux decisions de la SAF. 
Outre la SAF, it existe des associations patronales dans les secteurs des 
banques, du transport des marchandises, de l'edition et des coope-
ratives. Dans le secteur public, le representant le plus important de 
l'Etat en qualite d'employeur est l'Agence nationale pour la fonction 
publique (SAV). 

Ces processus tits centralises de negociations collectives confirment 
le role preponderant du patronat dans ('organisation du travail. Les 
syndicats ont collabore avec les employeurs (par exemple, sur les ques-
tions de l'innovation technologique et de la mecanisation accrue) parce 
qu'ils se rendent compte qu'etant donne l'ouverture de l'economie 
suedoise, ils ont inter& a encourager la competitivite, et donc la 
rentabilite, des employeurs. Si les syndicats collaborent avec le 
patronat, c'est aussi parce que le gouvernement accorde une grande 
importance a l'emploi et qu'il maintient une politique de soutien a 
l'adaptation de la main-d'oeuvre. 

Les syndicats ont accepte le principe de la preponderance du patronat 
jusqu'aux annees 1960. Par la suite, ils ont tente de faire adopter de 
nouvelles lois ou de faire modifier les lois existantes regissant la demo-
cratie industrielle, la securite au travail et la securite d'emploi. La loi de 
1977 sur la codetermination a repondu partiellement aux preoccupations 
des syndicats. Cette loi prive les employeurs de leur ancienne pre-
rogative d'organiser le travail sans consulter les travailleurs, mais elle ne 
confere pas aux travailleurs de nouveaux droits de negocier et d'obtenir 
des renseignements. La loi sur la securite au travail confere aux travail-
leurs des droits plus précis en matiere de securite au travail. La loi sur la 
protection des emplois confere aux travailleurs le droit a un emploi apres 
six mois de travail aussi longtemps qu'il y a du travail a faire (Von Otter, 
1980). Cette derniere loi reflete la priorite que le gouvernement accorde a 
l'emploi; cependant, elle tend a diminuer la mobilite de la main-
d'oeuvre. 

Le secteur public joue un role de premier plan dans l'execution des 
politiques de stabilisation et de bien-titre. II a joue un role encore plus 
grand sous le regime du gouvernement de coalition centre-droite de la fin 
des annees 1970 jusqu'en 1982,1orsqu'un nombre croissant d'entreprises 
ont regu des subventions ponctuelles dans le cadre d'operations de 
sauvetage. Maintenant que les sociaux-democrates ont repris le pouvoir, 
le gouvernement s'en remettra probablement davantage au Libre jeu des 
mecanismes du marche. Les sociaux-democrates ont traditionnellement 
juge que les mecanismes du marche etaient trop importants pour en faire 
fi, compte tenu de l'ouverture de l'economie suedoise. En effet, si par le 
passé la Suede s'est class& parmi les nations industrielles les plus 
riches, c'est grace a sa capacite de coordonner les interets du travail, du 
capital et de l'Etat au moyen de politiques, telles que la politique de 
l'emploi et le regime des fonds d'investissement, qui tiennent compte 
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des mecanismes du marche dans la poursuite du maintien de l'emploi, de 
Ia competitivite et de la rentabilite. Aujourd'hui, confrontes a la position 
&favorable de la Suede sur le plan du prix de la main-d'oeuvre et de la 
productivite, les responsables de la politique suedoise doivent tenir la 
barque dans le meme parcours, c'est le pari qu'ils sont appeles a tenir. 

Conclusions 

Le rendement economique compare 

Dans une analyse comparee des politiques industrielles comme celle que 
renferme la presente etude, on pourrait croire qu'il serait facile de 
reperer les grands &arts dans le rendement economique. Bien que de 
statistiques raisonnablement exactes soient disponibles sur divers indi-
cateurs economiques (voir les tableaux annexes), l'interpretation de ces 
donnees et la ponderation de ces indicateurs rendent les jugements 
categoriques dangereux. Si I'on considere la croissance economique 
comme la pierre de touche parce qu'elle implique un relevement reel du 
niveau de vie de Ia population, les indicateurs critiques du rendement 
economique sont peut-titre le taux de croissance du PIB reel au fil des 
annees et le taux de croissance de la productivite (le PIB reel par 
personne occupee) examines dans le contexte du pourcentage de la 
population active qui est occupe. Le tableau 3-3 presente les taux 
moyens de croissance du PIB, de croissance de la productivite et de 
chomage dans les sept pays a l'etude, ainsi qu'au Canada, pendant les 
deux dernieres decennies. 

Le Japon a nettement surclasse tous les autres pays sous ces trois 
rapports. Le Royaume-Uni fut probablement le dernier du peloton, 
notamment au cours de la derniere decennie. On peut soutenir que la 
RFA et la France se sont classees derriere le Japon au cours des deux 
decennies, suivies dans l'ordre de l'Australie, de la Suede, du Canada et 
des Etats-Unis. Toutefois, les trois indicateurs n'impliquent pas tous ce 
classement dans tous les cas et, outre Ia nette superiorite du Japon, ils 
revelent peu de divergences marquees dans le rendement economique 
global des sept autres pays. Pour ce qui est du Canada et des Etats-Unis, 
une croissance relativement faible de la productivite et des taux de 
chomage relativement eleves au cours de la derniere decennie ont ete 
tits preoccupants, bien que dans le cas des Etats-Unis, Ia statistique de 
1983-1984 (donnees exclues de Ia presente etude) revele une nette ame-
lioration des trois indicateurs du tableau 3-3. 

Le reperage des variables de la politique qui influent 
sensiblement sur la croissance 

L' absence de divergences marquees ou permanentes dans le rendement 
economique des pays etudies, sauf la nette superiorite du Japon, compli- 
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que sensiblement le reperage des facteurs qui expliquent les &arts de 
rendement releves. On serait tents de correler les differences impor-
tantes entre les politiques ou institutions des pays avec les differences de 
rendement economiques. Comme Olson (1982) nous previent, cela com-
porte le danger de generaliser les consequences des politiques a partir 
d'un echantillon compose d'un seul pays. Notamment, it n'est pas clair 
quel poids doit 'etre accords a ces differences de politiques ou d'institu-
tions dans l'explication d'un rendement economique particulier, ni si le 
rendement economique d'un pays rend certaines politiques attrayantes 
ou si c'est l'adoption de ces politiques qui explique le rendement econo-
mique. Par exemple, le « cercle vertueux du succes economique » 
(Dyson et Wilks, 1983) de la RFA a peut-titre facilite le retrait des 
ressources des branches en declin et leur reaffection aux branches en 
croissance, renforcant ainsi la croissance, alors qu'au Royaume-Uni, le 
« cercle vicieux du declin economique » semble avoir rendu le soutien 
des branches vieillissantes impossible a eviter. Les politiques de ces 
deux pays sur les branches en declin sont-elles la cause ou le resultat des 
differences entre leurs rendements economiques? Ou existe-t-il un rap-
port causal plus complexe dans lequel la cause et l'effet se renforcent 
mutuellement? 

Une analyse des divers elements de la politique industrielle qui ont fait 
l'objet des chapitres precedents souligne la necessite de mettre beau-
coup de circonspection dans l'application de l'experience d'autres pays 
a l'elaboration d'une politique industrielle canadienne dans I'avenir. Le 
tableau 3-4 presente notre meilleure evaluation de ('importance relative 
que les pays studies accordent aux divers instruments de leur politique 
industrielle. 

Au chapitre de la politique commerciale, l'Australie, la France 
(jusqu'a ce qu'elle se joigne a la CEE) et le Japon, jusqu'a tout recem-
ment, ont utilise des strategies plutot protectionnistes. Le bilan econo-
mique de l'Australie depuis une dizaine d'annees environ est plutot 
mince (tout comme celui de la Nouvelle-Zelande qui a adopts des 
politiques semblables), tandis que le Japon et la France affichent de 
meilleures performances. Dans le cas du Japon, notamment, certains 
auteurs accordent beaucoup de poids a sa politique visant la protection 
des industries naissantes sur le marche interieur pendant la periode de 
gestation qui precede l'assaut du marche international. Par contre, le 
Royaume-Uni a generalement adopts une politique libre-echangiste et 
son bilan economique a tits extremement mince au cours des annees 
recentes, mesure par la penetration des importations et le retrecisse-
ment de sa part des exportations mondiales de produits manufactures. 
Mais la RFA, qui a une politique commerciale semblable, a joui d'un 
assez bon rendement. 

Pour ce qui est des investissements strangers, le Japon a appliqué une 
politique tres restrictive jusqu'a recemment, bien qu'il ait maintenu des 
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niveaux tres sieves d'epargne et d'investissement. Par ailleurs, tous les 
autres pays studies sont beaucoup plus ouverts aux investissements 
strangers et certains ont affiche une bonne performance, tandis que 
d'autres n'ont pas eu de succes. 

Pour ce qui est des politiques d'aide selective ou ponctuelle aux 
entreprises ou industries, par opposition aux politiques generales d'aide 
a l'industrie, le Japon a eu du succes avec l'utilisation de strategies 
selectives pour promouvoir les entreprises ou industries a forte crois-
sance, tandis qu'en France, le bilan est inegal, l'intervention ponctuelle 
dans la fabrication d'ordinateurs, de materiels electroniques et d'aero-
nefs s'etant sold& par un echec. 

En RFA, l'Etat a generalement evite les aides ponctuelles aux entre-
prises ou industries et it a concentre plutot sur la creation d'une con-
joncture propice a une adaptation dont le marche est le moteur. Au 
Royaume-Uni, l'aide ponctuelle aux entreprises ou industries a genera-
lement degenere en sauvetages de canards boiteux ou de perdants, 
comportant souvent une nationalisation. Dans certains cas, les perdants 
ont ete des industries de base comme des usines siderurgiques, des 
constructeurs d'automobiles ou des chantiers navals; dans d'autres, les 
rescapes furent des industries de pointe comme l'aeronautique (dans le 
cas de Rolls-Royce ou du Concorde). Le bilan de l'intervention 
ponctuelle au Canada n'est pas tres different : le sauvetage d'entre-
prises en difficulte dans des industries traditionnelles (par exemple, 
Chrysler et Massey-Ferguson) et des tentatives sans succes de promou-
voir des entreprises de pointe (Deuterium — eau lourde; Canadair, 
De Havilland — construction d'aeronefs; Consolidated Computers —
construction d'ordinateurs; EACL — reacteurs nucleaires, un succes 

technique mais un echec commercial sur le plan international). 
Les auteurs qui condamnent l'intervention selective soutiennent que 

le succes du Japon a porte principalement sur des operations de rat-
trapage dans des industries etablies (par exemple, l'automobile, Pelee-
tronique de consommation et la siderurgie) et non sur la promotion de 
nouveaux produits a technicite tres avancee (Ia grande exception etant 
les semi-conducteurs). De plus, meme dans ces cas, ils soutiennent que 
le bilan du Japon est inegal, fondant leur these sur la surexpansion de la 
siderurgie en comparaison du succes des semi-conducteurs (Krugman, 
1984). Its jugent que les arguments generalement avances pour justifier 
l'intervention selective sont steriles en soi et que bien que des explica-
tions plus rigoureuses des echecs commerciaux, susceptibles de justifier 
l'intervention selective, puissent etre formulees en theorie, elles sont 
extremement difficiles a mettre en pratique. Les auteurs qui appuient 
l'intervention selective estiment que le succes du Japon a ete reproduit 
dans les « nouveaux Japons » tels que Taiwan, la Corse du Sud, Sin-
gapour et Hong Kong, du moms dans les industries etablies, et qu'il peut 
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etre extrapole en regle generale aux industries a technicite avancee 
(Scott, 1984b). 

L'apport des depenses en R-D a la croissance economique fait l'objet 
d'une vive controverse, et les politiques a adopter dans un petit pays 
comme le Canada qui ne peut pas se lancer dans de grandes courses 
technologiques avec des pays plus importants alimentent une contro-
verse encore plus vive. L'analyse comparee livre peu de reponses dans 
ce debat. Les depenses publiques du Japon en R-D sont parmi les plus 
faibles parmi les grands pays membres de l'OCDE et elles sont sensible-
ment inferieures a celles du Royaume-Uni, exprimees en pourcentage du 
PIB. La diffusion technologique et l'exploitation des innovations finan-
cees par d'autres pays presentent manifestement des avantages par 
opposition au financement direct de ('innovation. 

La politique de la concurrence est une autre variable ambigue. Les 
Etats-Unis ont traditionnellement appliqué une politique antitrust eller-
gigue pour stimuler la concurrence a l'interieur de leurs frontieres, 
tandis que les pays d'Europe et le Japon ont une tradition antitrust tres 
mince et ont en effet adopte des politiques qui favorisent les fusions, les 
groupements et la concentration dans un grand nombre de branches (les 
« champions nationaux » de la France en sont peut-titre l'exemple 
extreme). 

Les politiques en matiere d'aide sociale sont aussi controversees. 
Alors que certains analystes jugent qu'il existe une correlation positive 
entre le montant des depenses en aide sociale et la croissance economi- 
que, etayant semble-t-il un consensus social sur le besoin d'adapter 
l'economie en socialisant le coat de cet ajustement (Blair et McCallum, 
1985), d'autres soutiennent que ces politiques ont defavorise la participa-
tion a la population active et que les pays avances dotes de telles 
politiques sont particulierement vulnerables a la concurrence des pays 
nouvellement industrialises qui accordent beaucoup moins d'impor-
tance a la securite sociale (Scott, 1984b). 

Pour compliquer cet assemblage deroutant de politiques industrielles 
et sociales et de rendement economique national, certains auteurs sou- 
tiennent que les bilans economiques d'apres-guerre du Japon, de la 
France et d'autres pays europeens tels que la Suede appartiennent 
essentiellement a la prehistoire, c'est-A-dire qu'ils sont relies a une 
industrialisation tardive qui a permis a ces pays de realiser des gains 
importants en reaffectant des ressources du secteur primaire au secteur 
secondaire, gains que d'autres pays ont realises plus tot. Ainsi, ce 
rattrapage qui ne se repetera pas et que les gouvernements ont en effet 
reussi parfois a stimuler en favorisant ('accumulation des ressources 
financieres et humaines necessaires pour percer rapidement dans des 
industries de base de fabrication en serie, offre peu de lecons aux autres 
pays industrialises, voire aux pays industrialises tardivement, dans la 
conquete de nouvelles branches d'activite economique (Zysman, 1983). 
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Les perspectives economiques de la plupart des pays industrialises 
convergent sensiblement vers : 

une concurrence plus vive parmi ces pays pour obtenir une part des 
activites industrielles de base; 
une concurrence plus vive dans un grand nombre d'industries de base 
venant des pays nouvellement industrialises oil la diffusion rapide des 
technologies et les frais de main-d'oeuvre moms eleves rendent les 
pays avances vulnerables; 
une course a l'innovation technologique dans les procedes de fabrica-
tion dont le but est d'accroitre la competitivite internationale des 
industries de base et dont l'outil principal est la substitution du capital 
A la main-d'oeuvre; et 
une course technologique parmi les pays industrialises dont l'enjeu 
est la fabrication de nouveaux produits a predominance de capital et 
de main-d'oeuvre qualifide, plutot que de main-d'oeuvre non 
qualifiee. 

Le rapport entre les variables institutionnelles et la 
croissance economique 

Comment les divers pays etudies soutiendront-ils ces gageures? Ce sujet 
souleve un ensemble de questions sur les politiques et les institutions 
qui, a de nombreux egards, sont aussi difficiles que la question de 
('influence des divers instruments de la politique industrielle sur le 
rendement economique. Wale si l'on s'entendait sur la nature des 
politiques qui influent favorablement sur le rendement economique, le 
debat porterait alors sur les structures institutionnelles et politiques qui 
sont les plus propices a la formulation et ('execution de ces politiques. 
Le tableau 3-5 presente notre evaluation qualitative des principales 
caracteristiques des institutions des pays etudies. 

Dans une recente analyse stimulante et controversee des determi-
nants institutionnels et politiques de la croissance economique, Olson 
(1982) soutient que de longues periodes de stabilite politique entrainent la 
stagnation economique, car des groupes de pression etroits reussissent 
au fil des annees a obtenir des faveurs speciales de l'Etat et etouffent 
graduellement les impulsions dynamiques de l'economie. Olson attribue 
le succes des economies puissantes de l'apres-guerre (et notamment de 
celles du Japon et de la RFA) essentiellement au bouleversement des 
coalitions distributionnelles etablies que la guerre a provoque. 11 sou-
tient qu'une periode d'instabilite politique, suivie d'une periode previsi-
ble de stabilite, dechaine ces impulsions dynamiques et stimule la crois-
sance economique, mais que si la stabilite persiste pendant trop 
longtemps, ces impulsions s'emoussent graduellement et l'economie se 
sclerose. 

214 Chandler et Trebilcock 



D
ec

en
tr

al
is

e 
(?

)  C
en

tr
a

l i
se

 

a) a) 

0 

'a) 

6) 

D
ec

en
tr

al i
se

 
P

ou
vo

ir
  d

u
  g

o
uv

er
n

em
en

t  D
ec

en
tr

al
is

e 
(?

)  C
en

tr
al

is
e 

R
oy

au
m

e-
U

ni
 

-

v 	Q 

 

Cen
tra
lis
ee  

6) 
'a) a  

Cen
tral
is
ee  

a) 

a) 

N
on

  p
o

li
t iq

ue
  N

o
n  

p
o

l it
iq

ue
  N

o
n  

p
o

lit
iq

ue
  N

o
n  

p
o

li
t iq

ue
  N

on
  p

o
l it

iq
ue

  
N

o
n  

p
o

li
t iq

ue
  

a) 
a) a) 	 c 

	

-°'a CA 	 CS" 

cs...,  

C 	C 	4-0 
Ott 	4. 

	

4. 	= 
0 

	

A 	13.4  

C"'• 

a)  

'6) a) 

0 

'a) 

C.) 

0 

4.4 

CA 

a) 

CC 

0 

'a) 

O 

a) 

a) 

 

G
ro

u
p

es
  d

e  
p

re
ss

io
n  

In
te

gr
at

io
n  

d
es

  b
an

q
u
es

  

Chandler et Trebilcock 2/5 



Une reaction desinvolte a la these d'Olson serait de dire que chaque 
pays a besoin periodiquement d'une guerre devastatrice, qu'il doit en 
outre perdre (s'il veut eviter le declin economique du Royaume-Uni 
depuis la Seconde Guerre mondiale), ou souffrir une catastrophe analo-
gue. Il va sans dire que ce conseil n'est pas tres utile. D'autres elements 
de la these d'Olson ont toutefois une port& plus manifeste sur l'elabora-
tion de la politique. Il soutient que si l'on ne peut pas avoir le meilleur 
des mondes, c'est-A-dire un monde depourvu de groupes de pression 
(une proposition normative discutable selon Reich, 1983), la meilleure 
conjoncture de rechange pour stimuler la croissance economique serait 
l'existence de groupes de pression cadres, notamment de confederations 
ouvrieres et patronales, qui sont plus disposes a internaliser le coat des 
politiques favorisees que les groupes de pression plus etroits. Ainsi, la 
presence d'organisations patronales et ouvrieres nationales puissantes 
en RFA, Suede et dans d'autres pays scandinaves et d'associations 
patronales nationales puissantes au Japon (bien que les salaries soient 
exclus du processus d'elaboration des politiques nationales au Japon) 
conduirait a des perspectives de plus long cours et de plus grande 
envergure sur la formulation de la politique economique. En corollaire, 
Olson soutient qu'un des avantages politiques du libre echange est sa 
tendance a subvertir les groupes de pression enracines. Ainsi, le libre 
echange et les structures institutionnelles qui encouragent la creation de 
groupes de pression cadres sont des consequences importantes de la 
these d'Olson pour ce qui est de l'elaboration des politiques. Des tests 
statistiques recents portant sur un vaste echantillon de pays semblent 
etayer la these d'Olson (McCallum et Blais, 1985). 

D'autres auteurs ont elabore des theses analogues sur les institutions 
publiques, bien qu'ils ne traitent pas des consequences politiques du 
libre echange (que le Japon a rejete jusqu'a tout recemment). Its soutien-
nent qu'un gouvernement central puissant, une bureaucratie experte, 
semi-autonome (non politique) et dot& de pouvoirs tres précis en 
matiere d'elaboration et d'execution des politiques, et un systeme finan-
cier centralise sont, tout comme les groupes de pression cadres dans le 
secteur prive, plus propices a l'adoption d'une perspective plus large 
dans le choix des strategies economiques nationales. 

Bien que cette conception des determinants institutionnels de la 
croissance economique soit attrayante a premiere vue, une analyse 
approfondie revele des failles. Premierement, malgre le « pluralisme 
chaotique » dont les Etats-Unis sont generalement consideres comme 
l'exemple type, on peut soutenir que le morcellement des organes du 
pouvoir dans les secteurs public et prive a conduit a la creation de 
structures gouvernementales dans lesquelles la concurrence interne et 
externe a produit une forte innovation et experimentation dans le 
domaine de la politique (West et Winer, 1980) et a reduit le danger 
d'erreurs importantes auxquelles les structures plus monolithiques sont 
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exposees. De meme, le morcellement des organes du pouvoir dans le 
secteur prive pare a l'adoption de vues monolithiques de l'essor futur de 
l'industrie et stimule la diversite, la concurrence et l'innovation dans les 
strategies d'entreprise. La formulation des politiques aux Etats-Unis est 
peut-titre marquee par un pluralisme chaotique et elle est peut-titre 
vulnerable aux revendications des groupes de pression qui disposent de 
nombreux moyens d'influer sur les politiques, mais it ne faut pas oublier 
que ce systeme politico-economique a historiquement produit une eco-
nomie exceptionnellement prospere (sauf si I'on partage l'avis d'Olson 
que son succes est porteur de sa decadence). 

De plus, poussee a son extreme, la these des groupes de pression 
cadres souleve le spectre des partis nazi et communistes ou les regimes 
africains a parti unique qui vraisemblablement aspiraient, ou aspirent 
encore, a l'internalisation integrate des coots et des avantages des 
politiques nationales. Les resultats economiques sont douteux, bien que 
les resultats politiques, c'est-A-dire la perte des valeurs democratiques, 
soient manifestes. 

Une autre faille dans la these d'Olson est son silence sur les raisons 
pour lesquelles les groupes de pression cadres du secteur prive reussis-
sent mieux a internaliser les coats et les avantages economiques des 
politiques de rechange que les partis politiques (qui sont, eux aussi, des 
organisations cadres) en l'absence de ces groupes de pression prives de 
grande envergure. Dans les confederations ouvrieres, centralisees et 
etroitement integrees, par exemple, une interaction permanente entre 
les intervenants dans le processus de formulation des politiques a de 
meilleures chances de conduire a un systeme cooperatif de negociation 
que les manifestations publiques ad hoc menses par des groupes de 
pression qui n'interviennent pas regulierement dans le processus politi-
que. Mais Olson ne se penche pas sur cette question. 

Le Japon et la France semblent confirmer les vertus economiques de 
la centralisation des institutions, mais la RFA ne le fait que dans une 
certaine limite car son gouvernement central, qui est relativement non 
interventionniste, fait partie d'une structure federate, bien qu'il ait des 
rapports avec des conferedations ouvrieres et patronales puissantes. Le 
Royaume-Uni possede un gouvernement unitaire, une bureaucratie pro-
fessionnelle et non politisee ainsi qu'un mouvement syndical puissant 
qui est manifestement represents par une confederation, mais son deo-
nomie est faible. L'analyse peut evidemment 'etre affinee de maniere a 
integrer ces « anomalies » dans la these en soulignant, par exemple, la 
diffusion du pouvoir a l'interieur de la structure du gouvernement britan-
nique, la bipolarisation des ideologies des partis ou le manque de soli-
darite dans le mouvement syndical britannique. Quelle que soit la vali-
dad de ces precisions, elles indiquent qu'il y a lieu de mettre une certaine 
mesure de circonspection dans la deduction, a partir de l'analyse co►n-
paree des bilans d'autres pays, de legons claires et percutantes qui 
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entraineraient un bouleversement du fond des politiques ou de l'appareil 
de formulation des politiques au Canada. 

La typologie et revaluation ponder& des diverses strategies d'adap-
tation possibles que Zysman (1983) presente sont utiles pour mettre ces 
questions en perspective. Zysman distingue entre l'adaptation tiree par 
1'Etat, l'adaptation tiree par l'entreprise (le marche) et l'adaptation 
negociee; le Japon et la France sont des exemples de la premiere strate-
gie, les Etats-Unis de la deuxieme strategie, et la RFA, la Suede et 
d'autres pays europeens plus petits de Ia troisieme strategic. Le 
Royaume-Uni et le Canada sont probablement des cas ambigus. Lors-
que l'adaptation est tiree par I'Etat, non seulement les institutions 
reagissent aux contraintes politiques, mais elles les faconnent et les 
orientent en etablissant les moyens d'acces et les formes d'interaction. 
Selon Zysman, dans ce modele d'adaptation, it faut absolument que 
I'Etat exerce une forte influence sur le systeme financier par Ia regle-
mentation des prix et Ia repartition du credit. Cette strategie a l'avantage 
de faciliter Ia mobilisation des ressources autour d'un ensemble cohe-
rent de buts politiques. Elle est aussi porteuse d'erreurs politiques 
importantes, et comme les resultats industriels sont visiblement le pro-
duit de la politique gouvernementale, elle prete a contestation. II reste a 
savoir si, comme avec l'avenement du gouvernement socialiste de 
M. Mitterrand en France, des politiques coherentes et constantes 
d'adaptation tiree par I'Etat peuvent survivre aux contestations politi-
ques. Les strategies d'adaptation tiree par I'entreprise (ou le marche) se 
pretent davantage aux ajustements secondaires; si elles sont utilisees 
pour effectuer des ajustements plus importants et plus douloureux, elles 
risquent de se solder par la formulation de reponses ad hoc et, dans 
l'ensemble, incoherentes aux contraintes pluralistes exercees sur le 
systeme politique, un danger auquel Olson fait allusion. Les strategies 
d'adaptation negociee (les contrats sociaux entre le patronat, les salaries 
et I'Etat) ont le merite de traiter expressement et de maniere coherente la 
question du partage des avantages et des coats de l'adaptation; cepen-
dant, comme pour l'adaptation tiree par I'entreprise, lorsque les ajuste-
ments sont de taille et que les parametres et les consequences des 
reformes sont incertains, it peut etre plus difficile de negocier Ia modifi-
cation du contrat social comme les evenements recents en Suede et en 
RFA le laissent croire. II n'est donc pas clair laquelle de ces trois 
strategies d'adaptation est plus avantageuse, notamment lorsqu'on tient 
compte des aleas reliees a Ia transplantation de structures institution-
nelles etrangeres (avec leur longue histoire politique et culturelle) dans 
un autre environnement politique et culturel qui a ses propres traditions. 

Les comparaisons : quelques lecons modestes 

Toutes ces conclusions peuvent laisser croire que les analyses coin-
parees ne sont d'aucun secours pour faconner le processus d'elabora- 
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tion de la politique economique au Canada dans l'avenir. Bien que les 
observations precedentes conseillent une grande circonspection et que 
les propheties d'un desastre imminent pour reconomie nord-americaine 
A defaut d'une transformation radicale des politiques et des institutions 
chargees de leur elaboration semblent grossierement exagerees, les 
succes d'autres pays presentent des traits communs. 

Premierement, les pays (la RFA et la Japon) dont reconomie s'est 
adapt& le plus rapidement a revolution du marche en retirant des 
ressources des secteurs en declin et les reaffectant aux secteurs en 
croissance semblent avoirjoui d'un meilleur rendement economique. Le 
pouvoir d'adaptation et la souplesse semblent etre des elements cies de 
la croissance economique; attenuer ou differer l'adaptation (comme le 
Royaume-Uni et I'Australie l'ont fait) entrave la croissance, conform& 
ment a la theorie economique. Bien qu'un avantage comparatif, consi-
dere dans une perspective dynamique, puisse etre amenage, it semble 
que la cle d'une adaptation 'tussle soit de s'adapter rapidement 
revolution du marche (comme au Japon) plutot que d'essayer de dicter 
au marche (comme en France) ou d'aller a l'encontre du marche (comme 
au Royaume-Uni). 

Deuxiemement, les pays qui se sont adaptes le plus rapidement ont 
mis l'accent sur l'extension de leurs marches strangers, plutOt que de se 
preoccuper de la protection de leur marche interieur contre les importa-
tions (la RFA, la France, la Suede et le Japon, mais avec certains reserves 
dans le cas du Japon relativement a la protection du marche interieur). 
Les pays dont la croissance eventuelle est tributaire de l'extension de 
leurs marches strangers semblent plus sensibles au besoin de devenir et 
de demeurer competitifs sur le plan international, notamment dans le 
secteur des produits manufactures (par opposition aux ressources 
naturelles), et ils se rendent compte que la dynamique du commerce 
international est telle qu'en derniere analyse, une strategie agressive 
d'exportation requiert une politique de liberalisation des importations 
(comme le Japon a maintenant ete contraint d'admettre). 

Dans le cas du Canada qui est une petite economie, ses promesses de 
croissance semblent axees principalement sur l'extension de ses expor-
tations. Son grand marche accessible le plus evident est les Etats-Unis. 
Il semblerait donc que la conclusion d'une entente bilaterale de libre 
echange avec les Etats-Unis soit essentielle pour permettre au Canada 
d'accroitre ses exportations dans l'avenir. En parallele, la balkanisation 
du marche interieur par suite de l'adoption de diverses entraves 
commerciales internes reflete un chauvinisme peu judicieux au palier 
regional, plutot que national, qui est tits onereux ou risque de le devenir. 
Les regions ont aussi besoin de focaliser sur ('extension de leurs 
debouches exterieurs a rinterieur du Canada ou a retranger, plutot que 
de proteger leurs petits marches regionaux. 

Troisiemement, les pays qui semblent avoir eu le plus de succes 
s'adapter a revolution de la conjoncture economique ont reserve une 
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place considerable, dans leurs politiques d'adaptation, a l'attenuation 
des coats supportes par les travailleurs plutot que par le capital. Les 
outils utilises a cette fin comprennent des programmes, genereux et tres 
ouverts, de recyclage en institution et en cours d'emploi, des allocations 
de reinstallation, des programmes de retraite anticipee, des techniques 
perfectionnees de prevision et d'analyse du marche du travail qui don-
nent des renseignements plus utiles sur les occasions d'emploi actuelles 
et futures, et des reglements qui contraignent les prestataires de l'assu-
rance-chomage a participer a ces programmes s'ils veulent maintenir 
leur admissibilite a leurs prestations. Une integration plus serree des 
politiques economiques et sociales dans le but d'accelerer l'adaptation 
economique serait vraisemblablement une priorite importante au 
Canada. 

L'aide versee aux entreprises ou industries en difficulte vise souvent 
faciliter une compression ordonnee au moyen de cartels de recession et 
elle est souvent lice a une diminution de la capacite productrice par 
l'octroi de subventions a la reforme d'installations ou par des fusions 
destinees a restructurer plutot qu'A maintenir la structure et la capacite 
industrielles existantes. Le Royaume-Uni est un exemple de la strategic 
contraire a son pire. L'aide financiere que le gouvernement britannique 
accorde a l'industrie vise en grande partie a attirer ou a conserver des 
industries de main-d'oeuvre dans les regions defavorisees du pays et a 
les sauver lorsqu'elles ont des difficultes financieres par la suite. Par 
definition presque, ces industries sont tits vulnerables a la concurrence 
internationale, mais mettre fin a l'aide et indisposer ainsi les electeurs de 
la region entrainent des coots politiques extremement &eves. Alliees 
aux politiques britanniques de logement social qui reduisent enorme-
ment la mobilite de la main-d'oeuvre, ces politiques ont cantonne le pays 
dans des industries non competitives sur le plan international. Les 
lecons pour le Canada sont claires. L'attribution d'une importance 
excessive a regalisation de la production parmi les regions et le sau-
vetage ou le soutien des perdants pour des raisons d'interet regional sont 
des recettes qui ont beaucoup de credit au Canada. Mais comme dans le 
cas du Royaume-Uni, c'est l'antithese d'une strategie dynamique 
d'adaptation. Bien que les politiques du developpement regional jouent 
un certain role dans les strategies economiques de la plupart des pays 
studies, des pays comme le Japon et la RFA ont accorde plus de poids 
favoriser la mobilite qu'a financer le maintien de la distribution regionale 
existante des activites economiques. 

Quatriemement, le Japon et les pays europeens a rendement economi-
que &eve accordent peu de poids a la politique de la libre concurrence 
(ou antitrust). Encourager les firmes qui peuvent soutenir la concurrence 
dans les grands marches strangers et favoriser l'adaptation dans les 
industries en declin ou menager des transitions au moyen de fusions, 
groupements, ententes de specialisation et d'autres instruments sembla- 
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bles sont peut-titre des elements importants d'une adaptation reussie. 
Les lois et politiques trop restrictives (telles que les restrictions aux 
investissements strangers, les lois fiscales, les lois sur les societes et les 
valeurs mobilieres) qui entravent la rationalisation des industries sont 
particulierement onereuses pour les petites economies libres. Dans une 
economie libre qui est assujettie a une vive concurrence sur son marche 
interieur et dans ses marches strangers, la concentration des entreprises 
a l'interieur de ses frontieres est essentiellement sans importance. 

Cinquiemement, ]'importation de structures institutionnelles qui sem-
blent manifester des qualites economiques souhaitables dans leurs pro-
pres pays aurait des effets tits imprevisibles dans le pays d'accueil et, 
quoi qu'il en soit, les titulaires dans l'appareil existant, menaces de 
licenciement ou de declassement, s'opposeraient sans doute fortement 
aux transplantations. L'experience des autres pays offre toutefois quel-
ques modestes lecons qui peuvent titre utiles pour ameliorer la coordina-
tion des politiques industrielles au Canada. 

En matiere d'elaboration et d'execution des politiques, la diffusion du 
pouvoir a l'interieur du gouvernement federal parmi plusieurs ministeres 
et agences dotes de missions differentes relatives a la politique indus-
trielle contraste avec la centralisation plus forte du pouvoir de decision 
au Japon, en RFA et en France. II n'est pas clair si une centralisation a 
l'interieur d'une organisation ministerielle plus serree (comme au Japon) 
ou une orientation et une coordination centrales plus puissantes reali-
sees au moyen de comites interministeriels (comme en France) permet-
traient de mieux combler cette lacune. Le pouvoir dans le domaine de la 
politique industrielle est aussi reparti entre le gouvernement federal et 
les provinces (qui repartissent souvent le pouvoir de decision a l'inte-
rieur de leurs propres structures). La formulation des politiques gouver-
nementales devient donc, presque par necessite, un processus ad hoc, 

reactif et incoherent. Par consequent, les groupes de pression peuvent 
trouver de nombreux moyens d'influencer les gouvernements et d'inte-
resser les institutions-cibles des deux paliers de gouvernement a leurs 
causes. 

Pour ce qui est des relations federales-provinciales, l'appareil insti-
tutionnel plus integre et coordonne de la RFA semble avoir produit des 
politiques industrielles plus coherentes que les politiques canadiennes. 
Cette constatation pourrait inspirer des programmes ambitieux de 
reforme constitutionnelle, notamment une reorganisation du Senat qui 
permettrait d'integrer les points de vue des regions plus directement 
dans la formulation des politiques, ou des modifications constitution-
nelles telles qu'une modification de l'article 121 de l'Acte de I'Amerique 
du Nord britannique qui interdirait les entraves non tarifaires ainsi que 
tarifaires au commerce interprovincial et qui s'appliquerait aux capitaux 
et aux services ainsi qu'aux marchandises. De telles propositions sou-
levent des questions politiques et economiques extremement complexes 
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(Trebilcock et al., 1983) et leur solution semble peu probable dans 
l'avenir immediat. Dans une perspective plus immediate, l'experience 
de la RFA et les principes elementaires de la theorie des jeux (Axelrod, 
1984) livrent quelques modestes lecons. 

L'elaboration de politiques economiques plus coherentes a l'interieur 
d'un cadre federal-provincial serait peut-titre facilitee par l'amenage-
ment d'organes qui, ayant un ordre du jour peu chargé, se con-
centreraient sur la conclusion d'accords portant par exemple sur cer-
taines categories d'entraves inter-provinciales au commerce, qui se 
reuniraient regulierement a huis clos, qui compteraient un nombre 
restreint de hauts fonctionnaires permanents ayant des connaissances 
specialisees dans la matiere, et qui meleraient une plus grande continuite 
dans la prise de decision aux considerations transitoires de l'opportunite 
politique (Trebilcock, 1984; Thorburn, 1984; Jenkin, 1983). Dans la meme 
veine, la conclusion d'accords federaux-provinciaux tels que des 
accords-cadres d'adaptation qui coordonneraient les politiques d'adap-
tation dans un secteur donne, reduirait peut-titre les coats des negocia-
tions que comportent les relations multilaterales. 

Les relations federales-provinciales en sont venues a dominer large-
ment l'elaboration des politiques au Canada, une situation qui est sans 
doute inevitable etant donne notre structure constitutionnelle et notre 
diversite regionale, mais qui a sOrement eu son prix. Ces relations 
soulignent ce que Simeon (1980) appelle les divisions verticales ou 
territoriales a l'interieur du pays ainsi que les conflits portant sur la 
repartition geographique des ressources. Plusieurs pays etudies, notam-
ment la RFA et la Suede, accordent beaucoup plus d'attention a la 
conciliation des divisions horizontales, tout particulierement parmi les 
producteurs du travail et du capital. Bien que le corporatisme ou le 
tripartisme dans le moule de la RFA ou de la Suede ne soient peut-titre 
pas transposables au Canada, it serait souhaitable de creer une forme 
beaucoup plus systematique d'interaction entre le gouvernement natio-
nal, les travailleurs et le patronat dans la formulation de la politique 
economique, un forum qui depasserait les presentes consultations ad 
hoc et separees. Les producteurs du capital et du travail s'interessent 
vivement, it va sans dire, au partage des avantages et des wilts de 
('adaptation, mais les deux groupes s'interessent egalement a 
I'accroissement des richesses nettes a partager. 

Conformement aux principes de la theorie des jeux mentionnes pre-
cedemment (c'est-A-dire des ordres du jour peu charges, un petit nombre 
d'intervenants et le maintien en scene des memes intervenants), it y a 
peut-titre lieu de creer un forum institutionnel oa des representants du 
gouvernement national pourraient se reunir regulierement avec des 
representants nationaux des travailleurs et du patronat pour partager des 
renseignements sur l'etat de l'economie, les previsions economiques, 
les difflcultes eprouvees dans certains secteurs et les repercussions des 
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diverses politiques envisages. Ce dialogue donnerait au gouvernement 
federal des points de vue sur l'elaboration de la politique industrielle 
qu'il a peu de chances d'obtenir dans le cadre des relations federales-
provinciales avec leurs points de mire plus diffus, et it aiderait a reperer 
ou peut-etre meme a definir des lignes directrices sur l'elaboration de la 
politique qui porteraient non seulement sur le partage des richesses 
economiques existantes, mais aussi sur l'accroissement de notre bien-
etre economique. 

Dernieres observations 

Les theories macro-economiques de la croissance economique stable 
(keynesienne et monetariste) sont (de plus en plus) contestees parce 
qu'elles comportent differents compromis inacceptables; les theories 
micro-economiques de regulation spontanee par le marche en reponse 
aux variations des prix relatifs sont aussi critiquees (Thurow, 1984). La 
theorie neo-classique du commerce international, qui met l'accent sur 
des conceptions statiques de l'avantage comparatif determine en grande 
partie par des dons naturels, est egalement contestee. Etant donne cette 
confusion theorique, les gouvernements pourraient donc etre tentes de 
simplement reperer les pays dont l'economie nationale est forte et 
essayer de reproduire les politiques ou les institutions qui sont, 
vraisemblablement, les agents de ce rendement. Comme la presente 
etude a tente de demontrer, une telle approche serait tres problematique 
et l'on ne pourrait pas consciencieusement l'utiliser pour formuler des 
recommandations energiques ou radicales sur les politiques que le 
Canada devrait adopter. De plus, meme si l'on pouvait identifier avec 
certitude un lien causal entre les politiques ou les institutions et le 
rendement economique, les repercussions de la transplantation 
d'organes gouvernementaux d'un pays a un autre soulevent d'autres 
incertitudes. 

Une evaluation equilibree du rendement de l'economie nord-ameri-
caine au cours de la derniere decennie renforce ces reserves. Malgre un 
rendement faible sous certains rapports, ni les Etats-Unis ni le Canada 
n'ont encore connu la desindustrialisation massive que les prophetes de 
malheur ont constate ou prevu (Lawrence, 1983). L'emploi dans 
l'ensemble du secteur secondaire a continue a augmenter au cours des 
annees 1970, sauf pour un leger recul au cours des deux dernieres annees 
de la decennie. Ainsi, dans des economies qui ont historiquement affiche 
des niveaux extremement eleves de prosperite, it n'est pas clair si des 
reformes radicales de la politique s'imposent ni, le cas echeant, quelles 
devraient etre ces reformes. 

Bien que d'importants ajustements structurels inter et intrasectoriels 
aient eu lieu au Canada depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et 
bien que d'autres ajustements, plus douloureux, soient sans doute 
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necessaires dans l'avenir, les faits ne revelent pas un effondrement de la 
competitivite de nos industries dans nos marches strangers ni dans la 
plupart de nos marches interieurs qui sont vulnerables aux importations. 
Cette affirmation ne nie pas le fait que la part de l'economie nord-
americaine dans le marche mondial a baisse dans la plupart des grandes 
branches d'activite industrielle (Scott, 1984a). Cependant, avant de 
prescrire des remedes aux maux actuels, it faut distinguer entre les 
problemes structurels a long terme d'une part et, d'autre part, l'appre-
ciation du dollar americain et la compression de la demande attribuable 
la recession (qui, it est espere, sont des phenomenes passagers). De fait, 
ces donnees revelent que d'importants ajustements sont déjà en train de 
se produire dans l'economie nord-americaine grace a la compression de 
la capacite productrice et l'automatisation qui reduit les coots dans les 
industries de fabrication en serie, a la reaffectation des investissements 
industriels aux produits a technicite avancee, a l'accroissement des 
depenses en R-D et a la croissance continue du secteur tertiaire (Law-
rence, 1984). Il serait extremement dangereux, semble-t-il, pour le gou-
vernement d'accorder deliberement une forte preference a une politique 
d'adaptation particuliere. Si, par exemple, une preponderance exces-
sive etait accord& a la fabrication de produits a technicite avancee, 
outre la difficulte de choisir les creneaux gagnants, cette strategie ris-
querait d'aggraver le probleme du chomage au lieu de l'attenuer car la 
plupart de ces produits ne requierent pas une main-d'oeuvre abondante 
(Bird, 1984). En effet, les partisans d'une politique d'aide selective a 
I'industrie sont souvent en profond desaccord sur I'objectif vise, a savoir 
la reaffectation des ressources a des branches d'activite plus competi-
fives ou la protection des emplois dans les industries existantes (Lazarus 
et Litan, 1984). 11 n'est donc pas du tout evident qu'une politique 
industrielle selective se solde par des ajustements economiques plus 
judicieux que ceux que produit le libre jeu des mecanismes du marche au 
fil du temps. 

En somme, les donnees relevees dans la presente analyse comparative 
ne semblent pas militer fortement en faveur d'une redefinition radicale 
du role du gouvernement dans l'economie nord-americaine au niveau de 
la politique industrielle ou micro-economique. 
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Annexe 

FIGURE 3-Al La propriete publique dans 18 pays 

QUI POSSEDE 
COMBIEN? 

propriete privee 0 totalite ou presque 

propriete publique O 25% all 50% •75% • totalite ou presque 

. . 
Australie••••00•000 s.o. Australie 

Autriche • • • • • • • • • • s.o. Autriche 
Belgique • • (2) (3 s.o. 0 • • 0 3 0 Belgique 
Bresil•••••••1(5000 Bresil 

elngdn% 
• • • • CY • • • 3 • • Bretagne 

Canada Canada • (Y • 0 0 0 0 0 0 0 0 Canada 

France • • • • s.o. • 00100 France 

A"TrgAne) • 0403••000 Al(RFA) lemagne 

Pays-Bas • • • a s.o. s.o. • a 3 13 0 Pays-Bas 

Inde • • • • • • • • 0 0 • Inde 

Italie • • • • s.o. s.o. 000).0 Italie 
Japon • • 0 0 s.o.  0 0 (5 0 0 0 Japon 

Mexico • • • • • • • 3 13 a • Mexico 

dcuted • • 0 0 sm. ICY • 0 0 0 0 
Coree du Sud 

Espagne • 3 0 • s... al • • 0 3 0 Espagne 
Suede • • 3 • s.o. s.o. • al 0 • 0 Suede 
Suisse • • • 11110 s . 0 . s.o. • 0 0 0 s.o. Suisse 

Etats-Unis • 013 0 0 0 3  0 0 0 0 Lats.-I-this 
s.o : sans objet ou production negligeable 

*y compris Conrail 

Source : The Economist, 30 decembre 1978, p. 39 cite dans J.R.S. Prichard (edit.), Crown 
Corporations in Canada, Toronto, Butterworth, 1983, p. 106. 

*Pays qui ont fait ('objet d'une recherche statistique dans le cadre de cette etude 
comparative. 
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TABLEAU 3A-6 Exportations et importations en pourcentage du PIB 

1972 1977 1982 

Canada 
Exportations 22,4 21,1 23,5 
Importations 21,8 20,1 18,8 

Etats-Unis 
Exportations 5,3 6,4 7,0 
Importations 6,3 7,8 8,0 

Royaume-Uni- 
Exportations 21,6 23,5 20,6 
Importations 21,8 26,i 21,2 

Australie 
Exportations 16,0 13.9 14,0 
Importations 13,2 12,8 15,3 

Japon 
Exportations 10,8 11,7 13,0 
Importations 8,5 10,3 12,4 

France 
Exportations 17,2 16,7 17,1 
Importations 16,4 18,5 21,4 

Allemagne de I'Ouest 
Exportations 21,6 22,9 26,6 
Importations 19,9 19,6 23,4 

Suede 
Exportations 16,1 24,3 27,3 
Importations 16,2 25,7 28,2 

Source : Organisation pour la cooperation et le developpement economiques. Economic. 
Surveys : Canada (Paris, OCDE, 1976, 1979, 1984). 

TABLEAU 3A-7 Pourcentage des exportations totales de biens 
manufactures par les economies de marche 
developpeesa 

1960 1970 1975 1978 1980 1981 

Canada 3,3 4,4 3,8 4,3 4,1 4,2 
Etats-Unis 20,1 14,9 16,4 14,6 15,9 14,6 
Royaume-Uni 14,6 9,1 8,4 7,9 7,2 - 
Japon 5,3 10,3 12,3 13,4 14,0 14,8 
France 9,1 8,4 9,2 9,2 9,0 8,9 
Allemagne de I'Ouest 19,0 20,4 18,4 17,9 18,1 18,5 
Suede 3,4 3,5 3,2 2,8 2,6 - 
Autresb 25,2 29,0 28,7 29,9 29,1 

Source : Conseil economique du Canada, The Bottom Line (Ottawa, Approvisionne-
ments et Services Canada, 1983), p. 90. 

Fon& sur des donnees exprimees en dollars US constants 1975. 
« Autres » comprend Ia Belgique, le Luxembourg, le Danemark, l'Italie, les Pays-Bas, 
Ia Norvege et Ia Suisse. 
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TABLEAU 3A-11 Ventilation des investissements directs strangers 
par secteura 

Pourcentage pour 
1971 du total des 
investissements 

directs strangers 

Pourcentage pour 
1978 du total des 
investissements 

directs strangers 

Canada 
Extraction" 38 34 
Manufacturier 40 41 
Services 22 25 

Etats-Unis 
Extraction 23 19 
Manufacturier 48 40 
Services 29 41 

Royaume-Uni 
Extraction,: 29 31 
Manufacturier 59 49 
Services 12 20 

Japond 
Extraction 
Manufacturier 89 80 
Services 11 

Allemagne de l'Ouest 
Extractione 18 13 
Manufacturier 63 59 
Services 18 28 

Source : Nations Unies, Centre on Transnational Corporations. Salient Features and 
Trends in Foreign Direct Investment (New York, Nations Unies, 1983). p. 48. 

Les annees pour le Canada sont 1971 et 1976; pour les Etats-Unis, 1971 et 1978: pour le 
Royaume-Uni, 1971 et 1974: pour le Japon, 1971 et 1977; et pour I'Allemagne de l'Ouest, 
1972 et 1978. 
Petrole et mines seulement. 
Petrole seulement; les mines et ('agriculture sont, le cas echeant, comprises dans le 
secteur des services. 
Fin de mars pour l'annee qui suit celle indiquee. 
L'agriculture et le petrole; les mines et les carrieres sont classees dans le secteur 
manufacturier. 
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TABLEAU 3A-13 Secteurs term& aux investissements strangers 
a cause de monopoles publics ou prives 

Etats- Royaume- 	 Allemagne 
Unis 	Uni 	Australie Japon France de l'Ouest Suede 

Telephone et/ou 
telegraphe 	 x 	x 	x 	x 	x 	x 

Services postaux 	 x 	x 	x 	x 	 x 

Communications 
internationales 	 x 	x 	x 	x 

Transports 
aeriens 	 x 

Transports par 
chemin de fer 	 x 	x 	 x 	 x 

Radio-diffusion et 
telediffusion 	 x 	x 	x 

Tabac 	 x 	x 

Loteries 	 x 	 x 

Alcool 	 x 

Distribution d'eau 	x 	x 

Gaz et/ou 
electricite 	 x 	x 	 x 

Energie atomique 	 x 

Source : A.E. Safarian, Governments and Multinationals: Policies in the Developed 
Countries (Washington (D.C.), British—North America Committee, 1983), p. 57. 

Note : Ce tableau devrait etre consults tout en se referant aux sections de cette analyse 
examinant les politiques d'investissement etrangeres pour chaque pays. Certains 
pays n'ont pas de monopole public ou prive dans un secteur, mais restreignent les 
investissements strangers qui le concernent. L'energie atomique aux Etats-Unis 
en est un exemple. 
Qui plus est, certains monopoles existent aux Etats-Unis (Communications Satel-
lite Corporation); au Royaume-Uni (quelques restrictions sur les mines de charbon 
privees); en Australie (distribution de certains produits de base); au Japon (sel): en 
France (explosifs, allumettes, divers services publics); en Allemagne de l'Ouest 
(certaines communications et assurances); en Suede (ventes de produits phar-
maceutiques et services d'emploi). 
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TABLEAU 3A-14 Coefficients de concentration moyenne, a quatre 
chiffres, ponder& (quatre entreprises) et exprimes 
en taux de coefficients de concentration ponder& 
aux Etats-Unis 

Pays Date Coefficients d'emploi 

Etats-Unis 1963 1,00 
Canada 1948 1,38 
Royaume-Uni 1951 1,20 
Japon 1962 1,14 
France 1963 0,93 
Allemagne de I'Ouest 1963 0,94 
Suede 1965 1,54 

Source : Adopt& de F.L. Pryor, <An International Comparison of Concentration 
Ratios » dans Review of Economics and Statistics, vol. 54. mai 1972, p. 133. 
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Note 

Cette etude a ete completee en decembre 1984, puis traduite de l'anglais. 
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